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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — {1/5 SEANCE 


l' Séance du jeudi 12 août 1954. 


Art. 1. 
SOMMAIRE Amendement mo 3 de M. Meck: MM. le rapporteur, Raffarin, 
— Procès-verbal (9. 3006). socrélaire d'Etat à l'agriculture. — Adoption. 
Adoption de l’article 4 modifié, 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition Art. 5. — Adoption. 
de loi (p. 10%). Art. G. 
3. — Judo et jiu-jitsu. — Adoplion sans débal d'une proposition de Amendement n° 4 de M. Meck: M. le rapporteur. — Adoption, 
loi (p. 1096). Adoption de l'article 6 modifié. 
4. — Création d'un comité interprofessionnel du cassis de Dijon. — Art. 7 à 22, — Adoption. 
Débat restreint sur une proposition de loi (p. 4097). Après l'article 2, 
. Décision de procéder au débat restreint. FA Amendement n° 4 de M. Liautey, — Non soutenu. 
M, Leïe, président de la commission de l'agriculiure, Amendement n° 2 de M. Liautey: MM. le vice-président de la 
Adoption des articles fr à 45, comimission, Patinaud. — Non soutenu. 
Adoption, au scruiin, de l’ensemble de la proposition de loi. Art. 3 et 2% — Adoption. 
6. — Revalorisation des rentes d'accidents du travail, — Discussion Art. 3. 


‘un projet de loi (p. 4998). 7 

d'un projet de loi (} ) Fe. é MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Valentino 
MM. Meck, rapporteur de la commission du travail et de la sécu- le vice-président de la commission “ 

rilé sociale; Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la com- 


mission de l'agriculture. Adoption de l'article 25. 


Discussion générale : MM. Coulant, Palinaud, Mutter; Mme Leleb- Art. 26. — Adoption. 
vre, M. Charret, Explications de vote sur l'ensemble: M. Palinaud; Mme Fran- 
MM. Claudius-Petit, ministre du travail et de la sécurité sociale; cine Lefebvre; MM, Boutbien, Charret, 
Routbien, vice-président de la commission du travail et de la sécu- MM. le rapporteur, le ministre du travail et de la sécurité 
rilé sociaie, sociale. 


Renvoi à la commission. 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, 
Suspension et reprise de la séance. 


MM. le vice-président! de la commission du travail, le ministre 6. — Organisation municipale dans les territoires d'outre-mer, — 
du ‘ravail. Suile de ja discussion d'une proposilion de loi (p. 4109). 
Discussion généralu (suite): MM. Dezsulle, Badie, Boscar;-Mons- Art. 3 (suite), 
servin, rapporieur pour avis. — Clôture. Amendements ne #36 de M. Ninine, no {12 reclilié de M. Douala, 
Art. 1er à 3. — Adoption. u? 117 reclifié de M. Grunitzky, n° 144 de M. Malbrant. 
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M. Coffin, rapporteur de la commission des territoires d'outre- 
mer 

Amendement ne 136 de M, Ninine: M. Ninine, — Retrait. 

Amendement n° 413 rectifié de M. Douala, — Adoption. 

Arnenderment n° 417 de M. Grunitzky. — Adoption, 


Amendement ne 144 de M. Malbrant complété: MM. Buron, 
ministre de la France d'outre-mer; Malbrant, — Adoption. 


Amendement no 146 de M. Delcos: MM. Delcos, Charles Benoist, 
le rapporteur, le ministre de la France d'outre-mer, Raingeard. 

Rejet, au scrutin, du premier alinéa de l'amendement, 

Retrait du second alinéa. 

Adoption de l'articke 3 mnodifé. 


Art, 5. 

Amendement n° GG de M. Dicko. — Retrait. 

Amendement no 1% de M. Malbrant: MM. Malbrant, Senghor, le 
rapporteur, Dicko, le ministre de la France d'outre-mer. — Rejet 


au serutin. 

Amendement n° 13% de M. Malbrant: MM. Malbrant, Benoist, le 
rapporteur, le ministre de la France d'outre-mer, Juglas, président 
de la commission; Konalé, — Rejet au scrutin. 

Amendement no 137: de M. Malbrant, — Retrait. 

Adoption de l'article 5. 

Art, 6. 

Amendement ne 19 de M. Bicko. — Retrait. 

Amendement n° 133 rectifié de M. Coffin, tendant à une nouveli2 
rédaction: M. Coffin. 

Amendement no 27 corrigé de M. Burlot, déposé au nom de la 
comrnission des finances. — Non soutenu. 

MM. Bayrou, le président, le rapporieur. 

Adoplion de l'amendement de M. Coffin, qui devient l'article. 

Art. 1. 

Amendement n° 20 de M. Dicko. — Retrait. 

Amendement n° 132 de M. Coffin tendant à une nouvelle rédac- 
lion: M. le rapporteur. 

Amendement no 28 de M. Burlot, déposé au nom de la commis- 
sion des finances. — Non soutenu. 

Adoption de l'amendement de M. Coffin, qui devient l'article. 

Art. 8. 

Amendement ne 85 de M. Apithy: M. Apithy. — Retrait. 

Amendement n° 100 de M. Coffin: MM. le rapporteur, le ministra 
de la France d'outre-mer. 

Sous-amendement n° 147 de M. Silvandre, 

MM. le rapporteur, Silvandre, le ministre de la France d'outre- 
mer. 

Adoption du sous-amendement de M. Sjlvandre. 

Sous-amendement no 416 de M. Silvandre: MM. Silvandre, 
le rapporteur, :e ministre de la France d'outre-mer. — Adoption. 

Arnendement de M, Coffin, imodifé, — Adoption. 

Cet amendement devient l'article 8. 

Art. 9. 

Amendement n° {45 de M Benoist, — Adoption de l'amendement 
Imodifié, qui devient l'article, 

Art. 10. 

Amendement n° 89 de M, Konalé: MM, Konaté, Senghor, le rap- 
porteur, le ministre de la France d'outre-mer, — Rejet au scrutin. 

Amendement ne 101 de M. Coffin: MM. le rapporteur, le ministre 
de la France d'outre-mer, — Adoption. 

Adoption de l'article 140 complété, 

Art. 11. 

Amendement n° 114 rectifié de M. Silvandre: MM. Silvandre, 

Senghor. 

Sous amendement de M, Benoist: MM. Benoist, le rapporteur, le 
ministre de la France d'outre-mer, . 

Sous-amendement acceplé par M, Silvandre. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement modifié. 

Amendements: n° 68 (tre partie), de M. Raïingeard; n° 90 de 
M. Konaté; me 120, de M. Coffin: M. le rapporteur. — Adoption de 
l'amendement de M. Coffin, auquel se rallient MM. Raingeard et 
Konaté. 

Amendement n° 12 de M. Coffin: MM. le rapporteur, Raingeard, 
le ministre de la France d'outre-mer. — Adoption, 

Adoption de l'article 11 modifié et complété. 

Renvoi de la suite du débat, 


7. — Ordre du jour (p. 4119) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYKEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. aps, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location- 
gtrance de fonds de commerce. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9130, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de légielation. (Assentiment.) 

Il va être procédé à J'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


JUDO ET JIU-JITSU 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 3308 de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, tendant à 
rég'ementer la profession de professeur de judo et de jiu-jitsu 
et l'ouverture de salles destinées à l'enseignement de ces sports 
de combat (n° 4907). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — Nul ne peut enseigner le judo 
e! les méthodes de combat dénommées jiu-jitsu s'il n’est 
Français ou ressortissant de l'Union française et s’il n’est titu- 
laire d'un dipôme ou brevet délivré par le ministre chargé 
de Ja jeunesse et des sports, après avis d'une commission 
d'examen dont les membres seront nommés par arrêté du 
même ministre et qui comprendra des ceiatures noires fran- 
çaises choisies | am les plus éievées en grade. 

« Seuls, les Français ou ressortissants de l'Union française 
peuvent ouvrir et diriger des salles consacrées à l’enseigne- 
ment et du jiu-jitsu. 

« Des dérogations à ces dispositions peuvent être accordées 
par le ministre chargé de la jeunessè et des sports. » 

Je mels aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les salles installées et es pro- 
fesseurs en exercice à la date de la publication de là présente 
loi feront l'objet d’une enquête. L'autorisation de maintenir 
les salles ouvertes et d'enselgnèer sera délivrée par le ministre 
chargé de la jeunesse et des sports après avis de là commission 
visée à l’article 1*. - 

« Seuls pourront continuer à exercer, en attendant que soit 
prise une décision à leur égard, les professeurs qui auront 
établi une demande à cet effet dans les délais qui seront fixés 
par un arrêté, 

« De même, les salles installées ne pourront demeurer 
ouvertes que si elles ont été déclarées dans les délais fixés par 
le même arrêté. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — L'enseignement du judo et celui du jiu-jitsu, 
en infraction aux dispositions de la présente loi, sera puni 
d'une amende de 24.009 à 240.00 francs. 

« La salle sera fermée. 

« En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 
emprisonnement de quinze jours à un mois et à une amende 
de 240.000 à 720.000 francs, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les modahtés d'application de la présente loi 
seront fixées dans les deux mois de sa pos par un 
décret sur le rapport du ministre chargé de la jeunesse et des 
sports et du ministre de l'intérieur ». — (Adopté.) 

A - le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 

e lai. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté 
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CREATION D'UN COMITE INTERPROFESSIONNEL 
DU CASSIS DE DIJON 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues, tendant à la création 
d’un comité interprofessionnel du cassis de Dijon (n° &102, 
8517, 8622, 8988). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 28 du règle- 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint. 

Je rappelle que sur la procédure seuls peuvent intervenir, 

our une durée de cinq minu'es chacun, deux opposants appar- 
Enant à des groupes différents, les rapporteurs et.le Gouver- 
nement. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la procédure de débat restreint, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l’article 38 fer du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des articles, 

La parole est à M. le président de la commission de l'agri- 
culture. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Mesdames, messieurs, le département de la Côte-d'Or a acquis, 
depuis de nombreuses années, une réputation hautement justi- 
fiée en ce qui concerne la culture des petits fruits rouges, et 
notamment du cassis, 

Avant 1938, il produisait annuellement 18.000 quintaux de 
CE ce qui représentait la moitié de notre production natio- 
nale. 

Cette production est en régression, depuis quelques années, 
de plus de 50 p. 100, à la suite d'une crise particulière; et 
entre 1939 et 1945, les plantaticns ont é'é souvent négligées 
par suite du manque d'engrais, de produits antiparasitaires et 
de difficultés diverses, 

La production du cassis intéresse une région particulièrement 
déshéritée de la Côte-d'Or. Par ailleurs, elle constitue une cul- 
ture d'appoint fort intéressante et joue de ce fait un rôle social 
particulièrement important, 

Toutefois, les fluctuations du marché, l'irrégularité des cours, 
l'incertitude dans les débouchés ont parfois fait de la vente 
du cassis une opération spéculative et pleine d'aléas. 

IL est bon de préciser, à côté de l'intérêt présenté par cette 
culture pour un grand nombre de petits producteurs, que Dijon 
et la Côte-d'Or comptent d'importantes industries de 
mation fabriquant des liqueurs, utilisant un tonnage important 
de ces petits fruits. Ces liqueurs ont porté bien au delà de nos 
frontières, depuis de nombreuses années, le renom de la Bour- 
gogne et de la France. 

En vue de permettre d'assurer des rapports confiants et ami- 
caux entre producteurs et industriels et pour permettre, aussi 
bien à la production de ces petits fruits rouges qu'aux industries 
de transformation, d'une part, de lutter contre la fraude sur 
la qualité, d'autre part, de trouver nn débouché plus large et 
mieux assuré, les représentants qualifiés de la production et de 
la transformation ont décidé, à l'unanimité, de proposer ja 
création d'un comité interprofessionnel. 

Le texte qui vous est présenté reproduit le cadre que vous 
avez déjà adopté pour la création de comités interprofessionnels 
relatifs aux vins d'appellation contrôlée de diverses régions, 
Il a done eu l'agrément de l'administration et s'est révélé suf- 
fisamment souple pour permettre aux comités de bien remplir 
leur rôle et de travailler à l'amélioration de la qualité française, 

Votre commission des boissons a adopté ce texte à l'unani- 
mité. Je vous demande, mes chers collègues, de bien voulor 
l'adopter à votre tour. (Applaudissements.) 


[Articles 1% à 15.1 


M. le président. « Art. 17, — 11 est créé à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi un établissement doté de la per- 
sonnalité civile sous la dénomimation « Comité interprofession- 
nelle du cassis de Dijon ». 

« Le comité interprofessionne] du cassis de Dijon est chargé : 

« 1° De procéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis 
de Dijon ; 

« 2° De proposer toutes mesures tendant à amé:iorer la cul- 
ture du cassis ; 

« 3° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
seraient nécessaires, chaque année, pour l'établissement du 
bilan des ressources et des besoins en fruits de cassis; 

« 4° De faire toute proposition pour la fixation du prix à la 
du cassis récollé dans le département de la Côte- 


« 5° D'étudier et de proposer un statut technique et écono- 
mique du cassis de Dijon; 

« 6° D’étudier et de proposer toutes mesures utiles en vue 
de garantir la qualité de la crème de cassis de Dijon; 

« 7° D'organiser en tant que de besoin un service de docu- 
mentation, d'études et de recherches ainsi qu'un laboratoire 
professionnel et une installation de conservation du fruit de 
cassis en l'état intéressant les producteurs et jes transforma- 
teurs de ce fruit du département de la Côte-d'Or; 

« 8° D'éludier et promouvoir toutes actions susceptibles de 
maintenir et développer tant en France qu'à l'étranger les 
débouchés commerciaux et industriels des produits fabriqués à 
Dijon avec du fruit de cassis récolté dans le département de Ha 
Côte-d'Or ; 

« 9° De jouer auprès des pouvoirs publies, et à leur demande, 
un œûle consuitatif sur toutes les questions avant trait à 1a 
politique économique concernant le fruit de cassis récolté en 
Côte-d'Or, et les produits fabriqués avec ce fruit à Dijon. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Aït. 2, — Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon 
est composé de la façon suivante: 

Cinq délégués producteurs désignés par leur organisme 
professionnel le plus représentatif de Côte-d'Or 

« Cinq délégués des industriels fabricants de « cassis de 
Dijon », désignés par le ou les svn livats les plus représentae 
tifs. 

« Aucune personne exercant la profession de négociant, com- 
inissionnaire ou courtier en fruits, où une profession connexe 
ne peut représenter les producteurs, 

« La durée du inandal des membres du comité est de trois 
ans. 

« Is sont rééligibles. 

« Peuvent être appe:és à assister aux réunions du comité à 
Utre consultatif : 

« Le directeur des services agricoles et le directeur des contri- 
butions indirectes du département représentant respectivement 
le ministre de l’agriculture et le ministre des finances : 

« Les page cree de la chambre de commerce de Dijon et ds 
la chambre d'agriculture ou leurs représentants : 

« L'inspecteur principal de Ja répression des fraudes, » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le bureau cest composé de : 

« Un président ; 

« Deux vice-présidents ; 

« Un secrétaire général, élu soit parmi les déégués des pro- 
ducteurs lorsque le président représente les industriels, soit 
armi les délégués des industriels si le président appartient à 
ia délégation des producteurs ; 

« Un trésorier, 

« Et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des 
producteurs lorsque le président représente les industriels, soit 
armi les délégués des industriels si le prés'dent appartient à 
a déiégation des producteurs, 

« Les membres | = bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre, 

« La durée du mandat est d'une année, 

« Ils sont rééligibles, 

« Le cas échéant, le remplacement &es membres du bureau 
décédés ou démissionnaires à lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission, 
Toutelois, le mandat des membres du bureau élus en rempla- 
cement des membres démissionnaires on décédés expire à la 
date du renouvellement annuel intégral du bureau. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Le iôle du bureau est: 

« 1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le comité ; 

« 2° De préparer les ordres du jour comportant les questions 
à soumelitre an comité ; 

« 3° D'assurer le fonclionnement administratif du comité et 
d'établir un règlement intérieur ; 

« 4° D'engager, rétribuer et révoquer le personnel nécessaire 
à la gestion de ce comité ; 

« 5° D'entretenir toutes relations nécessaires à son activité 
avec les administrations, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par trimestre, 
Sauf en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont 
adressée: aux membres du comité au moins six jours francs à 
l'avance. 

« Le Comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité 
des membres ayant voix délibérative le composant, 

« Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouvean 
convoqué à huitaine en assemblée générale, Cele-ci peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des présents. 
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« Les décisions sont prises à la majorité absolue des merm- 
bres présents, » — (Adopté.) 

« Aït, 6. — Un comunissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agricullure assiste à ‘oules les délibérations du 
comité et du bureau, 

« 1 peut donner, soit son acquiescement immédiat aux déci- 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l'agriculture, 

« Er: cas de non-acquiescement du commissaire du Gouver- 
nement à ja délbéralion du comité, cette déibération sera 
considérée comme approuvée si dans le délai de vingt jours le 
commissaire du Gouvernement n'a pas notifié au comité l'op- 
position du ministre de l'agriculture et fait connaitre ses con- 
ire-propositions. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Le comité établit chaque année un budget qui 
doit être soumis à l'approbation des munistres de l'agriculture, 
des finances et des affaires économiques et du secrélaire d'Etat 
au budget, Aprés un délai d'un mois à compter de la noli- 
fication aux ministres et en l'absence d'opposition formelle 
de ces derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. » 
— (Adopté.) 

« Art, 8, — Les recettes du Comité interprofessionnel sont 
assurées par des dons et legs et notamment par une rede- 
vance par kilo de cassis Hivré aux industriels et supportée pour 
une moitié par les producteurs et pour l'autre moitié par les 
industriels. 

« Le taux de la redevance et ses modalités d'assiette et de 
recouvrement sont fixés sur proposition du Comité par arrèlé 
conjoint du ministre de l'agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au bud- 
get, » — (Adopté). 

« Art. 9, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou 
à la Caisse régionale de crédit agricole mutuel dont le Comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon est autorisé à devenir so- 
ciétaire. Ledit Comité bénéficiera des dispositions prévues en 
faveur des groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du 
texte annexé au décret dr 29 avril 1940 portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
lation agricole. 

« Les fonds de réserve du Comité sont constitués par des 
valeurs d'Elat où garanties par lui, ainsi que par des valeurs 
du Trésor à court terme. » — (Adopté). 

« Art. 10, — Le retrait des fonds et d'une manière générale 
toutes opérations financières ne peuvent être effectuées que 
sous la signature conjointe du président, du secrétaire général 
et du trésorier, 

« Une régie d'avances, dont le quantum est fixé par le bureau, 
peut être confiée au directeur ou au secrétaire général, à 
charge pour lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des 
somines ainsi déléguées, » — (Adopté), 

« Art. 11. — la gestion financière du comité est soumise au 
contrôle de l'Etat dans les conditions fixées par l'ordonnance du 
23 novembre 1944, » — (Adopté.) 

« Art, 12, — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 
Comité dans les actes où il est appelé à comparaître, est 
assurée par son président, dûment mandaté à cet effet par le 
bureau où, dans les mèmes conditions, par le secrétaire 
général. » — (Adopté.) 

« Art, 13. — Les opérations du comité interprofessionnel du 
cassis de Dijon telles qu'elles sont définies ci-dessus sont 
exemplées de tous impôts directs. » — (Adopté.) 

« Art, 14. — En cas de dissolution du comité interprofession- 
nel du cassis de Pijon, la dévolution de l'actif sera prononcée 
dans les conditions prévues par l'article 9 de Ja loi n° 53-633 
du 25 juillet 1953. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Un décret pris sur proposition du ministre de 
l'agriculture et du ministre chargé des affaires économiques 
lixera, en tant que de besoin, Jes modalités d'application de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la paro'e 7... 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l’ensemble de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MAI. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 616 
Majorité absolue 900 
Pour l'adoption .......... 616 
Contre 0 


L'Assembiée nationale a adopté, 


REVALORISATION DES RENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion: EL du 
projet de loi n° 8434, tendant à la revalorisation des rentes 
allouées aux victimes d'accidents du travail où à leurs avants 
droit: IL des propositions de loi: 1° de M. Besset ei plusieurs 
de ses collègues n° 4473, tendant à modifier Ja loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles, ainsi que celles relatives aux majorations des indem- 
nités prévues: 2° de M. Meck et plusieurs de ses coliègues 
n° 4534, tendaut à rajuster par un jeu de coefficients les rentes 
d'accident du travail fixées sous d'autres conditions économi- 
ques; 3° de M. Sion et plusieurs de see collègues n° 4649, ien- 
ant à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du 
travail où à leurs avants droit; 4° de M. Gau n° 5078, tendant 
à calculer les rentes dues aux victimes d'accidents du travail 
en fonction de la valeur de leur salaire au moment de l’acci- 
dent; HE. de la proposition de résolution de M. Charret n° 6153, 
tendant à inviter le Gouvergement à revaloriser les rentes 
d'accidents du travail en fonction de l'augmentation du coût 
de Ja vie (n° 7851-9096). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le mardi 
10 août 195%, conformément à l'article 39 du règlement, a 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure 
trente, compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 15 minutes: 

Commission du travail, commission de l'agriculture, commis- 
sion des fi—ances, ensemble 15 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 9 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant d'action répubiicaine et sociale, 3 minu- 
tes; 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe paysan, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Meck, rapporteur de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale. , 

M. Henri Meck, rapporleur. Une fois de plus, l’Assemblée 
cr est appelée à se pencher sur le sort des mutiés du 
travail. 

Le 23 février de cette année, la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale m'avait chargé de déposer un rapport n° 7854, 
comportant les réformes essentielles suivantes: 

Majoration de 252.000 à 300.000 francs du salaire de rajuste- 
ment qui entre en ligne de compte pour les rentes fixées dans 
le passé, sous d'autres conditions économiques ; majorâtion de 
500.000 à 600.000 francs du plafond des salaires pour le caicul 
des rentes futures : ensuite, revalorisation individuelle de toutes 
les rentes accidents du travail établies sous d’autres conditions 
économiques ; enfin, fonctionnement d'une échelle mobile pour 
l'avenir et réparation du tort causé aux bénéficiaires de Ja séeu- 
rité sociale de l'industrie et du commerce au titre de l’ailoca- 
tion dite « de la tierce personne ». 

Ce rapport n'a jamais pu venir en discussion. 

Le 22 juillet dernier, le Gouvernement, de son côté, à &éposé 
un projet de loi n° 8934, où il se borne à préconiser la revalo- 
risation individuelle des rentes accidents du travail et la 
réforme des dispositions réglementant l'allocation de ia tierce 
personne, 

La commission du travail à jugé nécessaire de reprendre son 
ancien texte, 

Les articles 10 et 17 ont pour but de porter de 252.000 franes 
à 300.000 francs le salaire minimum annuel sur lequel se fait 
le calcul des rentes accidents du travail octroyées par le passé. 

Pour les rentes futures, nous proposons de porter de 500.600 
francs à 600.000 franes le salaire pris totalement en considé- 
ration, la formule retenue étant celle du double du minimum 
de 300,000 francs. 

Le plafond au-dessus duquel le salaire n'est pus pris en 
considésation est obtenu en multipliant par huit le montant 
du salaire minimum, ce qui donne D 400.000 francs. 7 

Vous vous rappelez qu'à l'occasion de la d'scussion qui eut 
lieu ici, en juillet 1952, le Gouvernement s'opposa, par l'appli- 
calion de a loi des maxima, À la prise en considération de T'en. 
semble des revendications présentées à l’époque par la fédéra- 
tion des mutilés du travail et qui avaient été adopties par la 
Commission du travail elle-même. 
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Un compromis est intervenu. Au lieu de 200400 francs, 
comme salaire de rajustement pour les rentes ancienaes, on 
s'est contenté de 252.000 francs. LR 

Le président du conseil de l'époque avait fa promesse de 
réexarniner le problème plus tard, pour essayer de donner satis- 
faction, dans le cadre des disponibilités financières. epuis, la 
question est restée à ce stade. : 
“Comme je l'ai dit, la commission du travail entend tenir 
parole et vous propose de porter à 300.00 francs le salaire de 
rajustement des rentes fixées sous d’autres cond:tions 


d'autres conditions économiques. 

Toutes les lois de rajustement intervenues depuis reute ans 
ont fixé un taux uniforme de revalorisation, sans prendre en 
considération le montant du salaire de l'accilenté. Ce fait à 
provoqué le mécontentement justifié des ouvriers des indus- 
tries à salaires élevés, notamment dans les mines, dans les 
grands centres, comme à Paris, à Lille, à Lyon, à Bordeaux, 
chez les ouvriers du bâtiment et de la typographie, ete., et, à 
plus forte raison, chez les cadres, 

Deux propositions de loi ont été soumises au Parlement, 
l'une par moi-même, l'autre par M. l'abbé Gau, qui proposent 
une majoration individuelle des rentes par un jeu de coefficients. 
Le projet gouvernemental, de son côté, propose une solution 
analogue, 

En adoptant les dispositions que prévoit notre rapport sous 
l'article 5, vous mettrez fin à l'injustice qui résulte du fait 
he ouvrier qualifié subissant un accident du travail aujour- 

‘hui peut toucher le double de la rente de son camarade 
ayant subi un accident du travail il y a dix ou vingt ans, 

M. Marcel Prélot. Très bien! 

M. le rapporteur. Puis, il y 3 la question de la tierce per- 
sonne. 

A l’occasion du vote de la loi du 25 juin 1952. le ministre 
du budget avait obtenu la disjonction de la disposition portant 
majoration de cette allocation concernant les pensions d'invali- 
dité de la sécurité sociale du régime général de l'industrie et 
du commerce. Pour l’agriculture, cette majoration eut lieu. Les 
invalides de l'industrie ou du commerce ayant besoin de l'aide 
d'une tierce personne attendent depuis deux ans. C'est une 
injustice à laquelle il faut remédier. 

e remercie, là encore, le Gouvernement d'avoir fait un geste. 

Notre texte prévoit, en outre, pour l'avenir, le fonctionne- 
ment d'une échelle mobile. 

La commission du travail avait conçu un texte choisissant 
une réglementation analogue à l'échelle mobile sur les salaires, 
c'est-à-dire en prenant comme base le coût de la vie, 

Le Gouvemement, dans son projet, propose une autre solu- 
tion. Par analogie à ce qui est fait pour les pensions de la 
sécurité sociale, par l'échelle mobile des retraites établie par 
la loi du 23 août 1948, il nous propose le fonctionnement d'une 
échelle mobile des rentes accidents du travail selon les ren- 
trées des cotisations de la sécurité sociale, 

Au cours des demières années, le régime préconisé ar le 
Gouvernement a été de beaucoup plus profitable aux intéressés 
que celui qu'avait envisagé la commission du travail, Nous 
avons done suivi le Gouvernement sous ce rapport. 

De même, nous donnons un avis favorshs à l'article 19, 
concernant les silicosés, et à l'article 20, relatif aux appareils 
de prothèse. Pour ces articles, nous avons repris, dans notre 
report, les dispositions du projet gouvernemental. 

n conciusion, je prie l’Assemblée de vouloir bien adopter 

le rapport supplémentaire que présente la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 
.… À juste titre, les mutilés du travail demandent qu'il leur soit 
donné satisfaction. Vous connaissez leur situation douloureuse 
et tout à fait digne d'intérêt. C’est pour nous ua devoir d'hon- 
neur d’y remédier. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l’agriculture, 

… M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l’agriculture donne un avis 
favorable au rapport de M. Meck. 

Nous devons toute notre sollicitude aux mutilés du travail, 
qui constituent une catégorie sociale particulièrement digne 

intérêt, et, chaque fois que nous pouvons faire quelque chose 
pour eux, nous ne devons pas y manque”. 

M. Michel Raingeard, Trè: bien! 

. M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Cepen- 
dant, certains membres de la commission de l'agricalture ont 
tenu à serrer le problème de très près, notamment sur le plan 
des incidences financières, 


A ce sujet, je dois, à mon tour, présenter, à cette tribune, un 
certain nombre d'observations techniques. 

Comment, pour l'agriculture, se présente le problème ? 

Le rapport de M. Meck, comme d'ailleurs le projet gouvernes 
mental, prévoit une série de réformes intéressant, d'une part, 
le passé et, d'autre part, l'avenir. 

Pour le passé, il est prévu un rajustement des rentes selon 
un barème déterminé. Pour l'avenir, on envisage une indexa- 
tion. 

Il est indéniable que les deux formules sont excellentes, I 
était, en effei, absolument nécessaire de procéder à un rajus- 
tement pour le passé, Il est, d'autre part, équitable, pour l'ave- 
nir, de prévair une indexation de telle sorte que si, par hasard, 
le coût de la vie venait à varier, nous ne retombions pas dans 
les erreurs regrettables que nous avons connues dans le passé. 

Avec les nouvelles dispositions prévues, nous n'aurons pas à 
procéder, comme ce fut le cas jusqu'à présent, à des rajuste- 
ments effectués dans des conditions plus où moins difficiles. Le 
sort des mutilés du travail sera réglé dans l'avenir d'une 
manière détinitive : s'il y a variation dans le coût de la vie il y 
aura variation corrélative du montant des rentes auxquelles ils 
peuvent légitimement prétendre, 

Cependant, rajustement pour le passé et indexation dans 
l'avenir sont réalisés sur deux plans, si je puis m'exprimet 
ainsi: plan réel et plan forfaitaire. Normalement, la rente est 
calculée en fonction du salaire réel, Pour faire le rajustement 
réel dans le passé, on appliquera au salaire avant servi de 
base au calcul de ja rente, des coefficients déterminés, compte 
tenu de la date de l'accident; mais tant dans le passé que dans 
l'avenir, en aucun cas, ce salaire ne doit être inférieur à un 
salaire minimum. 

Pour l'avenir, ce salaire minimum variera en fonction d'une 
indexation, le même système d'indexation étant retenu tant 
dans le rapport de M. Meck que dans le projet du Gouverne- 
ment. 

Nous en arrivons alors au point de différenciation entre le 
rapport de la commission et le projet gouvernemental. 

4 projet fixe à 252.000 francs le salaire minimum de base, 
chiffrz actuel. 

Par contre, la commission du travail estime qu'il y a lieu de 
modifier ce chiffre et de le porter à 390.000 francs, 

L'adoption du rapport présenté par la commission du travail, 
aux termes duquel, en tout état de cause, la rente serait cal- 
culée sur un salaire minimum de 300.000 francs, aurait une 
double répercussion et pour le passé et pour l'avenir. 

Sur le plan humain, roles. la formule de la com- 
mission du travail est excellente. 

Cependant, certains membres de la commission de l'agri- 
culture ont fait observer que le projet aurait de très grosses 
incidences sur le plan financier, notamment sur le taux des 
cotisations. 

En effet, n'oublions pas que ce taux de cotisation serait déjà 
fortement majoré en application du texte du projet gouverne 
mental 

En effet, le texte du projet gouvernemental, prévoit, pour 
le passé, un rajustement. J'entends bien que ce rajustement 
est pris en charge sous la forme d'une péréquation. I n'en 
reste pas moins que, dans une certaine mesure, la profession, 
par le payement de cotisations supplémentaires, devra interve- 
hir pour alimenter ce fonds de péréquation. 

D'autre part, pour l'avenir, toutes les rentes devant ttre cal- 
culées sur un salaire minimum de 300.000 francs, il y aurait 
incontestablement majoration sensible des rentes versées et, 
partant, majoration sensible des cotisations. 

Or, sur le plan agricole, deux considérations doivent être 
retenues. 

D'une part, pratiquement — Je fait est regrettable, mais nous 
sommes bien obligés de le constater — à l'heure actuelle un 
certain nombre de salaires n'atteignent pas encore ce chiffre 
de 200.000 francs, de telle sorte que le salaire minimum dépas- 
sera en fait le montant du salaire effectivement perçu. 

D'autre part, comme je vous l'indiquais, la fixation du salaire 
minimum aura des incidences sérieuses sur les taux des coti- 
sations. 

Nous avons essayé de faire chiffrer ces incidences. Pour ce, 
nous nous sommes adressés à la mutualité, qui est particulière 
ment compétente à ce sujet. 

La mutualité nous met en garde : actuellement avec les chif- 
fres de cotisations perçues, il y a de grandes difficultés pour 
équilibrer; si l’on adopte les conclusions du rapport présenté 
par la commission du travail, il faudra envisager une majo- 
ration très sensible des cotisations, ce qui risque d'avoir un 
très grave inconvénient. 

Autrefois, les petits exploitants, les exploitants familiaux, 
n'étaient pas assurés. Ils gardaient le risque par devers eux, 
le considérant comme infime, Cependant, dans de nombreux 
Cas, sont employés, dans de petites exploitations, des salariés 
momentanés ou des auxiliaires bénévoles ; or, en agriculture, 


- _ —— — 
. Le Gouvernemeni n'a pas cru pouvoir retenir cette disposi- 
tion dans son projet. 4 
* | En revanche, je remercie le Gouvernément d'avoir prévu des 
; dispositions analogues à celles que nous avions tius-mèmes 
; proposées dans notre premier rapport, concernant la revalorisa- 
: tion individuelle des rentes accidents du travail fixées sous 
| 
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Ja législation sur les accidénts du travail couvre, méme en 
l'absence de contrat, ceux qui prêtent bénévolement leur 
concours. 

A la suite d'une propagande menée en faveur de l'assurance, 
on peut dire que, présentement, la très grande majorité des ex- 
ploitants familiaux ont contracté une assurance. 

Du jour où nous majorerons les primes d'assurance, nous ris- 
quons de voir se produire un mouvement de défaveur au détri- 
ment de l'assurance, conduisant jes petits exploitants familiaux 
à cesser de s'assurer. Ce serait incontestablement très grave. 

Par ailleurs, il convient de présenter encore une observation. 
C'est un peu toujours le méime leitmotiv: si dans les autres 
régimes — je m'excuse de le répéter — on peut supposer que 
l'ensemble des cotisations s'intègre dans les prix; dans le 
domaine agricole, les cotisations ne s'’intègrent pas dans les 

, Nous risquons donc de constater une majoration des charges 
pesant sur Ja production agricole, sans qu'il y ait possibilité 
de l'intégrer dans les prix. 

Voila les quelques observations que j'élais chargé de pré- 
senter au d'une minorité de la commission de l'agricui- 
lure. 

Je me résume: la commission de l'agriculture émet un avis 
favorable, Le problème devant être examiné sous deux angles, 
d'angle social et l'angle financier, la majorité de nos collègues 
a eslimé que le point de vue social était primordial et que, 
si un effort était possible en faveur des accidentés du travail, 
nous devions le réaliser. 

Cependant, une minorité a souligné que l'adoption des conclu- 
sions Qu rapport de M. Meck entrainerait une majoration sen- 
sible des cotisations. C'est un point de vue que je me devais 
de faire connaître à l'Assemblée. 

Tel est l’ensemble des observations que la commission de 
l'agriculture soumet au jugement de l'Assemblée. (Apylaudis- 
‘sements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. Dans l1 discussion générale, la parole est à 
M. Coutant, 


M. Robert Coutant. le 11 juillet 1952, l'Assemblée nationale 
adoptait à l'unanimité, en deuxième lecture, une loi relative 
à la majoration des rentes allcuées aux victimes d'accidents du 
dravail., Les modalités retenues constituaient en fait un compro- 
amis entre les conclusions de la commission du travail et les 
a marne gouvernementales, étant entendu que les nou- 
elles bases élablies pour le calcul des rentes n'étaient qu'une 
tlape vers la satisfaction totale des revendications formulées 
par la fédération nationale des mutilés du travail, au nom de 
ses quelque 200.000) mandants, 

M. Pinay, président du conseil, et M. Garet, ministre du tra- 
Nail, avaient alors parlé de mesures fragmentaires, une solution 
définitive devant intervenir dans un délai rapproché. 

I! s'agit aujourd'hui de compléter l'œuvre ébauchée il y a 
trois ans. I s'agit aussi de tenir des promesses faites aux inté- 
ressés, non seulement par la majorité, sinon la totalité, des 
parlementaires siégeant sur ces bancs, mais aussi par des 
ministres d'hier, dont les déclarations doivent, au nom de Ja 
solidarité intergouvernementale dont on a ei souvent fait élat, 
être retenues par les in'oistres d'aujourd'hui, 

Dés la fin de l'année 1952, la commission du travail était 
saisie de diverses propositions tendant à apporter une solution 
valable au douloureux problème que pose le sort de ceux qui, 
tout simplement, eans démagogie mais avec force, veulent 
retrouver une place décente au sein de ja collectivité nationale. 

Son rapporteur, M. Meck, à fait une synthèse de ces propo- 
£itione, et son rapport n° 7854, déposé au début de cette année, 
après qu'il eût E" de nombreux contacts avec les départe- 
ments ministériels intéressés, envisageait, outre l'élévation à 
300.000 francs du salaire minimum devant servir au calcul des 
rentes, une revalorisation individuelle de ces rentes et des 
modalités particuhères de variation automatique. 

La commission avait adopté à l'unanimité les conclusions de 
Soi rapporteur, en précisant que le premier objectif à atteindre 
était l'augmentation du salaire de base et la fixation de ce 
dernier à 300.000 francs, 

Le Gouvergement et, singuiérement, M. le ministre du travail 
ont, alors que depuis longtempe déjà l'inscription de la discus- 
sion du rapport de M. Meck éiait demandée, déposé un projet 
de Joi n'envisageant que la revalorisation individuelle des 
rentes et négligeant la volonté exprimée par la commission 
compétente, 

Les arguments d'équité et de justice invoqués dans l'exposé 
des motifs de ce projet ne nous laissent pas indiflérents et 
notre rapporteur vient d'exprimer une opinion très pertinente 
à leur eujet. 

Cependant, nous persistons à penser que les modalités envi- 
sagées par le Gouvernement ne peuvent intervenir qu'après ia 
xalon d'un salaire minimum de base plus élevé. 


La législation eur les accidents du travail ne doit pas étre 
eeulement une législation réparant des préjudices matériels; 
elle doit être aussi une législation profondément humaine, d'ou 
Ja solidarité ne peut être exclue. 

C'est ce qu'a d'ailleurs compris la grande masse des muti- 
lés du travail en acceptant que la notion du salaire moyen 
intervienne pour le calcul de leurs rentes. 

C'est toujours au nom de cette solidarité que leur fédération 
nationale, autour de laquelle ils éont si étroitement unis — la 
récente et magnifique démonstration de Saint-Etienne en est 
la preuve éclatante — à défendu leurs légitimes revendica- 
tions. 

Que des rentes plus importantes soient accordées aux travail- 
leurs ayant des professions ou des emplois mieux rémunérés. 
soit. Mais n'oublions pas gt le plus souvent, ceux qui se 
trouvent au bas de l'échelle professionnelle, ceux qui ont le 
moins de connaissances intellectueiles ou techniques ont les 
plus grandes difficultés à retrouver une place active dans la 
communauté nationale. 

C'est donc aux plus déshérités qu'il faut songer &'abord, 
C'est pourquoi les socialistes pee que la fixation à 300.00 
francs du salaire minimum de base doit être aujourd’hui encore 
la première mesure à prendre. 

D’aiileurs, monsieur le ministre du travail, le projet que vous 
avez présenté est-il parfaitement équitable et les intéressés 

euvent-ils, a priori, être certains qu'il leur rendra justice en 
outes circonstances ? 

Nous pourrions discuter des différents coefficients qui doivent 
être appliqués suivant la date de l'accident et relever certaines 
anomalies qui frisent Farbitraire. Nous insisterons surtout sur 
le fait qu'un grand nombre de mutilés du travail ne bénéfi- 
cieront pas du rajustement individuel, même parmi ceux qui 
exerçaient au moment de leur accident une profession dont 
— la rémunération est décente. 

e voudrais vous citer deux cas: 

Voici d’abord deux cheminots, l'un mutilé en 1913 et amputé 
de: deux jambes, l’autre unijambiste depuis 1944. Ils remplis- 
saient les mêmes fonctions, mais l'un à bénéficié des avantages 
de salaire consécutifs à son ancienneté. IL en résulte que celui à 
qui manquent les deux jambes ne touchera, avec votre sys- 
ième, aucune majoration de rente, tandis que l’autre verra 
celle-ci augmenter de 50 p. 100 environ, 

Voici maintenant le cas d'un ouvrier outilleur qui, en 1903, 
comptait parmi les ouvriers les inieux rémunérés. Lui non 
plus ne benéficiera pas des dispositions de votre texte. 

En fait, le rajustement intéressera surtout les travailleurs 
récemment accidentés. Les p'us anciens, pour la plupart, en 
seront privés, et cela d'autant plus qu'au cours des premières 
années de la législation sur les accidents du travail, les salaires 
retenus pour le calcul des rentes étaient fixés plus ou moins 
arbitrairement par les compagnies d'assurances, notamment 
en ce qui concerne les travailleurs occupés par intermittence 
ou par plusieurs emp'oyeurs, les apprentis et les ouvriers 
débutants. 

1! faut noter également que les périodes de crise écono- 
mique et de chômage ont singulièrement réduit Jes salaires et 
que les tribunaux se sont, le plus souvent, refusé à incor- 
porer la perte de gain ainsi subie pour déterminer le montant 
de la rente. 

Je voudrais enfin, monsieur le ministre du travail, attirer 
brièvement votre attention sur deux autres points. 

En premier lieu, il apparait que le dé:ai que vous nous avez 
indiqué — dix-huit mois au maximum — pour que soit mené 
à son terme le travail administratif que demande Je rajuste- 
ment individuel, est des plus optimistes. Les renseignements 
officieux que nous avons pu obtenir nous font craindre un 
délai beaucoup plus long, notamment en ce qui concerne — et 
elles sont À sardrers — les victimes d'accidents multiples 
pour lesquelles la détermination de la rente dépend de plu- 
sieurs organismes, tels 4 compagnies d'assurances, régime 
général de sécurité sociale, régimes particuliers ou mutualité 
agricole. 

Enfin je voudrais dire quelques mots de l'aspect financier du 
problème. Nous ignorons, monsieur le ministre, comment vos 
actuaires ont pu déterminer le coût global du rajustement indi- 
viduel, mais il semble bien qu'ils n’ont pu procéder que par 
larges approximations. Par conséquent, la majoration de 
7 p. 100 des cotisations patronales que vous envisagez ne Cor- 
respond à rien de tangible. 

De toute facon, il apparait que ces cotisations patronales peu- 
vent subir très facilement ces majorations. Comment pourrait-il 
en être autrement si l’on considère — et je prends mon infor- 
mation dans le journal Le Monde — que le taux des cotisa- 
tions patronales est passé de 3,67 p. 100 en 1946 à 2,10 p. 100 en 
1952 et que, depuis 1947, des ristonrnes extrèmement impor- 
tantes, se chiffrant à plusieurs milliards de francs, ont élé 
accordées aux employeurs. 
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| gans doute pourrait-on même demander à ces derniers un 
‘effort complémentaire à celui æ vous avez prévu. Compte 
tenu de l'excédent des recettes de a branche accidents du tra- 
vail à la caisse nationale de sécurité sociale, soit 11 milliards 
de francs à fin avril 1954, il est possible d'envisager avant toute 
revalerisation individuelle, et sans mettre en péril l’économie 
nationale, une majoration portant à 300.000 F le minimum ser- 
vant de base au saleul des rentes. C'est ce que, au nom du 
groupe socialiste, je demande à nos collègues de retenir. 

J'adresse pour terminer un appel au Gouvernement. Il s'agit, 
monsieur le ministre, de faire œuvre humaine, d’apperter aux 
plus déshérités une amélioration à leurs tristes conditions 
d'existence. Il s'agit de donner à ces hommes qui veulent vivre 
en hommes, la possibilité de le faire. I s’agit enfin de les 
associer à cette grande œuvre de redressement que veut entre- 
prendre le Gouvernement. 

Comme vous aurez demain besoin des travailleurs et de leur 
confiance, vous aurez aussi besoin de la confiance des mutilés 
du travail, Apportez-ieur donc, dans la mesure du possible, une 
amélioration complémentaire à celle que vous avez prévue. 

(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) ‘ 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. (Appalaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messicurs, si nous nous féli- 
citons que vienne ce débat sur la revalorisation des rentes 
d'accidents du travail, nous regrettons, d'une part, qu'il ne 
soit accordé que neuf minutes au groupe communiste pour 
expliquer sa position et défendre ées amendements, d'autre 
part, que le Gouvernement soit décidé, par l'application de 
l'article {+ de Ja loi de finances, à faire échec à la revendication 
principale des mutilés et invalides du travail: le rajustement 
sur la base de 200.000 franes. 

La classe ouvrière souffre durement des conditions de vie 
et de travail qui lui sont imposées. Le producteur vit dns la 
hantise de l'accident du travail qui le rejette pantelant, brisé 
et le laisse souvent infirme. 

L'invocation de la fatalité permet de passer sous silence le 
fait que l'employeur, peur accroître son profit, porte atteinte 
à la santé et à la sécurité du travailleur. L'augmentation de la 
productivité, obtenue presque exclusivement par l'intensifica- 
tion de l'effort physique conduit tout naturellement à un 
nombre croissant d'accidents du travail. 

Les inspecteurs du travail savent que les prix aux pièces sont 
teilement réduits que, dans de nombreux cas, les ouvriers sont 
contraints, pour « sortir » une journée convenable, de démon- 
ter les appareils de sécurité qui gênent la rapidité du travail. 
Qui est alors responsable de l'accident survenu, sinon l’indus- 
triel qui pousse le travailleur à cette extrémité: risquer ses 
doigts, sa main, parfois sa vie, pour que ses enfants puissent 
manger ? 

Il est injuste que le patronat, qui jouit de l'autorité et de 
la direction dans l'entreprise, n'en supporte pas, en matière 
d'accidents du travail, la totale responsabilité, IL est paradoxal 
que la nécessité de gagner sa vie contraigne le producteur à 
couvrir obligatoirement le risque de l'accident, de la mutilation 
ou de la mort. 

Ainsi, la notion de forfait, de partage des responsabilités 
dans le cas d’un accident du travail, qui est une des caracté- 
ristiques de notre législation en la matière, est injuste, 
car elle oblige le travailieur à ée reconnaitre à l'avance res- 

onsable de la moitié des dommages qu'il va subir à l’occasion 

e l'exercice de sa profession. C’est pourquoi nous considérons 
que le salarié entré sain et fort au t'avail doit en sortir 
indemne ou après avoir reçu réparation totale, s'il a été victime 
d'un accident. 

La proposition de loi du groupe communiste, déposée le 
23 octobre 1952, a pour objectif de modiüer ainsi la législation 
actuelle : 

1° La victime recevrait une rente égale au produit de son 
salaire par le taux de son incapacité, cela dans la limite du 
plafond prévu ; 

2° Les rentes inférieures à 10 p. 100 bénéficieraient, au même 
titres que les autres reutes, de Ja majoration ; 

3° La notion de consolidation de la blessure serait définie; 

4° Les rentes seraient rajustées en fonction du salaire de 
référence servant de base au calcul des allocations familiales, 
tel qu'il est prévu dans la loi du 22 août 1946; 

5° Le montant de l'allocation pour la tierce personne serait 
fixé aux mt cinquièmes du salaire ; 

6° Le plafond de la partie non réductible pour le calcul des 
rentes serait porté au double du salaire ainsi défini. 

Depuis le 23 février 1954, la commission du travail a déposé 
et fait distribuer son rapport. I est regrettable. 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, votre souci d'opposer 
l'article {+ de la loi de finances me devrait tout de mème 
pas vous empêcher de suivre la discussion. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Nous cherchons justement à éviter de l'opposer, 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. W ne s'agit pas 
d'opposer l'article 1°, mais au contraire de trouver une solution 
honorable pour tout le monde. 

M, Marius Patinaud. ..et satisfaisante pour les mutilkés du 
traväil, j'espère. 

IL est regrettable, disais-je, qu'une fois encore le Gouverne- 
ment présente à Ja dernière minute un projet de loi refusant 
la revendication essentielle, le rajustement des rentes sur Ja 
base de 300.000 francs. ‘ 

Le financement des améliorations proposées par la commis- 
sion du travail pourrait cependant être assuré. I est, à ce 
propos, indispensable de rappeler que la diminution de cotisa- 
tion accordée aux employeurs leur a procuré un bénéfice sup- 
plémentaire de 10 à 12 milliards de francs car, tout naturelle- 
ment, ils se sont bien gardés de répercuter ces diminutions 
dans leurs prix de revient et dans leurs prix de vente, 

Le projet gouvernemental prive du droit à majoration environ 
60 p. 100 des mutilés du trava:l. Un sondage effectué par la 
fédération des mutilés du travail sur les dossiers du grou- 
pement de la Loire, région industrielle, a montré que 58 p. 100 
seulement des mutilés pourront bénélieier de cette revalorisa- 
tion individuelle, 

Pour illustrer l'injustice du mrojet gouvernemental, je me 
bornerai à un seul exemple. M. Archaud Jules, de Saint- 
Eb'e, près de Langeac, dans la Haute-Loire, est ampulé des 
deux jambes. Avec le projet gouvernemental il me percevra 
aucune majoration, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. En quelle 
année a-t-il été blessé ? = 

M. Marius Patinaud, En 191%. Mais est-il responsable de la 
date de son accident ? Et pourquoi le Gouvernement ne tient-il 
pas compte du fait que cet homme vit, depuis 1913, dans une 
situation extrêmement pénible ? Pourquoi décider qu'un 
homme comme lui — et j'ai dit il y a un instant br yena 
malheureusement 60 p. 100 dans son cas — ne bénéficiera d'an- 
cune majoration de rente ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Volie 
chiffre de 60 p. 100 n'est pas exact et je vous en donnerai la 
preuve. 

M. Marius Patinaud, Monsieur le ministre, je regrelle, ne 
disposant que de neuf minutes, de ne pouvoir accepter la polé- 
mique avec vous, mais je le ferais volontiers si le Gouverne- 
ment me cédait une partie de son temps de parole, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne dis- 
pose moi-même que d'un quart dheure. 

M. Marius Patinaud, Un sondage extrémement sérieux a été 
fait par la fédération des mutilés du travail que je considere, 
en la circonstance, comme plus qualifiée que vos services. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

f ne suffit pas de parler de la noblesse du travail. Il ne 
suffit pas de glorifier Le victimes du travail, qui ne sont en 
réalité que les victimes d'une certaine forme de travail, celle 
qui considère les hommes comme des machines à pe et 
qui considère comme trop onéreuses les mesures de sécurité, 

Il importe de créer les conditions pour que l'ouvrier, valide 
aujourd'hui, ne soit pas demain broyé par sa machine. Il 
importe de rendre justice à ceux qui sont tombés au champ 
d'honneur du travail, en faisant droit notamment à leur reven- 
dication première: le rajustement des rentes sur la base de 
300.00) francs. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Muller, 


M. André Mutter, Elant donné que mon groupe ne dispose 
que de trois minutes, mes collègues me permettront de ne pas 
monter à la tribune pour exposer briévement la position des 
députés indépendants et paysans. 

Je le ferai, d'ailleurs, avec beaucoup de modération, car j'en- 
tends respecter la solidarité gouvernementale dont parlait 
M. Coutant, regrettant que, malgré les efforts, dans le précé- 
dent gouvernement, de mon collègue et ami M. Bacon, et mal- 

ré un accord de principe avec les services du ministère des 
inances, ce soit le Gouvernement actuel qui présente aujour- 
d'hui un projet de loi. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Pourquoi 
regreltez-vous que le Gouvernement actuel présente un projet 
de loi ? 

M. André Mutter. Je regrelle que cela n'ait pas été fuit sous 
le gouvernement précédent, C'est ainsi qu'il faut interpréter 
mon propos. 

Je voudrais, à l’occasion de ce débat concernant les muttés 
du travail, et en présence de mon excellent ami M. Ulver, poser 
le problème exactement comme jil s'est posé, à un moment 
donné, pour les anciens combattants et les victimes de la 
guerre. 

Ce qui est grave, monsieur le ministre du travail, c'est que 
fous ces problèmes intéressants, passionnants, n'ont jamais 
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eu une solution d'ensemble, une so'ution de principe défini- 
live, quitte à étre étalée pour sa réalisation sur plusieurs 
unnees, 

Les anciens combattants ont accepté le plan quadriennal. Le 
iort des mutilés du travail a été réglé par des lois successives, 
le sorte que jusqu'à présent ces derniers n'ont obtenu que 
tes bribes, Mieux vaudrait aborder à fond l'ensemble du pro- 
bléme et décider de poser des principes. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Tel est bien 
l'objet du présent projet, 

M. André Mutter, E:tce aussi l'avis de votre collègue de 
gauche ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. De qui s'agit-il? (Sou- 
rires.) 

M. André Mutter, Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, m'être exprimé avec modération. 

Si une fois pour toutes la question d'une revalorisation col- 
lective était réglée et acceptée, si, par ailleurs, le principe d'une 
échelle mobile était également fixé d'une façon ferme, je crois 
que, ces deux règles étant facilement posées, le Gouvernement 
urriverait, en accord avec la fédération des mutilés du travail, 
moyennant un échelonnement dans le temps, à préciser et à 
faire accepter, comme cela a été fait pour les anciens combat- 
tants — n'est-ce pas, monsieur le président de la commission 
des pensions ? — les grands principes qui présideront à la 
solution de ce problème. 

ll en est ainsi de Ja règle de la réparation individuelle, qui 
doit ètre bien fixée pour éviter certaines injustices. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que votre 
responsabilité est très lourde et que votre rôle est très ingrat. 
Mais vous nous avez parfaitement compris, quand il s’est agi 
des anciens combattants, et vous nous avez même aidés. Allez 
jusqu'au bout et, pour les accidentés du travail, réglez aussi Ja 
question d'une façon formelle. 

La loi de 1898 à prévu, certes, une réparation forfaitaire. Mais, 
dans la période où nous vivons, il faut tendre de plus en plus 
à la réparation intégrale d'un préjudice qui peut être assimilé 
à celui qu'ont subi les victimes de Ja guerre, pour lesquelles la 
réparalion est totale. | 

Il faut done tendre à ce résultat, bien poser le principe et 
peut-être échelonner dans le temps la réalisation. 

Vous donnerez ainsi satisfaction à ceux que vous défendez 
ici avec tant d'énergie. Les services des finances — je le dis à 
mon cher collègue Ulver — ne vous opposeront pas, je l'espère, 
celle action réticente qui peine tout le monde, même les minis- 
tres lechniques qui voudraient régler définitivement une ques- 
lion, mais qui n'obtiennent parfois qu'une aumône au lieu 
d'un règlement d'ensemble, même échelonné dans le temps, 
pour tenir compte des possibilités budgétaires, car je suis 
d'accord avec vous sur ce point, 

Telles sont les quelques observations que je voulais présenter 
à l'occasion de l'examen de ce projet de loi. Cela dit, sous 
réserve de l'examen plus spéciol du problème agricole par 
ceux de nos collègues \ les intéresse plus particulièrement, car 
il provoque incontestablement de nombreuses interférences, 
notre groupe se ralliera à ce projet, certain, lui aussi, de 
défendre les intérêts de ces anciens travailleurs, dont cer- 
lains, même, sont morts au champ d'honneur du travail. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre, Mes chers collègues, mon intention 
n'était pas du tout d'iutervenir dans la discussion générale, 
d'abord parce que notre groupe ne dispose que de huit minutes, 
ensuite et surtout parce que les mutilés du travail n'attendent 
pe des discours, mais des votes efficaces. (Très bien! très 
ien! sur de nombreux bancs.) - 

Je tiens cependant à appuyer l'appel que nos collègues vien- 
nent d'adresser à M, le ministre des finances. Je suis sûr que 
l'appui de M. le ministre du travail nous est acquis. Le texte 
qu'il nous à proposé permet vraiment une revalorisation indi- 
viduelle équitable de la rente accordée aux mutilés du travail. 
Mais je lui demande, ainsi qu'à son collègue du budget, de 
bien vouloir en même temps accepter les propositions de la 
commission du travail om ge relèvement général du salaire 
de base servant de calcul à toutes ces rentes. 

Certes, on nous parle toujours de difficultés financières, 
d'impossibilités même, mais je suis persuadée que M. le secré- 
taire d'Etat donnera au maximum satisfaction à la commission 
du travail, afin d'accorder une juste réparation à tous ces 
mutilés, qui l'en remercieront bien vivement. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Mes chers collègues, je serai très bref car, 
comme vient de le dire notre excellente collègue, Mme Francine 
Lefebvre, les mutilés du travail attendent des actes et non des 
discours, 


Je voudrais simplement rappeler à l’Assemblée qu'avec met 
collègues du groupe des républicains sociaux, j'ai été l’auteur 
d'une proposition de résolution qui, en substance, invitait le 
Gouvernement à revaloriser les rentes d’accidents du travail, 
en prévoyant dans tous les cas, d’abord le rajustement des 
rentes sur la base d’un salaire annuel de 300.000 D ensuite 
Ja fixation à 600.000 francs du plafond de la partie du salaire 
re non déductible pour le calcul des rentes d'accidents du 
travail. 

Dans ces conditions, après le brillant rapport qui nous a été 
présenté par notre éminent collègue M. Meck, je dis très simple- 
ment que mon groupe votera à l'unanimité les conclusions de 
ce rapport, qui donne satisfaction à la proposition de résolu- 
tion que j'avais déposée. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Ainsi que 
viennent de le rappeler plusieurs de nos collègues, les mutilés 
du travail n’'attendent pas de nous de longs discours, que 
d'ailleurs le débat organisé nous interdit. 

Je me bornerai donc à indiquer l'intention du Gouvernement, 
répondant en cela exactement à la question posée par M. Mut- 
ter. 

Le Gouvernement a proposé de rétablir sur ses véritables 
bases la loi eur les accidents du travail en revalorisant l’en- 
semble des rentes individuelles et en étabiissant l'échelle 
mobile, exactement de la mème manière qu'il a été opéré pour 
d'autres prestations. 

Le Gouvernement n'a pas accepté de porter le plancher # 
300.000 francs, comme il a été demandé, parce ” jusqu'à pré- 
sent, et depuis de nombreuses années, le Parlement relevait, 
de temps à autre, le chiffre servant de base au calcul des 
rentes des accidentés du travail, provoquant ainsi un nivelle- 
ment fort préjudiciab:e aux intérêts des mulilés avaient: 
bénéficié d’un salaire assez élevé, par exemple des anciens 
ouvriers qualifiés. 

S'il est vrai qu'un coefficient basé sur l'augmentation du 
coût de la vie défavorise, dans une certaine mesure, les ouvriers 
blessés à une époque où le niveau des salaires était de Join 
inférieur en valeur réelle à celui des salaires payés mainte- 
nant aux ouvriers de la même catégorie, après le vote de 
l'Assemblée la loi pourra être appliquée dans son principe. 

Ainsi, les veuves des accidentés du travail recevront une 
juste réparation du préjudice qu'elles ont subi et verront leur 
situation améliorée dans des proportions considérables. 

Seuls, pratiquement, auraient été exclus du bénéfice de l'aug- 
mentation les travailleurs b'essés dont les salaires, revalorisés 
selon les coefficients prévrs par le projet, n’atteindraient pas le 
plancher de 252.000 francs. 

Le Gouvernement, pour répondre à la demande formulée par 
M. Coutant, par M. Patinaud, par Mme Francine Lefebvre, ainsi 
que par d'autres députés, vient de décider — et je remercie 
M. le secrétaire d'Etat au budget d'avoir consenti cet effort — 
d'accepter de prendre pour base, au lieu du chiffre actuel de 
250.000 francs, le chiffre d2 276.000 francs. 

Nous allons ainsi à la rencontre de la demande formulée par 
les députés, tout en restant sur la base d'un salaire réel. 
loutes les rentes des accidentés du travail dont le salaire reva- 
lorisé n'atteindrait pas le chiffre de 276.000 francs bénéficie- 
ront d'une augmentation. 

Je vais très rapidement donner quelques exemples, en 
n'excluant même pas ceux qui sont défavorables à la thèse que 
je défends, et j'irai jusqu'au bout du raisonnement en compa- 
rant les résullats auxquels conduit le projet avec ceux qu'aurait 
UE le projet de la fédération nationale des mutilés du 
travail. 

Un ouvrier mineur dont le salaire annuel était de 1.469 francs 
en 1911, verra sa rente revalorisée de 24.000 francs avec le 
projet du Gouvernement, s'il a une incapacité de travail de 
100 p. 100 et bénéficie d'un suppément de rente pour la 
tierce personne. Ce même ouvrier, avec le projet de la fédéra- 
tion nationale des mutilés du travail, c'est-à-dire avec le plan- 
cher de 300.000 francs, verrait sa rente augmentée de 
48.000 francs. 

Un ouvrier cordonnier de province qui percevait, en 1955, un 
salaire annuel de 7.072 francs, ayant une incapacité permanente 
de 50 p. 100, aura rem au projet du Gouvernement une aug- 
mentation de 6.000 francs, au lieu de 12.000 francs avec le projet 
de la fédération. 

Un ouvrier tanneur de province biessé en 1921, dont le 
salaire annuel était de 5.240 francs, aura une augmentation de 
rente de 3.600 francs; avec le plancher de 300.000 francs, sa 
rente aurait été augmentée de 7.200 francs. 

Par contre, un ouvrier plombier blessé en 1950, dont le 
salaire annuel était de 193.000 francs, bénéficiera d'une aug- 
mentation de 7.104 francs; le plancher de 300.000 francs 
u'aurait augmenté sa rente que de 6.000 francs. 
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La veuve d’un chef d'entreprise, dont le mari, tué acciden- 
tellement en 1949, gagnait 1.200.000 francs, verra sa rente aug- 
mentée de 114.400 francs, alors qu'elle n'aurait bénéficié d'au- 
cune augmentation avec le projet d'élévation du plancher à 
300.000 francs. 

Un directeur d'entreprise industrielle, blessé en 1939 dont 
j'incapacité de travail est de 90 p. 100, verra sa rente augmen- 
tée de 635.800 francs, alors qu'elle n'eût été augmentée que 
de 40.800 francs dans l’autre cas. 

Un ouvrier ébéniste, blessé en 1925, alteint d'une incapacité 
de 40 p. 100, dont le salaire annuel était de 7.610 francs à 
l'époque, verra sa rente augmentée de 47.334 francs, alors que, 
avec l’autre projet, elle n'eût été augmentée que de 33.600 
francs. 

Un ouvrier de l’industrie des métaux de la région parisienne, 
blessé en 1935, atteint d'une incapacité de SO p. 100, et dont 
le salaire annuel était de 15.240 francs, verra sa rente augmen- 
tée de 31.896 franes alors qu'elle n’eût élé augmentée que de 
9.600 francs avec l’autre projet. 

Un ouvrier serrurier travaillant en province et blessé en 1945, 
€'où incapacité de travail de 70 p. 100, dont le salaire était à 
l'époque de 72.720 francs, verra sa rente augmentée de 
154.056 francs alors qu'avec le plancher de 506.0 francs elle 
ne l’eût été que de 37.400 francs 

Un ouvrier mineur du fond b'essé en 1950, avee une incapa- 
cité de 20 p. 100, dont le salaire annuel était de 239.750 frames, 
verra Sa rente augmentée de 28.963 francs alors qu'elle ne l'eût 
‘te que de 10.063 francs. 

J'ai tenu à citer ces chiffres. Si certains sont défavorables 
à la thèse que je défends, j'en ai donné tout à l'heure les rai- 
sons, Ja grande majorité l'appuie; en réalité, le vote que 
vous émettrez aboutira au rétablissement dans son fonction- 
nement normal, après plus de vingt années de mesures d'ex- 
ception, de Ja législation sur les accidents du travail. 

C'est pour cette raison que j'insiste vivement auprès de 
vous, mes chers collègues, pour que vous acceptiez les propo- 
sitjons transactionnelles du Gouvernement, Je fais appel à la 
commission et à son vice-président, M. Boutlbien qui, j'en suis 
sûr, m'entendra. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mission du travail. 

M. Léon Boutbien, vice-président de la commission. 
Nous avons écouté avec beaucoup de plaisir les proposi- 
tions que le Gouvernement vient de nous faire et dont cer- 
taines vont dans le sens même des efforts de la commission. 

Nous tenons à le remercier très vivement pour cette appro- 
che du problème, qui nous est évidemment très sympathique, 

Néanmoins, étant donné le caractère de cette nouvelle pro- 
position, il est absolument indispensable que la commission du 
gt se réunisse afin d'en discuter avant de prendre posi- 
ion. 

En effet, si nous acceptons Ja proposition du Gouvernement, 
il va de soi qu'un certain nombre d'articles du projet devront 
être ajustés. 

C’est pourquoi, monsieur le président, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir nous accorder une suspension de éétance 
d'un quart d'heure environ. 

M. le président. M. Bouthien demande le renvoi du projet 
à la commission, qui va l’examiner immédiatement. 

Le renvoi demandé par la commission est de droit, I est 
donc ordonné. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
queïques minutes pour permettre à la commission de se réu- 
uir. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, est 
reprise à seize heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons Ja discussion du projet et des propositions 
de loi relatifs aux rentes des accidentés du travail. 

La po est à M. le vice-président de la commission du 
travail. 

M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, 
votre commission du travail qui vient de se réunir à accepté 
la proposition transactionnelle qui lui était faite par le Gou- 
vernement. 

Mais elle entend préciser que si le chiffre de 276.000 proposé 
par le Gouvernement se trouve mathématiquement à égale 
distance du chiffre de 300.000 proposé par la commission et 
de celui de 250.000 actuellement existant, 1 n'y a là qu'une 
circonstance fortuite qui ne permet à aucun moment d'établir 
une correspondance entre le salaire garanti et le salaire de 
Jajustement. 


M. Albert Gazier. M. le ministre est-il d'accord ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Nous 
sommes tout à fait d'accord étant donné que le salaire qui sert 


de plancher variera selon les dispositions du texte qui est 
soumis à l'approbation du Parlement. 

M. le vice-président de la commission. Je vous remercie, 
imnonsieur le ministre. 

Dans ces conditions, nous acceptons la solution transaction- 
nelle proposée par le Gouvernement. 

M. le président. Dans la suite de la discussion générale, Ja 
parole est à M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte. Mes chers collègues, il serait possible 
d'intervenir longuement sur la question des rentes accordées 
aux accidentés du travail et d'indiquer, notamment, que l'assi- 
milation faite par M. Muller des accidentés du travail avec les 
victimes de guerre a sa valeur, C'est dans cet esprit que mes 
collègues du groupe radical et moi-même aurions aimé que le 
rapport de M. Meck fût adopté par l'Assemblée avec l'accord 
du Gouvernement. 

Nous nous réjouissons, toutefois, que l'accord se soit réalisé 
au sein de la commission sur les chiffres transactionnels pro- 
posés. 

Je désire montrer rapidement, par un regard jeté sur Île 
passé, que la solution à laquelle on a abouti est largement 
équitable. Avant 1898, les accidentés du travail n'étaient que 
des malheureux auxquels personne ne s'intéressait, La loi du 
9 avril 1898 a introduit dans Ja législation la notion du service 
d'une rente à ces accidentés. 

La rente était alors calculée sur le salaire réel jusqu'à un 
plafond annuel de 2.400 franes, qualifié de fraction non réduc- 
lible du salaire annuel servant base au calcul de là rente. 

Au delà de 2.400 franes, il n'était tenu compte que d'une 
fraction infime du salaire réel, 

Si l'on applique à ce chiffre le coefficient 180, qui figure 
dans les Le à 8-8 annuels au projet de loi, on aboutit à un 
plafond de 432.000 francs. La commission avait proposé Île 
chiffre de 600.000 francs, Le Gouvernement accepte celui de 
552.000 francs. 

Dans l'absolu, les mutilés du travail seront mieux traités en 
1954 qu'ils ne l'étaient en 1898. 

Sans doute, dira-t-on, est-ce parfaitement logique. La situa- 
tion avant évolué, la sécurité sociale ayant été introduite, 
les mutilés du travail, qui ne sont plus entre les mains des 
compagnies d'assurances, doivent recevoir de la sécurité 
sociale la juste rémunération à laquelle ils ont droit. ; 

A ce propos, je m'adresse à ceux de nos collègues qui, 
peut-être un peu trop directement, demandaient à M. le secré- 
faire d'Etat au budget de racler les fonds de tiroir pour trouver 
les fonds nécessaires au payement des rentes rajustées, Ts 
commettaient là, incontestablement, une erreur, puisque ces 
rentes se-ont payées par la caisse nationale de sécurité sociale 
qui doit, en contrepartie, recevoir les cotisations. 

M. Marius Patinaud. Mais qui a décidé la restilution de 
12 milliards aux employeurs ? 


M. Lucien Degoutte. Ce doit être le Parlement, 
M. Marius Patinaud. \on ! 


M. Lucien Degoutte. Le Gouvernement n'a pas pu procéder 
à une restitution sans être couvert, sous une forme ou sous 
une autre, par un vole du Parlement. 

Voilà en ce qui concerne le plafond au delà duquel — on 
peut le regretter — le salaire réel ne sera compté que pour 

a’tie. 
dé En 1929, il à fallu introduire dans la législation une notion 
nouvelle, celle du plancher. On a considéré qu'il n'était plus 
possible de calculer les rentes dues aux accidentés du travail 
sur les salaires réels lorsque ceux-ci étaient infiniment bas 
et qu'il fallait prendre pour base un minimum fixé par la 
loi. A l'époque, ce minimum était de 8.000 francs. Revalorisé 
selon le coefficient que j'ai indiqué, il pemet d'aboutir au 
chiffre de 184.000 francs. Or, en 1929 — on l'affirme quotidien- 
nement — Ja nation était plus riche qu'aujourd'hui. 

Ce chiffre de 184.000 francs sera porté à 276.000 francs. 

H y a là un effort dans Je sens d'une sociale 
voulue par Ja nation à juste titre, appuyée fortement par Ja 
commission du travail ainsi que par l'Assemblée tout entiére 
et acceptée avec raison par le Gouvernement. 

Dans ces conditions, notre groupe votera le projet transac- 
tionnel qui nous est proposé, avec l'espoir que les accidentés 
du travail eux-mêmes reconnaitront ia Valeur dn geste accom- 
pli par le Parlement dans la pé'iode difficile que nous con- 
naissons. 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, je m'associe aux 
observations qui viennent d'être présentées par mon ami 
M. Degoutte, 

Ce qui pousse certains d'entre nous à voter le texte qui 
nous est proposé, c'est, comme l'a observé M. Boscary-Mons- 
servin, qu'il consacre une double innovation: pour le passé, 
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le rajustement des rentes, pour l'avenir l'indexation. L'appli- 
cation de ce double principe va désormais améliorer la situa- 
lion des accidentés du travail. 

On né verra plus, comme par le passé, les accidentés du tra- 
vail s'adresser périodiquement au Parlement en quémandeurs. 
ls obtiendront en quelque sorte quasi automatiquement ce qui 
ieur est dû. 

On l'a dit: mieux et plus que des discours, c'est là un acte 
dont, j'en suis sûr, ils nous seront reconnaissants et qui 
marque la sollicitude de l'Assemblée à l'égard du monde du 
travail. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, le fait de 
porter de 250.000 à 276.000 francs le chiffre plancher en ma- 
liére accidents du travail entraînera sûrement, de loin, des 
incidences financières pour le régime agricole. Cependant, je 
crois aps ad traduire le sentiment quasi unanime des mem- 
bres de la commission de l'agriculture en déclarant que cette 
commission acceple la proposition transactionnelle, heureuse 
par là de contribuer à l'effort mean en vue d'améliorer 
le sort des mutilés du travail. (Applaudissements.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vous 
remercie, monsieur Boscary-Monsservin. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Articles 1% à 3.] 


M. le président, Je donne lecture de l'article {®: 


TITRE 


Dispositions relatives à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 


CHAPITRE Ier 
Rentes d'accidents du travail. 
SECTION 1 


Professions non agricoles, 


« Art, 17, — Le premier alinéa de l'article 49 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et maladies professionnelles 
est abrogé et remplacé par les dispositions: suivantes : 

« La rente due aux ayants droit de la victime d'un accident 
mortel où à la victime d'un accident ayant occasionné une 
réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas 
être calculée sur un salaire annuel inférieur à un minimum 
déterminé + les coefficients de revalorisation fixés pour 
les pensions d'invalidité par les arrêtés pris en application du 
ir tx de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 195, compte tenu des dispositions du quatrième 
alinéa de l'urticle 50 ci-après. Si le salaire annuel est supérieur 
au salaire minimum susvisé, il n'entre intégralement en 
compte pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse pas le 
double dudit salaire minimum. S'il le dépasse, l'excédent n'est 
en que pour un tiers, Toutefois, il n'est pas tenu compte 
de la fraction excédant huit fois le montant du salaire 
minimum, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

a Art, 2. — le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi 
n° 46-2526 du 30 octobre 1946, modifié par l'article 2 de la loi 
n° 52-808 du 25 juillet 1952, est complété par la phrase suivante : 

« Ce minimum est affecté des coefficients de revalorisation 
définis au premier alinéa de l’article 49 ci-dessus, » — SE 

« Art. 3. — Ie quatrième alinéa de l'article 50 de la lo 
A gti du 30 octobre 196 est de nouveau modifié comme 
suit : 

« Lorsque, par suite d'un ou de plusieurs accidents du tra- 
vail antérieurs, la réduction totale subie par la capacité pro- 
fessionnelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de 
la nouvelle rente et des rentes allouées en réparation des 
accidents antérieurs ne peut être inférieur à la rente calculée 
sur la base du taux de la réduction totale et du salaire 
minimum prévu à l'alinéa 1 de l'article 49 ci-dessus. Lors de 
l'enquête prévue à l'article 26... (Le reste sans changement.) » 
— (Adopte.) 


[Article 4.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 
SECTION II 


Professions agricoles. 


« Art. 4, — L'article 2 de la loi validée n° 151 du 16 mars 1943 
portant modification de la législation sur les accidents du tra- 
vail en agriculture est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivan!es : 

« Art. 2. — La rente due aux ayants droits de la victime d’un 
accident mortel ou à la victime d’un accident ayant oecasionné 
une réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut 
 æ- être calculée sur un salaire ou un gain annuel inférieur 

un rm'rimum déterminé d'après les coefficients de revalori- 
Salion iixés pour les pensions d'invalidité par les arrêtés pris 
en #pplication du paragraphe premmer de l'article 56 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, sans préjudice des dispo- 
sions des articles 8 et 9 de la loi du 15 décembre 1922 modifiée. 

« Si le salaire ou le gain annuel est supérieur au salaire mini- 
mum prévu à l'alinéa précédent, il n'entre intégralement en 
compte pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse pas le 
double Cudit salaire minimum. S'il le dépasse, l'excédent n'est 
compté que pour un tiers. Toutefois, il n'est pas tenu compte 


de Ja fraction excédant huit fois le montant du salaire mini-. 


Taurn. 
« Les exploitants visés à l'article 4 de la loi du 15 décem- 
bre 1522 peuvent adhérer pour les membres de leur famille 


ct pour eux-mêmes, pour tout cu partie des vrestations pré- 


vues par ladite loi et celles qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera 
sur la base du gain annuel résultant du contrat d'assurance 
en vigueur à la date de l'accident, Le gain annuel minimum 
susceptible d'être déclaré est fixé par un arrèlté pris par le 
ministre de l'agriculture. 

« Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéfi- 
cient des dispositions de l’article 23 de la loi du 9 avril 18% 
que pour le payement des prestations prévues au contrat d'as- 
surance. 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53 modifiés de la loi n° 46-2426 du 36 octobre 1946 
sous les réserves suivantes: 

« Le total à comparer à l'indemnisation minimum prévue à 
l'alinéa 4 de l'article 50 susvisé comprendra, le cas échéant, 
ls majorations de rentes accordées au titre des accidents anté- 
rieurs. 

« Les conditions du droit à pension d'invalidité visé à l'ali- 
néa 5 du même article 50 sont en la matière celles fixées 
l’article 44 du décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoles. 

« Dans les cas où l'incapacité } ermanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personne, le montant de la 
rente, calculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 49 p. 100. En aucun cas, cette majoration ne peut être infé- 
rieure à la majoration prévue au deuxième alinéa de l’article 50 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 

« Les bénéficiaires de rentes de survivants qui n’effectuent 
aucun travail salarié et n’exercent aucune activité rémunéra- 
trice, à l'exception des bénéficiaires de l'assurance facultative, 
ont droit aux prestations en nature de l'assurance-maladie dans 
la mesure où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en 
vertu d'autres dispositions légales. » 

M. Meck a présenté un amendement n° 3, tendant à rédiger 
ainsi le dernier alinéa du texte proposé pour l'article 2 de la loi 
du 16 mars 1943: 

« Lorsque l'accident est survenu an cours d'un travail salarié 
agricole ou à l’occasion d'une maladie professionnelle agricole, 
les bénéficiaires de rentes des survivants qui n’effectuent aucun 
travail salarié et n'exercent aucune activité rémunératrice, on6 
droit aux prestations en nature de l'assurance maladie dans ja 
mesure où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en 
vertu d’autres dispositions pm Ces prestations sont à la 
charge des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. » 

La parole est à M. Meck. 

M. le rapporteur. Le texte de cet amendement a été établi en 
accord avec M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. En effet, 
le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Meck. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 
aux voix l'article 4, modifié par l'amendement de 

. Meck. 

{L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté. 


— 
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[Article 5.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 


CHAPITRE 
Majorations de rentes et allocations. 


« Art. 5. — Les rentes allouées en réparation d'accidents du 
travail ou de maladies professionneiles survenus dans les pro- 
fessions agricoles et les professions non agricoles, avant 
entrainé la mort de Ja victime ou une incapacité permanente 
au moins égale à 10 p. 100, sont majorées en appliquant Jes 
coefficients suivants au salaire annuel ayant servi de base à 
da liquidation de Ja rente, avant toute réduction égale ou élé- 
vation à un minimum prévu par la législation en vigueur appli- 
cable aux accidents du travai) : 


PÉRIODE AU COURS BF LAQUELLE COEFFICIENT 
à appliquer 
est survenu l'accident. au «alaire de base. 
Antérieure à 1945............... 1°0 
Années 1915 et 1916............. 150 
Année 3920......... 65 
52 
Année 5,3 
Année 1,7 
Année 16 
Année 13 
Années 1952 à 1954............ 1 


« Le nouveau montant de la rente sera obtenu en appliquant 
au salaire revalorisé les règles de calcul des rentes prévues au 
premier alinéa de l'article 49, aux articles 50 et 53 de Ja Joi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1916 modifiée et à l'article 2 de la 


oi n° 151 du 16 mars 1943 modiñée, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G.] 


M. le président. « Art. 6. — Lorsqu'une même victime héné- 
ficie de plusieurs rentes à raison d'accidents du travail succes- 
gifs, chaque rente sera revalorisée suivant les coefficients fixés 
à l’article 5, quel que soit Je taux d'incapacité correspondant, 
si celui qui résulte de l'ensemb'e des accidents est au moins 
égal à 10 p. 100. » 

M. Meck a présenté à l'article G un amendement n° 4 ten- 
« suivant les coefficients fixés à 
l'article 5 » par les mots: « suivant les coefficients et les règles 
de calcul visés à l'article 3 ». 

M. le rapporteur. M. le secrélaire d'Etat à l'agricullure à dunné 
son accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Merck. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Per<onne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6, modifié par Fémendement de 


M Meck. 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles à 9.] 


_ M. le président. « Art. 7. — Dans le cas de faute inexcusahle 
de la victime ou de son employeur, la rente revalorisée en 
application de l'article 5 sera réduite on augmentée dans la 
proportion où la rente initiale avait été réduite ou augmentée 
en raison de la faute inexcusable. 

« Toutefois, la rente ainsi obtenue ne pourra être supérieure 
à la limite prévue au premier alinéa de l'article 65 de la loi 
n° 46-2426 du 30 cette limite étant elle-même 
affectée du coefiicient fixé à l'article 3 de la wrésente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adupté.) 

« Art. S. — Le montant de l'allocation accordée aux hénéfis 
ciaires de l'article 6 de la loi validée n° 446 du 3 avril 1942, 
de l'article 4 de Ja loi n° 151 du 16 mars 1943 et de l'article 5 
de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novembre 1945 est calculé sur 
la base du salaire annuel minimum prévu au premier alinéa de 
l'article 49 de la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1946, » — 
(Adopté.) 

« Art. 9. — Le montant annuel de la Lonification ajoutée à Ja 
majoration ou à l'allocation, dans le cas où l'accident a occa- 
sionné une incapacité totale de travail obligeant la victime à 
avoir recours à l'assistance d'une tierce personne, pour effec- 
tuer les actes ordinaires de Ja vie, est fixé à 40 p. 100 de Ja 
rente majorée en vertu des disposilions de la présente loi et 
sans qu'il puisse être inférieur à la majoration prévue au 
deuxième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre » — (Adopté.) 


{Article 10.] 


M. le président. « Art. 10, — Les assurés des professions 
agricoles bénéficiaires de lassurance facultative ont droit à 
la majoration calculée suivant les dispositions de l'article 3 
ci-dessus si leur rente à été liquidée sur un guin déclaré qui, 
à la date de l'accident, élait égal ou supérieur au salaire moyen 
fixé par un arrêté préfectoral pris en application de la loi du 
45 décembre 1922 modifiée, pour le journalier agricole, à capa- 
cité physique normale, le moins rémunéré dans Je départe- 
luent. 

« Pour les assurés facultatifs dont la rente a été liquidée 
sur un gain inférieur au salaxe moyen préfectoral, la rente 
nouvelle est égale à celle que le titulaire aurait oblenue sur 
Ja base d'un gain annuel + 236.000 francs, cette rente étant 
reduite dans la proportion du gain déclaré par rapport au 
salaire moyen préfectoral, sans pouvoir étre inférieure à celle 
qui résullerait du gain annuel minimum susceptible d'étre 
déclaré prévu au quatrième alinéa de Farlicle 2 de la doi 
. 151 du 16 mars 1943, modifié par l'article 4 de la présente 
oi. 

« Toutefois, les assurés facultatifs dont la rente a eté 
iquidée au titre d’un accident du travail survenu avant le 
1 avril 1943 bénéficient, sans conditions, de la majoration 
jrévue à l'alinéa 1% du présent article ». 

La parole est à M. le Vice-prés.dent de ja commission. 

M. le vice-président de la commission. Hans cet article, 
conformément aux dernières propositions ‘du Gouvernement, 
le chiffre de 276.000 francs à été substitué à celui de 200.000 
francs. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 11 à 16.] 


M. le président. « Art, 11. — Les rentes revalorisées confors 
mément aux dispositions des articles précédents, ainsi que les 
allocations et bonifications accordées aux bénéficiaires des 
articles 3 et 6 de la loi n° 446 du 3 avril 1942 et des articles 3, 
deuxième alinéa, et 35 de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novem- 


‘bre 1945, seront affectées des coefficients de revalorisation pré- 


vus au premier paragraphe de l'article 56 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 11, 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 12, — La majoration à la charge des fonds de majo- 
ration instilués par les lois n° 446 du 3 avril 1942 et n° 151 
du 16 mars 1953 est égale à la différence entre la rente revalo- 
risée, comme il est dit ci-dessus, et la rente allouée, » — 
(Adopté.) 

TITRE 
Dispositions relatives à l'assurance invalidité 
et à l'assurance vieil'esse, 


« Art. 13, — Le paragraphe 5 de l'article 56 de l'ordonnance 
N° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
Sociales applicable aux assurés des professions non agricoles 
est de nouveau modifié comme suit s 

« $ 3. Pour les invalides dn 2 groupe, elle est égale an 
montant prévu au paragraphe 2 majoré de 40 p. 100, sans que 
celte majwæation puisse être in‘érieure à un minimum annuel 
de 200.000 francs auxquels sont applicabes les coefficients de 
revalor:sation des pensions prévus au paragraphe 1% du 
présent article. Le premier coefficient, qui et applicable à 
Compter du 1 avril 1955, est celui qui résulte du rapport 
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prévu audit paragraphe 1%, l’année 1953 étant l'année consi- 
dérée et l'année 1954 l'année écoulée, » — (Adopté.) 

« Art. 14, — Les pensions d'invalidité des assurés sociaux 
agricoles qui-sont absolument incapables d'exercer une profes- 
sion quelconque sont majorées de 40 p. 100 lorsque les inléressés 
sont obligés d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, sans que ladite 
majoration puisse être inférieure au montant minimum de la 
majoration pour tierce personne accordée par la législation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles en agri- 
culture. Sont majortes dans les mêmes conditions les pensions 
de vieillesse de l'assurance sociale agricole liquidées au titre 
de l'inaptitude an travail, substituées ou non à pension d'in- 
validité, à condition que la demande de majoration sait pré- 
sentée avant le 65° anniversaire de l'imtéressé. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux pen- 
sions Tiquidées tant sous le régime du décret n° 51-727 du 
6 juin 1951 que sous le régime des textes applicables anté- 
rieurement audit décret, » — (Adopté.) 


TITRE HE 
Dispositions diverses et dispositions transitoires. 


« Art. 15. — Les organismes d'assurance sont tenus, nonob- 
stant toute clause contraire des contrats, de servir les presta- 
tions prévues par la législation modifiée en vertu des dispo- 
sitions ci-dessus, 

u Un arrêté du ministre des finances et du ministre de l’agri- 
culture déterminera, le cas échéant, les nouvelles primes et 
cotisations corrélatives à toute modification apportée au calcul 
de ces prestations. » — (Adopté.) 

« Art, 16, — Des avances sans intérêt seront consenties par 
le ‘Trésor au fonds agricole de majoration des rentes et orga- 
üismes d'assurance accidents agricoles des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans la limite d’un 
maximum de { milliard. Elles feront l'objet de remboursements 
partiels à mesure que Je fonds ou lesdits organismes pour- 
ront faire face à leurs charges an moyen de leurs ressources 
pe Elles devront être intégralement remboursées avant 
e janvier 198, 

« Les dispositions de l'article 12 ne sont pas applicables aux 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 


— (Adopté.) 
[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — Les dispositions des articles 
1%, 2, 3 et 4 sont applicables à la réparation des accidents 
du travail survenus et des maladies professionnelles constatées 
après le 31 août 1954. 

« Le salaire annuel minimum prévu à l'article 49, premier 
alinéa, de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 et à l'article 2, 
premier alinéa, de la loi n° 151 du 16 mars 1943, modifiés 
respectivement par les articles premier et 4 de la présente loi 
est fixé à 276.000 francs à Ja date du 1* septembre 1954. 

« Les arrètés de revalorisation prévus au premier alinéa de 
l'article 49 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 et au pre- 
tmier alinéa de l'article 2 de la loi n° 151 du 16 mars 1943 auront 
effet, en matière d'accidents du travail et de maladies profes- 
sionnelles, le {°° mars au lieu du 1* avril. 

« Le premier coefficient, qui est applicable à compter du 
1% mars 1955, est celui qui résulte du rapport prévu à l’arti- 
cle 96 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, l'an- 
pes 1953 étant l'année considérée et l'année 1954 l'année écou- 
ce, » 

La parole est à M. le vice-président de Ja commission. 

M. le vice-président de la commission. Dans cet article éga- 
lement, conformément aux dernières propositions du Gouverne- 
ment, le chiffre de 276.000 francs a été substitué à celui de 
900.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 18 à 20.] 


M. le président, « Art. 18. — $ 17, — Le bénéfice des disposi- 
tions des articles 5, 6, 7 et 8 est accordé de plein droit, avec 
effet du 17 septembre 1954: 

« 1° Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946; 


« 2° Aux victimes ou avants droit de victimes d'accidents du 


travail régis par le Livre HE (1° partie) du code local des assu- 
rances sociales du 19 juillet 1911; 

« 3° Aux victimes ou ayants droit de viclimes d'accidents du 
lravail régis par le Livre HT (2 partie) dudit code, qui sont 
visés à l'artic.e 20, alinéa 1®, de la loi n° 52-898 du % juillet 


1952; 


& 4° Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subséquentes 
qui l'ont complétée et modifiée, notamment celles qui l'ont 
étendue à l’agriculture, si, à la date de la publication de la 
présente loi, ils bénéficient des dispositions législatives anté- 
rieures ayant même objet ou si, remplissant les conditions 
pour en bénéficier, ils avaient, à la même date, adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations, 

« $ 2. — Les victimes ou ayants droit de victimes d'accident 
du travail régis pu les lois visées au 4° ci-dessus, dont les 
rentes sont revalorisables conformément aux dispositions du 
titre premier, mais qui n'avaient pas réclamé Je bénéfice des 
lois antérieures relatives à la majoration des rentes ou qui ne 
pouvaient y prétendre ainsi que les bénéficiaires du supplé- 
ment de rente accordée en vertu de l'article 20 de Ja loi du 
9 avril 1898 à raison de la faute inexcusable de l'employeur, 
doivent adresser une Gemande au directeur général de Ja 
Caisse des dépôts et consignations. 

« Si cette demande est antérieure au 1% septembre 1955 le 
bénéfice de la revalorisation leur est accordé avec effet du 
1° septembre 1954 

« Les demandes présent{es à partir du {1% septembre 1955 
n'auront effet qu’à compter de la première échéance trimes- 
trielle de Ja Caisse nationale d'assurances sur la vie qui suivra 
la présentation de la demande, Toutefois, elles auront effet de 
la date d'entrée en jouissance de la rente principale si elles 
sont présentées dans le délai de six mois à compter de la date 
de Ja décision qui a fixé le montant de ladite rente. Quelle que 
soit la date d'effet de la demande, il est toujours tenu compte 
des augmentations appliquées aux rentes à cette date. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 19. — Les travailleurs atteints de l'une des maladies 
énumérées au tableau de la silicose professionnelle qui, ayant 
fait constater pour la première fois leur état avant Je 1*% jan- 
vier 1947, ne remplissaient pas les conditions alors fixées par 
la législation en vigueur, ou leurs ayants droit, ont droit à 
une allocation à la charge du fonds de majoration des rentes 
s'il est établi, par ordonnance sans appel du président du tri- 
bunal civil du 1ieu de la dernière exposition au risque, le fonds 
de majoration entendu, qu'ils remplissent les conditions qui 
seraient requises si la première constatation médicale était pos- 
térieure au 31 décembre 1946. Cette allocation est d’un mon- 
tant égal à celui des allocations visées à l’article 6 de la loi 
n° 446 du 3 avril 1942. 

« Toutefois, si la maladie a donné lieu à réparation à un titre 
quelconque, l'allocation est réduite du montant de la rente cor- 
respondant à la réparation accordée. » — (Adopté. 

« Art. 20. — Les victimes d'accidents du travail dont le droit 
à l’appareillage a été reconnu, soit au titre de la loi du 9 avril 
1898, modifiée par la loi du 1% juiliet 1938, soit au titre de 
l’article 8 de la loi n° 446 du 3 avril 1942, recoivent leurs appa- 
reils de prothèse ou d'orthopédie suivant les modalités tech- 
niques de fourniture, de réparation et de renouvellement pré- 
vues pour les victimes d'accidents du travail régis par la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 

« Le surcroit de dépenses pouvant résulter de l'application 
des dispositions de l'alinéa précédent, qui auront effet à compter 
du 1% janvier 195, est à la charge des fonds de majoration 
des rentes, en ce qui concerne les victimes d'accidents anté- 
rieurs à cette date, » — (Adopté.) 


[Article 21] 


M. le président. « Art. 21. — En vue de couvrir l’augmenta- 
tion de charges résultant, pour la caisse nationale et pour les 
caisses régionales de sécurité sociale, de l'application de la 
présente loi, la cotisation due par les employeurs au titre des 
accidents du travail sur les salaires afférents à la période com- 
mençant le 1% octobre 1954 sera majorée de 11 p. 100. » 

La parole est à M. le vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission, Dans cet cet article, 
le chiffre da 11 p. 100 a été substitué à celui de 7 p. 100. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé. 

{L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 22. 


M. le &« Art. 22. — En aucun cas l'application des 
dispositions de la présente loi ne pourra avoir pour eflet de 
réduire les avantages acquis en vertu des dispositions anté- 
rieures, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 22, 

{L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. M. André Liautey à déposé un amendement 
n° { tendant à insérer un article additionnel ainsi concu : 

« L'article 1* de la loi du 15 décembre 1922 est modifié 
comme suit: 

« La législation concernant les responsabilités des accidents 
du — , est applicable, sous réserve des dispositions spé- 
ciales ci-après, aux ouvriers, aux employés, aux domestiques, 
autres que ceux exclusivement attachés à la personne et à 
toute personne travaillant à un titre quelconque pour un 
employeur dans les exploilations agricoles de quelque nature 
qu'elles soient. (Le resie sans changement.) » 

M. Liautey a démosé un amendement n° 2 tendant à insérer, 
après l’article 22, l'articie additionnel suivant: 

« Le 4° alinéa de l’article 8 de la loi du 15 décembre 1922 
étendant aux exploitants agricoles la législation sur les acci- 
dents du travail modifié par l'article 2 de Ja loi u° 48-139 du 
1 septembre 1948 est modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est due en ca3 de rechute dûment 
constatée par le médecin traitant, ainsi que la prise en charge 
des frais visés à l’article 4 modifié de la loi du 9 avril 1898. » 

Ces amendements sont-ils soutenus ? . 

M. le vice-président de la commission. Le deuxième amende- 
ment de M. Liautey, qui vise la rechute, pose un problème 
particulier. 

Il a été entendu que cette question ferait éventuellement 
l'objet d’une proposition de loi que déposerait M. Eiautey. Son 
texte, étudié par les commissions compétentes, serait suscep- 
uble d'être voté sans débat. 

Ce deuxième amendement de M. Lisutey n’est donc pas irre- 
cevable, mais il exige une discussion plus approfondie que celle 
à laq'ie:le l’Assemblée pourrait se livrer dans le cadre d'un 
arlicle additionnel. 

M. Marius Patinaud. Nous avons considéré qu'avant de régler 
le cas de rechute, il était nécessaire de préciser la notion de 
consolidation. C'est pourquoi nous n'avons pas accepté de 
mettre la charrue devant les bœufs. 


M. le président. L'Ascembite prend acte de ces déclarations. 


[Articles 23 et 24.] 


M. le président. « Art. 23, — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables à l'Algérie. 

« Les organismes d'assurances sont tenus, nonobstant toute 
clause contraire des contrats, de servir les prestations prévues 
par la législation modifiée en vertu des dispositions ci-dessus. 

« Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes 
d'assurances ont la faculté d'exiger un supplément de prune à 
partir de la date et dans la limite du maximum qui seront fixés 
par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, pris après avis 
du comité consultatif algérien des assurances. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 23. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 24, — 8 1%, — Le troisième alinéa de l'article 8 du 
décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l’unifica- 
tion du régime d'assurance des marins, moditié par le décret 
n° 52-297 du 28 février 1952, est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Il ne peut en aucun cas êlre inférieur au salaire annuel 
minimum applicable en vertu du premier alinéa de l'article 49 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. » 

« & 2. — Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 
17 juin 1958 relatif à la réorganisation et à l'unification du 
régime d'assurance des marins, modifié par le décret n° 52-297 
du 28 février 1952, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Dans le cas où l'incapacité permanente et totale oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la 
rente, calculé comme il est dit ci-dessus, est majoré de 40 p. 10€, 
sans toutefois que cette majoration puisse être inférieure au 
montant minimum applicable en vertu de l’article 50, alinéa 2, 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. » 

« $ 3. — Le dernier alinéa de l'article 48 du décret du 
17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du 
régime d'assurance des marins, modifié par le décret n° 52-297 
du 28 février 1952, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Si le marin invalide est dans l'obligation d’avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie, la pension est majorée de 40 p. 100, sans que 
cette majoration puisse être inférieure au montant minimum 
applicable en vertu de l'article 50, deuxième alinéa, de la Joi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946. » 

« $ 4. — Les dispositions du paragraphe 1* du présent article 
ont effet du 1% septembre 1%54 et celles des paragraphes 2 et 3 
du 1% janvier 1954. » — (Adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Les accidents du travail survenus 

dans les départements d'outre-mer, après promulgation de la 
loi n° 46-2242 du 16 octobre 1946, donnent lieu à réparation 
dans les mêmes condilions que ceux survenus dans la métro- 
ole. 
. « Dans tous les cas où les rentes allouées avant la publica- 
tion de la présente loi devront être revisées pour tenir compte 
des dispositions de l'alinéa précédent, le supplément de rente 
sera liquidé et supporté par la section gs du fonds de 
ünajoration des rentes créée en vertu de l'article 8 de la Joi 
n° 49-1104 du 2 août 1949. » 

La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la securité sociale. Je Lens à 
indiquer que l'article 25 tend à fixer des règles de calcul de 
rentes et non à modifier des droits. Je fourmis celte précision 
parce que la rédaction de ce texte es! confuse, 

Afin de ne pas retarder le vote du projet, je démanderai au 
Conseil de la République de moditier éventuellement le texte 
de l’article 25, sans en altérer l'esprit, mais pour mieux préciser 
son objet. 

M. le président, La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino, Ce texte na évidemment qu'un seul objet, 
celui de rétablir les droits des victimes d'accidents du travail 
dans les départements d'outre-mer en tenant compte de la loi 
du 16 octobre 1946 qui avait introduit la législation métropo- 
lilaine dans ces départements. 

Le texte ne vise pas évidemment l'organisme débiteur de la 
rente qui n'est pas mis en cause, Mais Ïe mode de calcul ainsi 
que le salaire de base doivent étre les mêmes que dans la métro- 
vole puisque, en verlu de l'article 15 de la loi du 16 octobre 1946, 
(A législation dans les départements d'outre-mer en matière 
d'accidents du travail à été alignée sur celle de la métropole. 

M. le président. Proposez-vous un amendement à cet article ? 

M. Paul Valentino. Non. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Vu êles 
d'accord sur la précision que j'ai apportée, monsieur Valentino ? 

M. Paul Valentino, Sur le salaire de hase servant au caleul 
des rentes. Mais l'organisme débiteur n'est en rien changé. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mission. 

M. le vice-président de la commission. Nous avons tenu compte 
du texte qui avait été déposé lors d'une précedente discussion, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 25. 

(L'article 25, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président, « Art. 26. — Le taux minimum de la maJo- 
ration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 est porté à 200.000 francs par 
an avec effet du 1* janvier 1954, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 26, 

(L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assembire que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre-du projet 
de loi: 

« Projet de loi tendant à Ja revalorisation des indemnités 
dues au titre des législations sur les accidents du fravail et 
les maladies professionnelles. » 

H n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Sur l’ensemble Qu projet de ioi, la parole est à M. Patimaud 
pour expliquer son vote. 

M. Marius Patinaud. Tout en regretlant que le chiffre de 
300.000 francs n'ait pas été retenu, le groupe communiste 
votera le 

Placés dans l'alternative de nous voir opposer l'article 
de la loi de finances ou d'accepter la proposition transaction- 
nelle du Gouvernement de porter à 276.000 francs la buse de 
rajustement des rentes, nons ne pouvions hésiter, Nous consi- 
dérons ce résultat, dû essentiellement à l'action des mutilés 
du travail, comme un pas nouveau vers l'application du rin- 
cipe de la réparation intégrale à laquelle ils ont droit, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à Mme Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. Le groupe du 
cain populaire votera, lui aussi, l'ensemble du projet, en 
regrettant évidemment que le rapport de M. Meck sait pas été 
adopté dans son intégralité. 

Je désire appeler l'attention du Gouvernement sur un fait. 
L'Assemblée à délibéré longuement, ces jours-ci, sur un projet 
de loi à propos duquel il à beaucoup élé question de relève. 
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ment du pouvoir d'achat et de particpation des travailleurs 
à l'accroissement de la production. On a même parlé d'un 
certain rendez-vous d'octobre. 

Si l'on relève le montant de la rémunération des salariés, 
les cotisations de sécurité sociale seront augmentées et 
l'échelle mobile qui est incluse dans le texte en discussion 
ourra alors jouer en vue d'une revalorisation nouvelle et 
ondée des rentes d'accidents du travail. A ce moment, Je 
demanderai au ministre de prendre rapidement les arrètés 
nécessaires et de faire pression auprès de son collégue des 
finances pour qu'ils soient 4ppliqués au plus tôt, | 

D'autre part, j'insiste auprès de M. le ministre du travail 
pour qu'il accentue encoie les efforts qui ont déjà été faits 
en matière de prévention des accidents du travail et de reclas- 
sement des diminués physiques. Ce dernier point me parait 
essentiel. 

La réparation du préjudice est une chose mais elle ne sera, 
quoi qu'on en dise, jamais intégrale parce qu'on ne peut pas 
réparer la souffrance et redonner à un homme ou à une femme 
ce qu'ils ont perdu sur le plan de leurs facultés de travail, Mais 
il est possible de trouver un métier à ces travailleurs et de 
leur permettre, même avec des optitules réduites, de servir de 
nouveau la société, 

Pour cela, je fais confiance À M. le ministre du travail en 
lui demandant d'accompiir le maximum d'efforts en ce doma.ne. 
({Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Pouthien. 

M. Léon Boutbien. le groupe socialiste votera le projet 
transactionnel, bien qu'il «it considéré comme entiérement 
légitime le chiffre de 200.000 francs qui avait été avancé €t 
pour lequel a combattu. 

Néanmoins, il estime avoir obtenu aujourd'hui eatisfaction 
partielle sur le double plan de la revatorisalion des rentes 
d'accidents du travail et de l'indexation de cetles-ci en fonction 
du coût de Ia vie. 

Par ailleurs, la discussion à permis d'obtenir un avantage 
essentiel, l'élévation du pancher de la revalorisat:on, 

Qu'il me soit permis maintenant de me tourner vers le Gou- 
vernement, 

Lo-sque ectte loi va être appliquée, elle risque de subir cer- 
faines lenteurs administratives sur le plan des revalorisations 
individuelles, J'espère que M. le ministre du travail voudra bien 
intervenir, tant auprès de la caisse des dépôts et consignations 
qu'auprés de la caisse nationale de la sécurité sociale pour 
accéléler lexamen de ces règlements pa”ticuliers. 

Des dates ont été avancées qui nous laissent quelque peu 
perplexes, mais je pense que, dans un délai de dix-huit mois, 
toutes les revalorisations individuelles pourraient être opérées, 
du moins si je tiens compte des arguments que vous avez 
vous-mèmes, monsieur Je ministre, invoqués devant la com- 
mission du travail, lorsque cetle question y a été discutée. 
J'attire votre attention sur l'effort à accomplir en vue de 
la réduction des délais pour les revalorisations individuelles et 
je vous demande de donner à cette loi un corps non seule- 
ment sur le plan humain, mais aussi sur le plan social, de 
façon qu'elle eutre effectivement en application le plus rapi- 
dement possible. 

C'est pour toutes ces raisons que le groupe socialiste votera 
le texte qui nous est soum:s, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Charret, 

M. Edouard Charret. Ainsi que je l'ai rappelé tout à l'heure, 
j'avais déposé Fan dernier, au nom des républicains sociaux, 
une proposition de résolution invitant le Gouvernement à reva- 
loriser les rentes du travail. 

Le groupe auquel j'appartiens se rendra aux arguments du 
Gouvernement et votera dans un instant l'ensemble du projet, 
c'est-à dire l'augmentation transactionnelle proposée, tout en 
regreltant qu'il n'ait pas été gere d'aller jusqu'au bout et 
de retenir le chiffre minimum de 500.000 francs, que nous avions 
demandé dans notre proposition de résolution. 

Néanmoins, à titre de transaction, nous voterons l'ensemble 
du projet de loi. 

M. le président. Ta parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je veux souligner devant l'opinion publique 
la haute valeur de la grande réforme que nous allons voter: 
la revalorisation individuelle des rentes d'accidents du travail. 

Depuis trente-cinq ans, toutes les lois de rajustement des 
rentes d'accidents du travail ont donné une rémunération uni- 
[orme à tous les salariés. 

A l'ingénieur des mines, à l'ouvrier mineur à la base 10, il 
était alloué la mème somme qu'à l'ouvrier agricole, à la bonne 
ou à la femme de peine. 

On peut évidemment défendre la thèse de la fixation à un 
montant uniforme des retraites de vieillesse et des rentes d'acci- 
dents du travail, mais alors il faudrait étendre cette notion à 
tout le monde et ne pa: l'appliquer seulement aux accidentés 
du travail. 


C'est pour cette raison que j'ai défendu avec énergie, depuis 
des années, chaque fois que j'ai eu à rapporter ici un projet 
portant rajustement des rentes d'accidents du travail, la thèse 
de la revalorisation individuelle. 

Je pense que l'opération ne durera pas deux ans, comme cer« 
lains l'ont dit, et que le calcul des nouvelles rentes sera réalisé 
dans quelques semaines ou quelques mois pour les grands 
mutilés du travail et que, d'iei un an peut-être, les autres 
seront en possesson du décompte de leur rente individuelle. 

J'espère que bientôt les ouvriers des grands centres indus- 
triels, comme Paris, Lyon, Bordeaux, qui out perçu des salaires 
raisonnables, et surtout les ouvriers mineurs assujettis à de 
si graves risques d'accidents du travail et en l'honneur desquels 
de grands discours sont toujours prononrés à l'occasion des 
grandes catastrophes minières, ne subiront plus cette injustice 
qui faisait qu'un travailleur accidenté du travail depuis cinq 
ou quinze ans ne touchait que la moitié de la rente perçue par 
un ouvrier récemment accidenté. 

Et pour l'avenir une échelle mobile jouera, dont le fonction- 
nement est identique à celle de la loi du 23 août 1948 et en 
vertu de laquelle les pensionnés de la sécurité sociale, depuis 
1952, ont bénéficié d'un relëévement de 33 p. 100 

C'est donc une grande réforme de justice que nous allons 
accomplir. Je remercie M, le mirustre du travail d'avoir comme, 
du reste, son prédécesseur, M. Bacon, appuyé nos efforts, et le 
Gouvernement d'avoir réparé l'injustice qui résultait du jeu de 
la loi des maxima à l'égard des bénéficiaires de l'indemnité 
pour la tierce personne, versée par la sécurité sociale des 
salariés de l'industrie, 

Mme Francine Lefebvre. Très 

M. le rapporteur, J'exprime donc ma gratilude au Gouverne- 
ment d'avoir repris ces dispositions dans son texte, D'autre 
art, la solution transactionnel!e qu'il nous a offerte tout à 
‘heure permet une majoration de la somme de base de rajus- 
tement de 360 p. 100 par rapport à l'année 1947, époque où la 
base de calcul des rentes n’élait que de 69.000 francs. 

J'ai eu l'honneur de rapporter, depuis, trois lois de rajus- 
tement des rentes d'accidents du travail, Cette somme sera 
portée par le présent projet à 276.000 francs, soit 369 p. 100 de 
Majoration pour une période durant laquelle le coût de la 
vie a augmenté de 100 p. 100. 

Nous avons même revalorisé cette somme, si nous faisons la 
comparaison avec le taux qu'a fait voter M. Raymond Poin- 
caré, en 1929. A l’époque, ce grand homme d'Etat a très soi- 
gneusement étudié le problème des mutilés du travail; il à 
donné une base de rajustement de 8.000 francs, somme qui, 
multipliée par le coefticient 30 adapté à l'article 3 du présent 
texte, correspond à une valeur de 240.000 francs aujourd'hui. 

Un progrès incontestable est ma:qué par le texte dont nous 
allons adopter l'ensemble, Les mutilés du travail, dans tout le 
pays, apprendront certainement avec satisfaction le vote qui 
va intervenir, (Applaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je désire, 
aprés ce qu'ont dit M. Meck et d’autres orateurs, reprendre un 
mot prononcé par M. Degoutte. 

Le projet que vous allez voter, mesdames, messieurs, donne 
une solution équitable à un problème remis périodiquement 
sur le chantier depuis trente-cinq ans. 

Au lieu de réparer pe sans jamais trouver la solution, 
le Gouvernement a, en eflet, estimé préférable de ne pas recou- 
rir à une revalorisation plus forte du plancher des rentes, 
mais de rétabiir la loi sur ses fondements réels: à partir d'au- 
jourd'hui, ja loi s'appliquera selon les principes qui Sont les 
siens et qui prennent en considération les salaires réels des 
accidentés du travail. En cela ele redevient équitable; en cela 
elle fournit une réparation juste du préjudice, autant que la 
justice humaine peut réparer un préjudice, ainsi que le faisait 
si b'en remarquer Mme Lefebvre. 

Répondant précisément à Mme Lefebvre, je veux donner à 
l'Assemblée l'assurance que le Gouvernement se préoccupe de 
la réadaptation de la main-d'œuvre — le ministre des 
finances et des affaires économiques s'en est longuement expli- 
qué récemment — et que, dans cette réadaptation, les diminués 
physiques ne seront pas oubliés. Il est, en effet, plus humaine- 
meat satisfaisant de redonner un travail, et donc des raisons 
d'espérer, aux diminués physiques que de se contenter de leur 
accorder une réparation plus ou moins ajustée du préjudice 
selon les possibilités financières. 

Quant au délai, je veux rassurer M. le vice-président de la 
commission. 

D'après les informations les plus sûres que j'ai pu recueillir, 
on estime que le délai sera de quinze à dix-huit mois. J'aime 
mieux donner un délai raisonnable bien que, en réalité, un 
temps un peu plus court ait été indiqué. Je préfère prendre 
mes responsabilités et ne pas faire de Toiles promesses, 
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Vous pouvez être assuré, monsieur le vice-président de la 
commission, que je mettrai tout en œuvre pour que ce délai 
soit respecté. + 

A mon tour, je remercie l’Assemblée nationale d'avoir 

rmis, par un dé at aussi bref, de résoudre un problème qui, 

puis longtemps, inquiétait à juste titre les accidentés du 
travail. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je tiens à remercier M. le ministre d’avoir 
obtenu, à la conférence des présidents de vendredi dernier, 

ue, contre toute attente, cette question figure à l'ordre du 
jour de cet après-midi. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des votants...................... 616 
Majorité absolue . 309 


Pour l'adoption .......... ©16 
0 


L'Assemblée nationale a adopté. | 
ORGANISATION MUNICIPALE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellé la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Mitterrand et plusieurs 


de ses collègues n° 4403, tendant à l'extension du régime des. 


municipalités de plein exercice à certaines localités de l'Afrique 
occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, dn 
‘Togo et du Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues n° 5309, relative à l'organisation municipale en Afri- 

ue occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun 4601-6G6S6-8522). 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 49 minutes; 

Commissions des territoires d'outre-mer et des finances, 
ensemble, 99 minutes ; 

Groupe socialiste, 85 minutes; 

Groupe communiste, 77 minutes ; y 

Groupe du mouvement républicain populaire, 77 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 77 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 54 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 47 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
23 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 26 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 22 minutes; 

Groupe paysan, 20 minutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Au cours de sa séance du 7 août, l'Assemblée 
a commencé l'examen de l’article 3 et réservé les amendements 
n° 136, de M. Ninine, n° 413, deuxième rectification, de mon- 
sieur Douala, n° 117 rectifié, de M. Grunitzky et n° 144, de 
M. Malbrant, tendant à compléter cet article. ; 

La parole est à M. Coffin, rapporteur de la commissien des 
territoires d'outre-mer. 

M. Lucien Coftin, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des territoires d'outre-mer a examiné, ce matin, l'amen- 
dement déposé par M. Ninine et celui de M. Douala concernant 
les communes de plein exercice à créer au Cameroun. 

Votre commission a accepté la promotion en commun?s de 
plein exercice des villes de Douala, Yaoundé, N'Kongsamba. La 
commune d’Ebolowa a été retirée. 

En ce qui concerne Madagascar, la commission a accepté un 
amendement n° 144, complété, de M. Malbrant, qui prévoit 
comme communes de plein exercice les villes de Tanananve, 
Majunga, Diego-Suarez, Tamatave et Fianarantsoa. 

Pour le Togo, elle a accepté l'amendement n° 117 rectifié de 
M. Grunitzky, qui-prévoit la promotion en communes de vlein 
exercice de Lomé, Anecho, Atakamé et Sokodé. 


M. le président. Je rappelle les termes de l'article 3: 

« Art, 3. — Sont et demeurent des communes de plein exer- 
cice les villes de Dakar, Saint-Louis, Rulisque (territoire du 
Sénégal). 

« Des communes de plein exercice sont instituées, en outre et 

l'effet de la présente loi, dans les localités ci-après: 

« Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Garée. 

« Soudan: Bamako, Kaves, Mopti. 

« Guinée: Konakry, Kindia, kankan. 

« Dahomey: Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et Para- 
kou. 

« Côte d'Ivoire: Abidjan. 

« Niger: Niamey. 

« Haute-Volla: Ouagadougou, Bobo-D'oulgsso. 

« Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire. 

« Gabon: Libreville, Port-Gentil. 

« Oubangui-Chari: Bangui. 

« Tchad: Fort-Lamy. » 

L'amendement n° 136 de M. Ninine, est ainsi rédigé: 

« Ajouter à l’article 3: 

« Cameroun: Douala, Yaoundé, Ebolowa, N'Kongsarmba, 5 

L'amendement n° 113, deuxième rectification, de M. Douala, 
est conçu comme suit: 

« Compléter in fine l'article 3 par la disposition suivante : 

« Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kongsarmba. » 

Voici le texte de l'amendement n° 117 rectifié de M. Grunitzkv: 

« Compléter in fine l'article 3 par la disposition suivante : 
« Togo: Lomé, Anecho, Atakrame, Sokodé ». 

L'amer dement n° 144 de M. Malbrant est ainsi libellé: « Com- 
pléter an fine l'article 3 par la disposition suivante: « Madagas- 
car: Tananarive, Majunga, Diégo-Suarez ». 

La jarole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. J'expliquerai très rapidement les motifs pour 
lesquels j'ai déposé mon amendement. 

Ces 1avtifs se comprennent d'eux-mêmes. A partir du moment 
où l'Assemblée nationale décidait d'étendre au Togo et au Camme- 
roun les dispositions de la loi en discussion, il devenait indis- 
pensable de prévoir les localités qui allaient bénéficier des 
GIspositicns contenues dars ce projet. 

Les vlies qui ont été énumérées réunissent les conditions 
prévues 4 l'arlicle 2. Je n'ai voulu retenir que des villes dont 
les ressources fiscales sont suffisamment importantes actuelle- 
ment, de faeon à permettre l'érection de ces villes en commu- 
es de plein exercice. 

J'avais tout d'abord prévu que ce stalut serait donné aux 
villes de Douala, de Yaoundé, de N'Kkongsamba et d'Ebolowa. 

Sur les trois premières l'accord était absolument unanime, 

Sur la dernière, et bien que cette ville se trouve au centre 
d'ure hopoitante région forestière, quelque désaccord s'est 
manifesté. Le centre d'Ebolowa compte 300 à 400 Européens et 
1:.000 autochtones, dimportants travaux d'adduetion d'eau et 
d'électrification ont été entrepris. Néanmoins quelques doutes 
ont été émis ces jours derniers, notamment par M. Aujoulat, 
qui est le représentant de cette circonscriplion électorale, et 
par M. Douala-Manga-Bell. Nous nous sommes mis d'accord 
sur le retrait de la ville d'Ebolowa de la présente propo- 
sition, de même, d’ailleurs, que nous nous sommes mis d’ac- 
cord pour retirer de l’amendement qui avait été déposé par 
M. Douala-Manga-Bell la ville de Dschang, centre important 
cependant. 

Ainsi que l’a dit M, le rapporteur nous sommes done absolu- 
ment d'accord pour trois centres: Douala, Yaoundé, N'Kong- 
samba, 

On avait parlé de la ville de Garoua. Nous avons pensé qu'il 
n'était pas sage de comprendre cette ville parmi les communes 
qui kénéficieraient tout de suile de l'érection en communes de 
}lein exercice. 

C'est que, d'une part, nous ne sommes pas sûrs que Garoua 
dispose des ressources fiscales nécessaires et que sa gestion 
puisse être saine. 

En second lieu, la ville de Garoua se trouve dans nne région 
absolument différente de la région Sud du Cameroun, H y a là 
des populations, qui, ethnogrophiquement, ne sont pas sem- 
blables à celles du Sud. 

I faut également souligner le fait que la structure sociale est 
complètement différente dans ces régions du Nord Cameroun. 

La question des cadres se posail aussi. fl pouvait paraitre 
difficile de prévoir dès mainteñant et de trouver les cadres 
récessarres pour faire fonctionner une commune de plein 
exercice, 

Ces arguments étaient beaucoup plus valables encore pour 
Maroua, grande ville du Nord située à quelques dizaines de 
kilomètres de Garoua. 

Dans ces conditions nous avons retiré aussi bien Maroua que 
Caroua des propositions qui avaient été présentées, 

Je m'étends peut-être, mais je ne reviendrai plus sur Ja 
question, 
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La semaine dernière, M. le ministre avait également signalé 
que la question méritait examen parce que, dans le territoire 
du Cameroun, des localités avaient été érigées 1! y a quelque 
temps en communes rurales, 

I existe une différence considérable entré la commune rurale 
et la commune de plein exercice dont il est question actuelle- 
ment; il n'y à aucune eommune mesure entre l'une et l'autre. 
La commune rurale s'étend à l'échelon de la subdivision, alors 
que la commune de plein exercice ne vit que comme centre 
urbain, Aucune comparaison n'est done possible et c'est pour 
cela que, précisément, on a pu faire coexister dès maintenant 
les communes de moyen exercice, les communes mixtes avec 
les communes rurales, Ces communes rurales n'ont pas d'autre 
but que d'éduquer les misses et de donner à l'indigène un 
apprentissage de la vie politique. 

Je tenais à fournir ces quelques renseignements à l’Assem- 
blée nationale de façon qu'il n'existe plus aucun doute ni 
aucune difficulté sur cette question. 

M. le président. Monsieur Ninine, retirez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Jules Ninine, Je me rallie au point de vue de la commis- 
ston. 

M. le président. L'amendement de M. Ninine est donc retiré. 

Je demande aux orateurs d'être aussi brefs que possible, En 
effet, l'Assemblée a les 71 articles du projet et 1% amende- 
ments à examiner, Pour que le débat soit terminé dans 
les délais prescrits, il est indispensable que chacun se limite au 
temps de parole qui lui est imparti, 

La AE à est à M. le ministre de la France d'outre-mer, 

M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Je serai 
très bref, monsieur le président, 

Tout en rendant un juste hommage à l'effort des auteurs 
d'amendements et à celui de la commission, je m'abstiendrai 
sur Ja question particulière du Cameroun et du Togo. 

Je me réserve d'expliquer la position du Gouvernement sur 
l'article 3 dans sa forme actuelle qui me paraît se heurter à des 
ubstacles que j'ai signalés au cours d'une précédente séance. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 113, 2° rec- 
tification, de M. Douala-Manga-Bell, accepté par la commission, 
auquel se rallie M, Ninine, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 117 rectitié 
de M. Grunilzkv, acceplé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur lamen- 
dement n° 154 de M. Malbrant ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. [Ie Gouvernement 
s'abstient, étant donné sa position sur l'article 3, 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Malbrant a été rectifé. 

M. René Malbrant. En effet, cet amendement à été complété 
par l'adjonction des villes de Tamatave et de Fianarantsoa, 

M. le président. !! n'y a pas d'opposition ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 144 de M, Malbrant, com- 
plété in fine par les mots: « Tamatave et Fianarantsoa ». 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Delcos a déposé un amendement, n° 146, 
tendant à compléter l'article 3 par les dispositions suivantes : 

« Toutefois cette institution de communes de plein exercice 
est subordonnée à l'avis de l’Assemblée territoriale intéressée 
et prendra effet à l'expiration d'un délai minimum de deux 
uns à dater de l'érection de la localité en commune mixte du 
troisième degré. 

« En Afrique équatoriale française, le haut commissaire et les 
chefs de territoire prendront toutes dispositions pour que Je 
chef-lieu du groupe de territoire et les Detiloux de territoire 
soient promus sans délai communes mixtes du troisième 
degré. » 

La parole est à M. Delcos. 


M. François Delcos. Vous vous rappelez, mes chers collègues, 
que, samedi dernier, vous aviez adopté un sous-amendement 
que j'avais déposé à l'amendement de M. Apithy, et tendant 
à prendre l'avis des assemblées territoriales. 

ais l'amendement de M. Apithy ayant été rejeté, mon sous- 
amendement est tombé, L'amendement dont M, le président 
vient de donner lecture tend” à reprendre la disposition qu'il 
prévoyait. 


M. Charles Benoist. Aulrement dit, vous èles tèlu! 


M. François Delcos. L'article 1° de la loi pose en principe 
ue Ja création d'une commune de plein exercice est subor- 
onnée à la consultation de l'Assemblée territoriale intéressée, 
Cette disposition est conforme aux règles qui régissent les 
assemblées locales, auxquelles le Parlement a confié la gestion 
des intérêts des te‘ritoires, et qui sont apvelés à abandonner 


aux communes une part des recouvrements opérés à l'origine 
au profit du territoire, 

Dans ces conditions, la loi se doit de respecter les principes 
posés. Tel «est le but essentiel du présent amendement, qui 
s'abstient d'énumérer une liste des localités, mais qui, par 
contre, comprend dans son champ d'application Ja majeure 
partie des localités prévues par l'article 3 du projet de loi 
et qui permet même d'en ajouter quelques autres. 

Cette procédure devrait être réalisée dans le délai de trois 
mois après la promulgation de la loi et assurer la mise en 
fonctionnement, au titre de communes de plein exercice, de 
toutes les communes mixtes du troisième degré ayant plus 
de deux ans et deux mois d'existence et pour lesquelles l'assen- 
timent de l’Assemblée territoriale aurait été obtenu. 

Quant aux autres localités, notamment celles de l'Afrique 
équatoriale française, qui sont chefs-lieux de groupe et chefs- 
lieux de territoire, il importe, ainsi que je l’ai dit samedi der- 
nier, que les édiles puissent, sous le régime se rapprochant 
le plus de la commune de plein exercice, faire de la vie publi- 
que un bref mais nécessaire apprentissage. 

Mon amendement reprend done les dispositions que vous 
avez déjà adoptées et ne va pas à l'encontre de l’énumération, 
prévue à l’article 3, des communes qui doivent avoir Ja quali- 
tication de communes de plein exercice mais il importe, tout 
de même, pour celles qui ne sont pas depuis deux ans des 
comrunes du troisième degré, de pe-mettre aux administra- 
teurs de faire l'apprentissage de la vie publique. 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Si nous aduptions l'amendement de 
M. Delcos, nous nous condamnerions nous-mêmes. 
En effet, dans le deuxième alinéa de l’article 3, nous avons 


Si donc nous acceplions l'amendement de M. Delcos, la fin de 
l'article 3 contredirait le deuxième alinéa. 

C'est pourquoi, monsieur Delcos, à mon sens, votre amende-- 
ment n’est pas recevable. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je félicite d'abord M, Delcos d'avoir tenu 
compte de certaines observations qu'au nom de la commission, 
je lui avais présentées, au cours de la précédente séance consa- 
crée à celte discussion. 

Néanmoins, la commission repousse l'amendement de M. Del-. 
cos, comme elle avait repoussé son sous-amendement. 

Je rappelle, en effet, que la commission a pris à ce sujet une, 
position fort nette. Ainsi que je l’ai dit samedi dernier, ce qui 
a incité la commission à établir une liste de communes à 
en municipalités de plein exercice, c’est l’immobi- 
isme dont se plaignent, à juste titre, trop de nos collègues 
autochtones, immobilisme qui dure, dans Ce domaine, depuis! 
plusieurs années. 

Ces coHègues veulent donner une satisfaction immédiate aux 
populations qui réclament, très légitimement, la création de! 
communes de plein exercice, et, comme l'a fait remarquer! 
M. Benoist, par dérogation aux principes qui sont posés aux 
articles 1* et 2. 

Or, il est évident que, si nous adoptions l'amendement de 
M. Delcos, nous nous meltrions en contradiction avec les prin- 
cipes que nous avons proclamés, samedi dernier, en acceptant 
un amendement de M. Mamadou Konaté, spécifiant que la liste 
établie par l’Assemblée constituait, en effet, une dérogation au 
principe général. 

C'est pourquoi a commission vous demande, de repousser 
l'amendement de M. Delcos, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La liste des com- 
munes figurant à l'article 3 ayant été étendue depuis notre 
précédente discussion, il est normal que la question se pose de 
nouveau de savoi: si la méthode suivie par la commission est 
la meilleure. 

Je suis donc obligé de + certains faits, en m'excusant 
si je répète ce que j'avais déjà dit la semaine dernière. 

e rappellerai simplement les principes que notre regretté 
collègue M. Yacine Diallo avait pris soin d'énoncer dans son 
premier rapport. IL était d'avis, notamment, que « le Gouverne- 
ment est seul en mesure de dire si les communes de plein 
exercice à créer sont pourvues des ressources leur assurant 
toute Ja viabilité désirable ». 

Cette opinion est consignée dans le rapport qu'il a établi au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer. Cette api- 
nion était et reste la mienne, même si la commission, pour des 
raisons que je comprends, a changé la sienne. 


| 
prévu la disposition suivante: « Par dérogation aux disposi- 
tions de l'arucle 1‘ ci-dessus, des communes de plein exercice 
sont instituées, en outre, et par l'effet de la présente loi, dans 
les localités ci-après... », Suit l’énumération des communes. 
| 
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! C'est pourquoi j'avais relevé, au cours du précédent débat, 
la contradiction existant entre les deux premiers articles, con- 
formes à l'intention du premier rapporteur et l'article 3 sous 
sa forme actuelle, qui fait table rase des précautions énoncées 
aux articies 1% et 2. 

M. Charles Benoist. Il s'agit d'une simple dérogation. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, L'arlle 17 prévoit 

ue la création de communes de plein exercice he peut avoir 
lieu qu'aprés avis des assemblées territoriales, 

L'article 2 prévoit que seules les locallés ayant des ressour- 
ces suffisantes pour équilibrer leur budgèt pourront ètre éri- 
gées en communes. 

L'article 3, en instituant d'office, même par dérogation, en 
communes des localités dont le Parlement ne peut certainement 
être en mesure d'apprécier tous les mérites, à l'égard dn prin- 
cipe posé à l'article 2, est en contradiction ave: ce principe et, 
en subst tuant la loi à un décret appuvé sur l'avis qualifié des 
assembices territoriales, je crains qu'il fasse une répartilion, 
contraire à tous les principes, des pouvoirs entre le legislatif et 
l'exécutif. 

C'est une simple dérogation, dit M. Benoist. J'entends ben; 
mais je me demande si cette dérogation ne règie pas le fond. 
tuand la dérogation devient l'essentiel, monsieur Benoist, 
c'est l'essentiel qui risque de devenir, en quelque sorte, déro- 

Certes, je reconnais — je l'ai dit moi-même à deux reprises 
déjà — que la réforme que nous élaborons ensemble s'est fait 
trop longtemps attendre, Je comprends parfaitement les impa- 
tiences qui se manifestent, 

Mais comment peut-on concilier général d'un texte 
qui, en soixante-dix articles, tendait à donner au régime muni- 
cipal en Afrique occidentale francaise et en Afrique équato- 
riale francaise des fondements raisonnables, solides et dura- 
bles, au seul prix d'un examen préalable dun cas de chaque 
localité, avec cette mesure qui, malgré l'étude très appro- 
fondie effectnée par la commission, à un caractère précipité 
que traduit j'article 3 et que les assemblées territoriales pour- 
ront, dans certains cas, interpréter comme une marque de 
défiance à leur égard. 

Puisque M. Delcos a demandé à nouveau la consultation des 
assemblées terriloriales, je pense qu'aucun d'entre vous ne 
peut être choqué. IL peut étre persuadé que l'assemblée terri- 
ioriale suivra le mouvement mème que l'Assemblée nationale 
a indiqué, Mais, en tout cas, je considère que cette coneultation 
s'impose; étant donné la nécessité financière qui conditionne 
l'érection des communes, c'est bien à l'assemblée territoriale 
de peser le pour et le contre, (Interruptions à qauche.) 

Certains ont même protesté contre telle assemblée qui érige 
des localités qu'iis connaissent parfaitement et qui ne leur 
paraissent pas prèles encore à étre érigées en communes 
de plein exercice. 

IL s'est trouvé, d'autre part, que le champ d'application de 
la loi — nous venons de le constater — a été étendu à des 
territuires pour lesquels elle n'a nullement été conçue, 

Là encore je citerai M. Yacine Diallo: 

« 11 serait peut-être plus sage... » — at-il écrit en tête de son 
rapport — « … de prévoir des lois adaplées à la diversité des 
situations politiques. C'est pourquoi nous vous proposons de 
ne lég'férer aujourd'hui que pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise et l'Afrique équatoriale française. » 

L'extension de la loi m'est une nouvelle raison de m'op- 
poser à Ja prise en considération de l'article 3 si l'amendement 
présenté par M. Delcos n'était accepté. 

On a vouiu enfermer la discussion dans un dilemme, I 
s'agit, a-t-on dit, de savoir si la loi est bonne: si elle est 
bonne, il fau l'appliquer à tous les territoires d'outre-mer; si 
elle n'est pas bonne, 11 ne faut l'appliquer à aucun. 

Je réponds: celte loi a é'é conçue pour des territoires déter- 
minés, en fonction de réalités locales minutieusement décrites 
par le rapporteur dans un chapitre du préambule de son 
rapport jntituié: « Une page d'hetoire ». 

Il n'est pas sage, il me parait contraire aux principes qui 
régissent la matiere du droil public dans nos territoires d'ou- 
tre-mer, de prétendre appliquer les mêmes textes indifférem- 
ment à tous les terriloires, sans tenir compte des conditions 
parliculières à chacun d'eux. 

Néanmoins, puisque l'Assemblée ‘a décidé d'appliquer cette 
loi, non seulement à l'Afrique occidentale française et à l'Afri- 
que équatoriale française pour lesquelles elle avait été conçue, 
ais aussi au Togo, au Cameroun et à Madagascar, sans 
qu'aient été effectuées, au préalable, en ce qui concerne ces 
nouveaux territoires, les études et les consultations indzspen- 
Sables, le Gouvernement à le devoir de déclarer qu'il ne lui 
parait pas possible de retenir l'article 3, s'il n'est pas amendé 
dans le sens qui vient d'être indiqué, 

En outre, le fait que l'Assemblée se soit prononcée en faveur 
du collège unique, lors de la dernière séance, pour les élec- 


* 


tions municipales dans les communes de plein exercice — et 
je rappelle la position que le Gouvernement a prise à cet 
égard sur l'article 4 bis — rend à ses veux plus nécessaire, 
pour celle des communes mix'es qui n'ont pas encore de 
commission municipale élue, un minimum d'expérience pra- 
tique sous le régime du troisième degré avant d'aborder le 
plein exercice, afin qu'en toute éventualité il soit donné à 
Len assemblées municipales de pouvoir faire rapidement la 
preuve de leur maturité au stade que se rapproche le plus de 
l'étape finale, celle des fran‘hises communales, 

Pour les raisons que je viens de développer et qui se situent 
aussi bien sur le À x du respect dû à nos institutions démo- 
cialiques que sur le plan pratique, je demande avec la plus 
grande insistance que l'amendement de M. Delcos soit adopté, 

J'ajoute le texte tel qu'il est amendé par M. Delcos 


aboutirait, dans les conditions qu'il précise, c'est-à-dire dans les 
trois mos de la promulgation de la loi, à la création des 


communes de plein exercice suivaules: au Sénégal: Thies, 
Kaolack, Ziguinehon, Diourhe!! Louga: au Soudan: Bamako, 
hayes: en Guinée: Konakry, Kindia Kankan; au Daihomey: 
Porto-XNovo, Cotonou, Oùidah: en Côte d'Ivoire: Abidian. 

Le Gouvernement prend ici l'engagement de tout mettre en 
œuvre pour l'aboutissement rap:de de la procédure qui ruté- 
resse ces localités, 

D'autres comimunes, dont nous avons discuté, seront élevées 
au rang de communes mixtes du troisieme degré, ce qui leur 
permettra, dans un délai prévu par M. Delcos, de passer à leur 
tour au rang de communes de plein exercice 

Etant donné les engagements que je viens de prendre, je 
demande à l'Assemblée de reteair l'anseudement présenté pur 
M. Delcos. 

M. le président. La parole est M, Deleos, 

M. François Delsos. texte léxi-latif se doit, non pres de 
fixer des dérogations, mais des règles mécises qui puissent ètre 
eppliqnées dans tous les 

Le but de mon amendement est de fixer ces règles, Il ne va 
à l'encontre des décisions précédentes, puisque la 
des localités qui éont énumérées dans Fartice 3, telle qu'elle 
a été établie, subsistera dans l'eñsemble du texte si mon amen- 
cement est adopté, 

J'y ajoute le respect de l'autorité des assemblées terriloria- 
le». 

L'adoplion de cet amendement, sans être en contradetion 
avec des dispositions précédemment volées, permettm d'éta- 
blir un texte qui S'appliquera dans l'universalité des cas et ne 
se conientera pas simplement d'édicler des dérogations, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je m'excuse, mes chers collègues, de 
reprendre la parole dans cette discussion, Mais il faut y intro- 
cuire un maximum de logique et de clarté 

Je voudrais bien savoir comment l'amendement de M. Peleos 
pourra s'articuler avec le texte de l'article 3 retenu pur la cotm- 

s'agit, monsieur Deleos, d'ajouter deux alinéas de votre 
amendement à la liste des localités énumérées, Alors, je 
drais vous faire toucher du doigt la contradietion et l'incohé 
ience qui en résulteraient. 

Je prends un exemple. Pour le Moyen-Congo, Brazzaville est 
instituée commune de plein exercice d'après la liste en ques- 
ton. Mais au second alinéa de votre amendement, je lis: « En 
Afrique équatoriale francaise, le haut commissaire et Les chefs 
ce territoire prendront toutes dispositions pour que le chef- 
lieu du groupe de territoire » — Brazzaville, si je comprends 
bien — « et les chefs-lieux de terriloue soient promus sans 
délai commune mixte de troisième degré ». 

Autrement dit, nous aboutitions, en adoptant votre amende. 
ment, à Ja plus belle contradiction que nous puissions nna- 
giner, puisque Brazzaville serait promue commune de plein 
exercice et commune mixte du troisième degré, ce qui est 
incompatible. 

M. Jean Félix-Tchicaya. On peul con-idérer cette comme 
chef-lieu de territoire. 

M. François Delcos. Dans la liste figurent des communes qui 
sout déja du tioisième degré, Après deux ans, elles devien- 
dront communes libres, 

M. 12 rapporteur. Je pense m'être exprimé clairement, Je 
répète e pendant: dans la liste établie à l'article 3, il est indi- 
qué que Brazzaville sera promue commune de plein exercice 
el, var Je deuxième alinéa de votie amendement, monsieur 
Delcos, veus prévoyez qu'elle sera promue commune mixte du 
troisième degré. J'ai le regret de constater que les deux dispo 
silions sont contradictoires, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le mfnistre, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, eux tions 
ne sont pas contradictoires. Il est indiqué, dans le texte de 
l'article, que Brazzaville deviendra commune de plein exercice, 
Tôutelois cette institution nécessitera un délai et c'est pour que 
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ce délai soit respecté que, sans perdre de temps, on en fait 
une ville de troisième degré sachant que dans deux ans la 
commune deviendra de plein exercice. 

M. le rapporteur. Je regrette d'être en opposition avec M. Je 
ministre de Ja France d'outre-mer, mais il est de l'intérêt de 
J'Assemhée de mettre au point un texte logique. 

Je lis l'article 3: 

« Sont et demeurent communes de plein exercice les villes 
de Dakar, Saint-Louis, Putisqne… 

« Par dérogation aux dispostions de l'article 1% ci-dessus, 
des cumnunes de plein exercice sont instituces en outre et 
par d'etlet de la présente loi, dans les localités ci-après... ». 

Et, duns la liste qui suit, je vois Brazzaville. Donc, par l'effet 
de la présente loi, Brazzaville deviendra commune de plein 
exercice. 

Je ds bien « par l'effet de la présente loi ». Senlement, mon- 
sieur Peicos, et c'est une affaire de logique et de bon sens, 
je regret: de constater que, par le deuxième alinéa de votre 
“umendement, vous voulez faire de Brazzaville une commune 
mixte du troisième degré. 

M. René Malbrant. Le picrier alinéa est valable si le second 
ne l'est point. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 

M. Miche! Raïngeard. Monsieur le président, les remarques 
de M. le rapporteur ne s appliqueat pas au premier alinéa de 
tamenrdement de M. Delcos qui porte référence à l'avis des 
#scemblée: territoriales et au stage probatoire de deux ans, 

Je demande donc le vote par division du moment qu'il n’y a 
pas contradiction, dans la en du texte, entre le premier 
alinéa de l'amendement et le texte de l'article 3, 

M, le président. M. laingeard demande le vote par division 
de n° 146 de M. Deicos. 

J' mets done aux voix le premier alinéa de cet amendement, 
repousse par la commission et accepté par le Gouveruement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le siutin est ouvert, 

(Les voies sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le s:.utin est clos. 

(MM, êes secrétaires font le dépouillement des votes.) 

N. le president. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 613 


Pour l'adoption. .......... 282 
dues 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Monsieur Delcos, vous ne maintenez pas le deuxième alinéa 
de votre amendement ? 

M. François Delcos. Non, monsieur le président. 

M. le président. Ie deuxiéine alinéa de l'amendement est 
refiré, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par les divers amende- 
ments qui ont été adoptés, 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. lo président, L'article 4 avant été adopté au cours de la 
séance Ju 7 août, nous arrivons maintenant à l'article 5. 


[Article 5.) 


M. le président. « Ait. 5. — Chaque commune est obligatoire- 
ment divisée en sections électorales établies sur une base géo- 
graphie: 

« Quand eile se compose de plusieurs quartiers ou agglomé- 
rations d'habitants distincts ; 

« Où quand Ja population agglomérée de la commune est 
supérieure à habitants. 

« Chaque section elit un nombre de conseillers proportionnels 
au chiffre de ses habitants français quel que soit leur statut. 
Dans le cas de la première condition, aucune section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire; dans le cas de la 
seconde condition, aucune section ne peut avoir moins de quatre 
conseillers à élire, 

« Le sectionnement est fatt par le chef de territoire après 
consultation de l'assemblée territoriale. 

« Avis en est donné trois mois avant la convocation des élec- 
teurs par voie d'affiche apposée à la mairie. 

« Le plan de sectionnement et le tablean fixant le nombre 
de conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire 
d'après le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés 
pendant cette même période à la mairie intéressée où ils peu- 
sent être consultés par les électeurs. 

« Au cas où une commune non sectionnée lors des premières 
élections satisfait par la suite à l’une des conditions néces- 
saires à son sectiounement, le chef de territoire opère le sec- 


tionnement de sa propre initiative, après avis du conseil m'ni- 
cipal et consubation de l'assemblée terriloriale, suivant les 
règles ci-dessus indiquées. » 

M. Dicko à déposé un amendement n° 66... 

M. Hammadou Dicko. I! à été retiré, monsieur le président. 

M. le président. L'amendtement est retiré. 

MM. Malbrant et Bavrou ont présenté un amendement n° 134 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, à suppruner les 
mots: « établies sur une base géographique », 

La parole est à M. Maibrant. 

M. René Maïbrant. Je crois que, dans l'intérêt des futures 
mun:cipalités, il convient de ne pas retenir expressément dans 

Ja loi le critére de « la base géographique », qui va à l'encontre 
du but que l'on se propose d'’atte.ndre par ie moyen du sec- 
tionnement. 

Sans doute ce-critère devra-t-il jouer dans la majorité des 
cas, Imais mieux vaut ne pas en faire une obligation. 

De quoi s'agit-il en eflet ? D'ohtenir, grâce au sectionnement, 
une représentation par quartier qui, dans la plupart des cas, 
sera à base ethnique et economique. 

Or, si l'on se montre trop rigide sur le plan du découpage 
géograpnique on àärrive'a à ce résultat que la représentation 
de tel groupement afrisain, qui a sa vie propre et ses traditions 
et joue un rôle important dans la cité, sera rendue impossible 
en raison de la dispersion dans plusieurs quartiers. L'adrminis- 
tration communale n'y gagnera rien, bien au contraire. 

Par ailleurs, la représentfätion métropolitaine risque elle- 
même de se trouver profondément compromise avee ce <Yys- 
téme, ea raison de la tron grande dispersion des citoyens métros 
volitums dans les villes africaines et aussi de la présence, dans 
pese secteur d'habitat, de camps de tirailleurs ou de gardes- 
cercles qui supplantent la popuiation européenne. 

On risque ainsi d'aboutir à la suppression totale de la repré- 
sentation de la population métropolitaine alors que, dins la 
plupart des municipalilés que l’on va créer, ceite population 
est généralement appelée à payer plus de la moitié des rede- 
vances municipales. Je pense que ce n'est pas ce que l'on 
veut. 

Du moment qu'il est prévu, au troisième alinéa de Farticle 3, 
que « le sectionnement est fait par le chef de territure après 
consultation de l'assemblée ‘erriloriale », nous avons }J'assu- 
rance que ce sectionnement s'effectuera avee le maximum Je 
garanties. 

Cela doit, je crois, nous suffire et je demande, en consé- 
quence, l'adoption de notre amendement, y 

M, le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Nous sommes tout disposés à 
adopter l'amendement de M. Malbrant, mais je tiens à averbr 
notre collègue que ce texte n’al'eindra pas le but qu'il se pro- 
; M. Malbrant doit se rappeler, en effet, qu'il appartient à 
l'assemblée territoriale de procéder au sectionnement. Gr. au 
sein de cette assemblée, la représentation de Ja population 
européenne est minoritaire; de telle sorte que la partialité dun 
sectionnement risque de se trouver aggravée, Une majorité 
pourra ainsi obtenir que ce sectionnement ne soit pas eftivace. 

Si M. Malbrant insiste, nous voterons, je le répète, son amer- 
dement, mais j'attire son attention sur le danger qu'il présente 
au regard de sa thèse. 

M. Le président. La parole est à M. je rapporteur. 

M. le rapporteur. La commi:sion des territoires d'outre-mer 
s'oppose à l'adoption de l'amendement de M. Malbrant, pour 
des raisons que j'ai déjà eu l’occasion d'exposer lors d'une 

récente discussion, 

L'article 3, je l'ai dit, est un texte de conciliation. Nos col- 
lègues autochtones l'ont accepté en compensation, si je puis 
dire, de l'institution du collège unique. 

Comme je l'ai fait remarquer, cet amendement, qui établit 
un sectionnement sur la base géographique, assure ;a représen- 
tation des citovens français d'origine métropolitaine. Je erois 
que la sagesse serait de s'en tenir à cette rédaction. 

Si nous supprimons les mats « établies sur une base géagra- 
hique», nous soulèverons toutes sortes de difficuités, de con- 
estations. 

Les études qui ont été faites au ministère de la France d'ou- 
tre-mer ont montré que, dans la plupart des villes afrieainñes 
susceptibles de devenir communes de plein exercice, exi<lent 
des quactiers nettement tranchés habités par une population 
d'origine métropolitaine. 

JL faut donc s'en tenir au texte de la commission. 

M. le président. La parole est à M, Dicko. 

M. Hammadou Dicko. M. Malbrant nous a dit que, dans les 
villes africaines, les métropolitains étaient dispersés. IL sait 
parfaitement que cet argument n'est pas valable. 

Aucun de ceux qui connaissent les villes africaines n ignore 
que les « ee gg métropolitains », comme on les appelle, sont 
les plus denses. Je ne vais donc pas pourquoi \. Malbrant 
éprouve des appréhensions. 
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D'autre part, c'est pour nous, socialistes, un principe que le 
sectionnement doit être à base géographique. Je fais, en outre, 
observer à M. Malbrant que c'est dans un esprit de conciliation, 

our donner des assurances à n0S collègues qui représentent ici 
ee populations métropolitaines dans les territoires d'outre-mer, 
que nous avons accepté le sectionnement, Je ne voudrais pas 
qu'on revienne sur celle question. 

Le groupe socialiste votera contre l'amendement de M. Mal- 

ant. 

Pa. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ]l y à beaucoup de 
vrai dans les observations de MM. Coftin et Dicko; toutelois, 
elles ne sont pas valables dans tous les cas, notamment pour 
les communes de Madagascar, 

L'extension donnée à l'article 3 a pour conséquence que 
l'article 5, qui avait été prévu par la commission dans un 
esprit de conciliation, comme l'a dit M. le rapporteur, et pour 
tenir compte des dispositions de cet artic'e 3, ne convient plus, 
u'étant pas adapté. 

En Afrique même, quelques probièmes se poseraient et, en 
tout cas, je le répète, le cas de Madagascar est parfaitement net, 

C'est pourquoi le Gouvernement acceple l'amendement de 
MM. Malbrant et Bayrou. 

M. le président. La paro'e est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Notre amendement ne tend aucunement 
à supprimer le découpage géographique, mais simplement à 
éviter qu'il soit obligatoire. 

On a fait valoir que la suppression proposée donnerait lieu 


à des contestations sans fin. J'estime — j'objection soulevée 
par M. le ministre à propos de Madagascar valant d'ailleurs 
pour de nombreuses villes du continent africain — que les 


contestations seront beaucoup plus nombreuses si on rend obli- 
gatoire ce découpage géographique. 

Au reste, l’assembiée territoriale ne pourtait procéder à un 
seclionnement valable que si on ne lui impose pas une base 
géographique. 

C'est pourquoi j'insiste pour la suppression des mots: « éta- 
blies sur une base géographique », ce qui n'entraine pas néces- 
sairement la suppression découpage géographique. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 134 de 
MM. Malbrant et Bayrou. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullal du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... 615 
Pour l'adoption... 285 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 

MM. Malbrant et Bayrou ont déposé un amendement n° 135 
qui fend, dans la première phrase du 4 alinéa de l'article 5, 
à remplacer les mots: « habitants français » par les mots: 
«électeurs inscrits », 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Notre amendement à pour objet de remé- 
dier à une anomalie juridique. 

Le texte qui nous est soumis prévoit que, dans les muni- 
cipalités d'outre-mer, les conseillers seront élus proporlionnel- 
lement au chiffre des habitants franeais de chaque section. 

Quand on sait comment s'effectuent les recensements outre- 
mer, l'importance que revêt la population flottante dans les 
villes et les facilités qu'on y peut trouver d’élire domicile 
dans plusieurs quartiers à la fois, on ne peut que condamner 
un pareil système qui pourrait donner 
fraudes. 

C'est, évidemment, d'après le chiffre des électeurs inscrits 
que doit être calculé le nombre des conseillers. 

J'espère que l’Assemblée nationale voudra bien nous suivre, 
au moins sur ce point, en retenant notre amendement, 

M. le président. Ia parole est à M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. J: déclare tout d'abord que nous deman- 
derons le scrutin sur l’ensemble de l'article 5 et que nous 
volterons contre. 

En effet, le sectionnement, qui constitue une concession de 
la Le des autochtones, est cependant une façon déguisée 
de favoriser le double collège. 

Quant à l'amendement que M. Malbrant vient de défendre 
— comme l'amendement n° 137 qu'il défendra sans doute tout 
à l'heure — et qui tend à remplacer les mots: « habitants fran- 
ais » par les mots: « électeurs inscrits », il ne vise qu'à reu- 
forcer le déséquilibre en faveur des métropolitains. 

ha. Bayrou. C'est de l'ironie! 


ieu à de multiples 


M. Charles Benoist. On sait, en effet, que dans les territoires 


d'outre-mer, tous les métropolitains sont électeurs inscrits, 
mais que ce n'est pas vrai pour tous les africains. Très peu 
d'entre eux sont inscrits et tous les moyens sont bons, soit 


pour re pas les soit pour les raver, 

Avec le sectionnement envisagé, si l'on désignait un nombre 
de conseillers proportionnel au nombre électeurs, il y 
aurait très peu de dans les quartiers dits africains ; 
en revanche, ils seraient beaucoup plus nombreux dans les 
quartiers européens, 

Ainsi, contrairement à ce qui 
Cains n'auraent pas la majorité dans leur 
appartiendrait aux européens. 

M. Maurice Bayrou. (e 

M. Michel Raingeard. Vous savez que 
monsieur Benoist 

M. Charies Benoist. Pour les raisons que j'ai exposées, 
voterons contre i'amendement et contre l'article 3. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'anendement de 
MM. Malbrant et Bavrou, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
acceple l'amendement pour les raisons exposées par son auteur 
et dans l'esprit de conciliation auquel il a été fait appel tout 
à l'heure. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des lerriloires d'outre-mer, 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commis ion. Je m'ex- 
cuse de prendre ja parole d'aulant plus que je n'interviens pas 
du touf dans le même sens que le rapporteur de la commissions 

Il est certain que la commission des territoires d'outre-mer, 
se prononçant pour le seclionnement tel qu'il vous est proposé, 
sur un amendement déposé par moi, a accepté que Ja réparti- 
tion en sections soit faite d'après le nombre des habitants, et 
non d'après celui des électeurs. 

Toutelois, je pense qu'ii serait souhaitable que le texte de 
loi dont nous diseutons soit volé rapidement à une large majo- 
rilé, dans un esprit d'entente et de compréhension mutuelle. 

Estimant qu'il st du devoir du président de la commission 
d'essayer de rapprocher thèses opposées, pour per- 
mettre le vote rapide de ce texte dans un climat, non pas de 
bataille, mais au contraire d'harmonie, je me permels de de- 
mander à collègues membres comme moi de la majorité 
qui vient de l'emporter dans scrutins précédents, partien- 
lièrement à mes collègues africains, d'accepter l'amendeinent de 
MM. Malbrant et Bayrou et de faire ainsi preuve de compréhene 
sion à l'égard de la minorité. 

La véritable démocratie ne consiste pas, de la part de la majo- 
rité, à abuser de son pouvoir, mais à se montrer soucieuse égas 
lement des vœux de la minorité, 

Je ne crois donc pas manquer à mon devoir de président de 


inscrire 
des 


11 
onserners 


levrait se produire, les afris 


‘omnune,; elle 


sérieux, 
est impossible, 


nous 


la commission en demandant instamment à tous mes « illeuues 
d'accepter l'amendement de MM, Malbrant et Bayrou, 

M. René Malbrant, Sur notre amendement, nous demandons 
le serutin. 

M. le président. Ainsi, M. le rapporteur a déclaré que Ja 


commission repoussait l'amendement, et monsieur 
président de la commission, vous l'acceptez ? 

M. le président de la commission, J ai parlé er mon 
personnel, monsieur le président. Où, si vous préferez, 
intervenu en tant que président de la commission pour inviter 
à conciliation. 

M. le président. La parole est à M. Mamadou konaté, pour 
repondre à la commission. 

M. Mamadou Konaté, Je m'associe aux arguments qui ont été 
développés par M. Benoist, Et, pour monlrer Je danger de 
l'amendement de M. Malbrant, qui en apparence est tout à fait 
anodin, je citerai un exemple, 

A Bobo-Dioulasso, ville de 50.000 habitants, des élections ont 
eu lieu récemment, I v avait seulement 2.000 électeurs inscrits, 
dont 800 Européens et 1.200) Africains. 

C’est dire à quel point l'équilibre serait rompu, si l'amende- 
ment était adopté. 

M. René Malbrant. C'est ce que vous appelez un danger ? 
Nous avons compris ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mile 
brant et Bayrou, repoussé par la commission et accepté par 16 
Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes synt recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires /ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
jn : 


Nombre des votants 613 
Pour l'adoption .......... 27» 

338 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Molbrant et Bavrou ont déposé un amendement n° 137 
tendant à remplacer, dans le 7° alinéa de l'article 5, les mots 
« habitants citoyens français » par les mots: « électeurs ins- 
crilts ». 

La parole est à M. Malbrant. 

M. Fené Malbrant. Cornme cet amendement a le même objet 
que le précédent et qu'il aurait vraisemb'ablement le même 
éort, le retirons, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Sont applicables aux communes 
de piein exercice: 

{4° La loi du 3 avril {S84 sur l’organisation municipale, telie 
qu'elle a été a:nendee par les décrets n°° 46-7 du 3 janvier 1946 
et fü-LL0s du 17 mai 1946 portant respectivement réorganisation 
des municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, et suppres- 
sion de la circonscription de Dakar et dépendances, ensemble 
tous les textes avant complété ou modifié la loi du 5 avril 1854 
énumérés à l’article 2 du décret du 3 janvier précité ; 

« 2° Les textes ci-après: 

« Décrets du 23 juiliet 1930 et du 9 février 1932 portant règle 
ments d'adminmstation publique pour l’application de la loi du 
12 mars 1920 sur l'organisation du personnel communal; 

« Décret-loi du 23 octobre 1935 sur les dispositions relatives au 
budget additionnel et à la comptabilité des communes ; 

« Décret du 29 octobre 1936, modiflé par le décret du 25 août 
1944 et par le décret du 19 avril 1946; 

« Loi du 13 novembre 1936 mettant à Ja charge de l'Etat les 
dépenses résultant da recensement de la popuiation, des 3ssew- 
bices électorales et des cartes éiectarales ; 

« Article 78 de la loi du 51 décembre 1937 sur Ja rémunération 
des agents ; 

« Article 17 du aécret-loi du {4 juin 1938, modifiant l’arti- 
cie de fa municipale; 

« Décret du 10 décembre 1938, modifié par la loi du 135 février 
1946 et l'arrété ministériel du 25 mars 1946, sur la limitation 
des effectifs du personnel ; 

« Décret-loi du ?8 janvier 1939 sur le personnel communal 
Jimitant le recrutement numérique des fonctionnaires commu- 
DAUX ; 

« Decret du 29 juillet 1999 relatif à la comptabilité des com- 
munes ; 

« Décret du 23 août 1939 sur la contexture des budgets et Ja 
comptabilité des communes ; 

« Décrets-lois des 26 septembre et 27 octobre 1939 sur les 
pouvoirs de substitution du préfet ; 

« Loi du 1S novernbre 1%41 qui rend la commune civilement 
responsible des accidents subis par les maires, adjoints et 
délégués spéciaux dans l'exercice de leurs fonctions ; 

« Ordonnance n° 45-095 du 17 mai 1945 sur la rémunération 
des azents communaux ; 

« Ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945, modifiée par 
les lois des 9 avril 1947, 29 septembre 1948 et 24 juin 1950, 
relative aux indemnités des maires et adjoints ; 

« Décret-loi du 23 octobre 1943 déterminant les conditions 
dans lesquelles le gouverneur peut user de son pouvoir de 
réduction des dépenses: 

« Ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à la 
réglementation des marchés des syndicats de communes et 
des établissements communaux de bienfaisance et d'assistance 
| — ca par la loi du 15 septembre 1947 et le décret du 25 août 
: 

« Ordonnance du 2 novembre 1945 modifiant la nomenclature 
budgétaire ; 

« Loi n° 46-195 du 15 février 1946 nortant limitalion des 
effectifs, du recrutement et des limites d'âge; 

« Loi du 7 octobre 1946 sur les autorisations d'emprunts ; 

« Ordonnance du 7 juillet 1947; 

« Loi du 6 septembre 1947 sur la composition des conseils 
ro a et le vote des conseillers municipaux par manda- 
aire ; 

« Loi du 15 septembre 1947; 


« Arrêtés ministériels des 1* octobre 1948 et 19 octobre 1948 
fixant les traitements maxima selon les emplois ; 

« Décrets des 19 novembre 1948 et 23 décembre 1948 fixant 
les conditions de titres, diplômes et références nécessaires à 
l'obtention des ermplois communaux ; 

« Loi du 2 avril 1952 portant statut général du personnel des 
cominunes et des établissements publics communaux ». 

Je suis saisi de trois amendements pouvant ètre soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, n° 19, présenté par M. Dicko, tend à rédiger 
äiasi l’art cie 6: 

« En tout te qui n’est pas contraire aux dispositions de Ja 
présente loi, sercut applicables aux communes de plein exer- 
cice : 

« La loi du 5 avril {884 sur l’organisation municipale et les 
texies qui l'ont complétée wn modifiée, tels qu'ils ont été 
rendus applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque par les décrets n° 46-7 du 3 janvier 1946, n°° 17-1862 
et 47-1863 du 18 septembre 1947, et généralement tous les textes 
législatifs ou réglementaires appncables aux communes de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque à la date de promulgation de 
la présente loi. 

« Les statuts, les effectifs maxima et les modes et taux de 
rémunération de l’ensemble du personnel communal seront 
déterminés <ur proposition des chefs de territoire, après avis 
des assemblées ‘territoriales, par arrêté du hant commissaire 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, » 

La paro!e est à M, Dicko. 

M. Hammadoun Dicko. Cet amendement n'a plus d'objet, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Le second amendement, n° 133 rectifié, déposé par M. Coffin, 
tend à rédiger comnre suit l’article 6: 

« En tout ce qui n’est pas coutraire aux dispositions de la 
présente loi, seront applicables aux communes de plein exer- 
cice La loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les 
texles qui l'ont complétée on modifiée, et généralement tous 
les textes législatifs ou réglementaires applicables aux com- 
munes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque à la date de la pro- 
muilgation de la présente loi. 

« Les statuts, les effectifs 1naxima et les modes et taux de 
rémunération de l’ensemble du personnel communal seront 
déterminés sur proposition des chefs de territoire, après avis 
des assemblées territoriales. par arrêté du haut commissaire 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. » 

Le troisième amendement, n° 27 corrigé, présenté par 
M. Buriot au nom de la commission des finances saisie pour 
avis, est ainsi conçu: 

« j° Rédiger comme suit les deux premiers alinéas de 

’artiele 6: 

« Est applicable aux communes de p'ein exercice Ja loi du 
5 avril 1884 sur l'organisation municipale. (le reste du 
deuxième alinéa sans changement) : 

« 2° Supprimer le reste de cet article. » 

La parole est à M. Coffin, rapporteur, pour soutenir son 
amendement, 

M. le rapporteur. Voici dans quelles conditions j'ai été amené 
à déposer cet amendement, 

L'article 6, dans le texte primitif, prévovait, dans son second 
alinéa, une très Jongue énumération, d'ailleurs incomplète, de 
textes applicables aux communes de plein exercice. 

D'autre part, l1 commission des finances avait proposé la dis- 
jonction de cet ainéa. 

x, l'Assemblée de l'Union française à eu tout récemment 
à examiner un projet de décret tendant À étendre aux com- 
munes de plein exercice d'Afrique occidentale française les 
articles 9 et 10 du décret-loi du 12 novembre 1938. 

En effet, l'énumération du décret du 3 janvier 1946 ne pré- 
voyait pas l'extension aux communes de plein exercice d’Afri- 
que oec:dentale francaise ces articles 9 et 19 du déeret de 1938. 

C'est pour remédier à cet inconvénient que je propose d'éten- 
dre tout simplement aux communes de plein exercice qui seront 
créées les dispositions de la loi du 5 avri: 1884 et des textes qui 
l'ont modifiée ou complétée, 

D'autre part, il est nécessaire. je pense, de prévoir une dis- 
position qui permette l'institution d'un statut des fonction- 
Daires municipaux. 

C'est pourquoi j'ai ajouté un alinéa qui donne au haut com- 
missaire, sur proposition des chefs de territoire, après avis de 
l'Assemblée territoriale, la possibil'té de déterminer, par arrêté, 
le statut des fonctionnaires municipaux. 

te président. L'amendement de M. Bwlot n'est pas sou- 
enu 

est retiré. 

M. Maurice Bayrou. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurite Bayrou. Il est très gênant que la commission des 
finances siège en même temps que l’Assemblée, Nous sommes 
ainsi privés de Ja présence de M. Burlot qui a déposé. juste- 
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ment au nom de la commission des finances, des amendements 
sur presque tous les æticles qui arrivent en discussion. 

IL m'apparait difficile de poursuivre Ja discuss'on en l'absence 
des “cnllegues chargés de défendre amendements d'ordre 
financier. 

M. le président. Je regrette beaucoup, monsieur Bayrou, mais 
un amendement qui n'est pas soutenu est considéré comme 
retiré. \ 

Je ne fais qu'appliquer le règlement. 

M. Maurice Bayrou, Voyez dans queiles conditions nous dis- 

ons! 
Cu. le rapporteur. Pour calmer les inquiétudes de M. Bayrou, 
je puis ajouter qu'en ce qui concerne l'arücie 6, M. Burlot est 
d'accord avec nous. | 

M. Maurice Bayrou. Nous discutons en l'absence du représen- 
tant de la commission des finances, Ce n'est pas un travail 
sérieux. 

M. le président, IL vous est loisible de reprendre les amende- 
ments de M. Burlot. 

Je vais consuiter l’Assemblée sur l'amendement de M. Coffin. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. lo ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
‘accepte. 

M. L président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission l'accepte 
également. 

“M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coflin, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

le président. L'amendement qui vient d'être adopté devient 
donc l’article 6. 

[Article 7.] 

M. le président, « Art, 7. — Délégation permanente est donnée 
au Gouvernement pour rendre applicables par décret tout ou 
partie des texies régissant les communes dans la métropole 
ei non compris dans l'énuméralion de l'article 6 ou qui vieu- 
draient à ètre ultérieurement promulgués, » 

Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Dicko, sous le n° 20, tend à 
rédiger ainsi l'article 7: 

« Les textes législatifs ou réglementaires applicables aux com- 
munes de métropole pourront être é‘endus aux territoires par 
décret du président da conseil, après avis de l'Assemblée de 
l'Union française. Lorsque l'extension desdits textes appellera 
des aménagements, les adaptations nécessaires pourront être 
apportées dans la même forme, » 

Le deuxième, présenté par M. Coffin, sous le n° 132, tend à 
rédiger ainsi l'article 7: 

« Les textes législatifs on rég'ementaires app'icables aux com- 
munes de la métropole pourront être étendus aux communes 
de plein exercice créées en application de la présente Joi et amé- 
nagés pour tenir compte des adaptations nécessaires par décret 
du Président de la République après avis de l’Assemblée de 
l'Union française, » 

Le troisième, présenté sous le n° 28, par M. Purlot, au nom 
de la commission des finances, saisie pour avis, tend à rédiger 
comme suit l'article 7: 

« Délégation res est donnée au Gouvernement pour 
rendre applicables par décret tout on partie des textes légis- 
latifs ou réglementaires régissant les communes dans la métro- 
pole ou qui viendraient à être ultérieurement promulgués. » 

La parole est à M. Dicko. 

M. Hammadoun Dicko. Cet amendement a le même objet que 
celui présenté par M. Coffin. Je laisse à M. Coffin le soin de 
défendre-notre point de vue. 

M. le président, La parole est à M. Coffin. 

M. le rapporteur. M. Burlot avait proposé, au nom de la com- 
mission des finances, de donner délégation permanente au Gou- 
vernement pour rendre applicables par décret les textes régis- 
sant les communes dans la métropole ou qui viendraint à être 
ultérieurement promulgués. 

On a fait observer que cette disposition tendant à donner 
une déléga‘ion permanente n'élait pas constitutionnelle. 

C'est pourquoi je propose une nouvelle rédaction pour l'artt- 
cle 7. J'ai repris, en somme, dans une forme différente, l’essen- 
tie! de l'amendement de-M. Burlot et de celui de M. Dicko. 

é M. le président. L'amendement de M. Burlot n'est pas sou- 
enu 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Coffin ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coffin, 
auquel se rallie M. Dicko. 

(L'amendement, mis aur voir, est adoplé.\ 
L'amendement de M. Coffln devient done 

article 


[Arhele 


M. le président. « Art. 8. — L'application des textes énu- 
mérés à l’article 6 comportera les adaptations suivantes : 

« Les attributions conférées aux préfets et aux sous et 
sont dévolues aux chefs de territoires, ceux-ci ayant la faculté 
de déléguer, par arrêtés comportant énuméralion Hmitative, 
tout où partie de leurs pouvoirs aux chefs de circonscriptions 
administratives placés sous leurs ordres. 

« Les attributions conférées aux conseils de préfectures sont 
réparties comme suit: 

« Celles mentionnées aux articles 26, 37, 38, 99, 40 et 60 de 
la loi de 1884 et tous textes modificatifs subséquents sont 
dévolues au conseil du contentieux; 

« Celles mentionnées aux articles 65, G6, 111, 121, 123, 125, 
426, 127, 152, 154, 157 et 159 et tous textes moditicalifs subsé- 
quents sont dévolues au conseil privé du territoire, 

« Les attributions conférées aux conseils genéraux et aux 
commissions départementales sont dévolues aux assemblées 
territoriales et à leurs commissions permanentes, 

« Tous les recours en conseil d'Etat doivent être adressés au 
chef du groupe de territoires qui, par le canal du ministère de 
la France d'outre-mer, en saisit le conseil d'Etat, 

« Les dispositions du décret du 30 décembre 1912, sur Île 
régime financier des colonies, restent applicables à la cormpta- 
bilité communale en tout ce qui n'est pas contraire à la pré- 
sente loi ». 

M. le président. J'ai recu deux amendements qui peuvent 
être soumis à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Apithy, sous le n° &5, tend à 
rédiger ainsi l'article K: 

« Le chef de territoire a la faculté de déléguer aux chefs de 
circonscriptions administratives, par arrêté comportant 
ration limitalive, tout ou partis de ses attributions excreées en 
vertu de la loi du 5 avril 1884 et des textes qui l'ont complétée 
ou modifiée, et généralement tous les textes législatifs on régle- 
mentaires tels qu'ils ont ét? rendus applicables aux communes 
de Saint-Louis, Dakar et Rutisque à la date de promulgation de 
Ja présente loi. 

« Le ghef de territoire peut, nonobstant une semblable délé- 
gation, de substituer à son délégué chaque fois qu'il le jugera 
utile. 

« Les attributions conférées par la loi du 5 avrii 1884 aux 
conseils généraux et aux commissions départementales sont 
dévoluées aux assemblées territoriales et à leurs commissions 
permanentes sous réserve des dispositions coulenues aux arte 
cles 4 et 5 de la présente loi. 

« Les dispositions du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies restent applicables à Ja compta- 
bilité communale en tout ce qui n'est pas contraire à la 
présente loi. 

« Les dispositions du décret du 0 décembre 5912 et les 
textes subséquents, qui restent applicables à la comptabilité 
communale, seront adaptées aux dispositions de la présente loi 
par décret contresigné par le ministre de Ja France d'outre-mer 
et par le ministre des finances ». 

Le second, présenté par M. Coffin, sous le n° 100, tend à 
rédiger comme suit l'article 8: 

« L'application des textes énumérés à l'article G comporte les 
adaptations suivantes: 

« Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets 
sont dévolues aux chefs de territoire, Sont exercées par 
chefs de territoire seuls, les attributions dévolues aux gouver- 
neurs en conseil privé, par les articles 65, G6, 69, 72, 110, 111, 
145, 148, 149, 120 et 152 de la loi du 35 avril 1885, telle qu'elle 
a élé rendue applicable aux communes de Saiut-Louis, Dakar 
et Rufisque, 

« Les chefs de territoire ont Ja fasulié de déléguer, par 
arrêté comportant énumération Jimitalive, tout où partie de 
leurs pouvoirs, y compris ceux qu'ils exercent en vertu des 
dispositions de l'alinéa précédent, aux “hefs de circonscriplion 
adiministralive placés sous leurs ordres, 

« Les chefs de terrileire peuvent, nonobstant une semblable 
délégation, se substituer à leur déézsué chaque fois qu'ils le 
jugent ulile. 

« Les attributions confites aux consils de préfecture sont 
réparties comme suit: 

« Celles mentionnées aux articles 26, 97, 38, 99, 40. 6 et 
123 de la loi de 1884 et tous textes modilicatifs subséquents 
sont dévolues au conseil du contentieux ; 

« Celles mentionnées aux articles 157 et 159 et tous toxtes 
modificatifs subséquents sont dévolues au conseil privé du 
terrioire, 

« Les attributions conférées aux conseils généraux et aux 
commissions départementales sont dévolues aux assemblées 
terriloriales et à leurs commissions permanentes sous réserve 
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des dispositions contenues aux articles 4 et 5 de la présente 
loi. 

« Tous les recours en conseil d'Etat doivent être adressés 
au chef du groupe de territoires qui par le canal du minis- 
tére de la France d'outre-mer en saisit le conseil d'Etat, » 

La parole est à M. Apithv. 

M. Sourou-Migan Apithy. La comimni<sion a déjà statué sur 
amendement, Je le retire, 

M. le président, L'oricndement est retiré, 

La parole est à M.,Coffin. 

M. le rapnorteur. commission m'avait chargé de rédiger 
le nouveau texte de l'article 8 pour répondre à certaines des 
observations qui avaient été formulées, notamment par 
M. Apithv. 

Je pese que dans ce texte, comme suite à la décision qui 
vient d'etre prise à larbcle 6, 11 y à lieu de supprimer, à la 
fa du deuxiéme alinéa, les mots: « telle qu'elle à été rendue 
applcabie aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque », 

C'est une simple modification de forime. 

M. le président, Quel l'avis du Gouvernement ? 

M. lo minisire de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
AC‘ pie cet amendement, 

M. le président. M. Silvandre a déposé un sous-amendement 
n° 147 à l'amendement de M. Coffin tendant à supprimer les 3° 
et 4° aïinvas de cet amendement, 

La parole et à M, Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Je propose de supprimer les troisième 
et quatricime alinéas de l'amendement présenté par M. Coftin. 

En effet, cet amendement prévoit la possibilité pour les chefs 
de terriloire de déléguer aux chefs de circonseription, c'est-à- 
dire aux adininistrateurs des cercles où subdivisions, certaines 
allributions ascez importantes et assez graves: 

Considérant que Jes communes sont, en somme, peu nom- 
breuses dans ces territoires, nous pensons que, au moins pour 
une période transiloire, elles pourraient être laissées sous 
l'autorité du chef de territoire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été consultée sur 
le sous-amendement de M. Silvandre, mais je pense qu'il serait 
raisonnable de Faccepter. 

En effet, les deuxieme et troisième alinéas de l'amendement 
visent les pouvoirs qui sont conférés aux chefs de territoire et 
leur donnent le droit de déléguer par arrêté tout ou partie de 
leurs pouvoirs. Or, il faut songer que les pouvoirs dévolus aux 
chefs de territoires sont ceux conférés, dans la métropole, au 
préfet, par exemple par l'article 65 de la loi du 5 avril 1884. 

I peut, évidemment, paraitre excessif de donner à un admi- 
aistrateur chef de circonscription administrative le droit prévu 
par l'article 65 de déc'arer nulle une délibération du conseil 
municipal. 

Elant donné que les municipalités ne sont quand méine pas 
tellement nombreuses, on peut laisser aux chefs de territoires 
les prérogalives qui, dans la métropole, sont accordées aux 
préfets. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
pense qu'on peut laisser au gouverneur le soin de déléguer 
partie de ses pren à son chef de cercle. Puisque la compa- 
raison à clé faite avec les préfets et sous-préfets, je rappelle 
qu'il y a des chefs de cercle qui ont 100.000 ou 150.000 per- 
sonnes dans leur ressort, alors qu'un sous-préfet de la métro- 
pole se contente parfois, «vec honneur d'ailleurs, de diriger 
une popu'ation moins nombreuse. 

C'est une simple faculté laissée aux gouverneurs de déléguer 
leurs pouvoirs aux chefs de cercle. 1 n'y a vraiment aucune 
raison de supprimer cette faculté. 

M. le président. Je mels aux vo x le sous-amendement n° 147 
de M. Slvandre, accepté par ia commission et repoussé par 
le Gouvernement, 

(Le Sous-amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix l'amendement de 
M. Collin, modifié par le sous-amendement de M. Silvandre, 
qui vieut d'être adopté. 

M. Jean Silvandre. mas eur le président, j'avais déposé 
sous le n° un autre amendement, 


M. le président. Votre amendement n° {16 porte sur la rédac- 
tion inilliale de l'article S telle qu'elle figure au rapport, 

Je dois d'abord appeler l'Assemblée à se prononcer sur 
l'amen iement de M. Cofflin, modifié par votre sous-amende- 
ment, à mons que vous ne tran<formiez votre amendement 
n° 116 en un second sous-amendement à l'amendement de 
M Cofliu, 


M. Jean Sitvandre. La disposition que je désire modifier étant 
reproduite dans l'amendement de M. Coffin, je vous demande 
de considérer effectivement mon amendement n° 116 comme 
un sous-amendement audit amendement. 

M. le président. M. Silvandre présente donc à l'amendement 
de M. Coffin un nouveau sous-amendement qui tend à rempla- 
cer je dernier alinéa dudit amendement par les dispositions 
suivantes: 

« Les recours en conseil d'Etat devront être notifiés au 
chef du groupe de territoires. . 

« Celui-ci, de méme que le ministre de la France d'outre- 
mer, sont tenus de communiquer aux partiese intéressées tous 
documents transmis par leurs soins à la baute juri®ction à 
l'occasion du recours porté devant elie. » 

la parole est à M. S Ivanire. 

M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, le texte qui nous est 
coumis prévoit que « tous :es recours en conseil d'Etat doivent 
tire adressés au chef du groupe de terrilo:res qui, par le canal 
du ministère de la France d'outre-mer, en saisit le Conseil 
d'Etat ». 

Cette disposition va à l'encontre de la tradition et des règles 
en vigueur dans la métropole où le maire transmet directement 
au Conseil d'Elat les recours conter“ieux. 

C'est la raison pour laquelle je dépose ce sous-amendement. 

M. le président, Que: est l'av:s de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas statué sur le sous- 
amendement de M. Silvandre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
s'en rernet à la sagesse de l’Assemblée sur cette question de 
procédure de transmission directe ou indirecte des recours en 
Conseii d'Etat. 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Silvandre. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement de M. Coffin, 
mod fié par :es deux sous-amendements de M. Silvande. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. L'amendement modifié de M. Coffin devient 
l'article 8. 

[Article 9.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 


CHAPITRE I 
Dispositions particulières. 


« Art. 9. — Ta direction des communes est assurée par un 
maire et un conseil municipal élus dans les conditions déter- 
maées par la loi du 5 avril 1884 et les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée, sous réserve des modifications apportées par les 
articles qui suivent, » 

M. Charies Benoist a présenté un amendement n° 15 tendant 
à rédiger cet artic'e comme suil: 

« La direction des communes est assurée par un maire élu 
ar le conseil municipal dans les conditions déterminées par la 
oi du 5 avril 1884 et les textes qui l'ont modifiée. 

« Le conseil municipal est élu au suffrage universel, égal, 
direct et secret. » 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. la commission a accepté le premier 
alinéa de mon texte, qui red:esse une erreur. 

En ce qui conccrhe le deuxième alinéä: « Le eonseil munici- 
ee est élu au suffrage universel, égal, direct et secret », nous 
e rebrons. 

M. le président. L'iamendement n° 15 de M. Benoist est donc 
rectifié et ne comporte plus que le premier a'inéa. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission l’accepte. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est un peu surpris de l'expression « direction des communes » 
qui ne figure pas dans Ja loi du 5 avril 1884 et dont jl ne com- 
prend pas très bien le sens, 

Cela dit, il votera Je texte de la commission et repousse 
l'amendement de M. Benoist. 


M. le président. Monsieur le ministre, je me permets de vous 
faire observer que les mots « Ja direction des communes » 
figurent également dans le texte de la commission. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon observation 
avait un Caractère général, 
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M. président, Je mets aux voix l'amendement de 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 9. 
‘ 


[Article 10.] 


M. le président. « Aït. 10. — Sont électeurs les citoyens des 
deux sexes qui sont “inscrits sur la ile électorale de la com- 
mune €t remplissent les conditions deétlinies par l'article 4 de 
la loi u°.52-130 du G février 1952, » 

M. Mamadon Konaté a déposé un amendement n° 89 tendant 
après le mot: « sexes » à rédiger comme suit la tin de cet 
article : « âgés de vingt et un ans ac:ommhs n'élant dans aucun 
ças d'incapacité prévu par la loi ». 

La paroie est à M. Mamadou konaté. 


M. Mamadou Konaté. Me:lume:s, messieurs, catégories 
d'éccteurs prévues par la lui n° 52-130 du 6 février 1952 inté- 
ressuient des élections générales où il était fait sppel à l'en- 
sembe des populations du territoire 

Le <uffrige uuiversel direct ne pouvait alors êlre envisagé, 
à disait-on, de l'inexis ten e ou Ja ténue te 
de ! civil. Cet argument n'est plus va'able lon d'il s'agit 
d'éeclions localisies, intérossant uniquement population 
c'est-à-iire celle des de territoire, des 
cercles où l'état civii est à jour et où le degré d'évolut: on est 
pousse. 

Si vrainent l'on veut orienter progressivement nos popula- 
tions vers le suffrage universel, l'expérience doit être faite avec 
celes des grandes agglomérations visées dans le présent texte. 

il n'est pas concevable, à mon avis, que les citoyens assu- 
jetuis aux mêmes chligations, supportant les mêmes charges, 
ne pu <sent tous participer au choix de ceux qui doivent gérer 
les intérêts municipaux. I! y aurait là une discrimination cho- 
quante, snon injuste. 

D'aulr2 part, cette loi vise non seulement jies communes 
créer, Imais aussi celles qui existent déjà au Sénégal, qui, elles, 
ont toujours été régies, tout comme les communes de France, 
par la loi du 5 avril 1884 et les textes qui l'ont moditite. 

Allez-vous, mes chers collègues, modiiler par rette loi le 
régime électoral de ces vieille s communes où, depuis pus d'un 
demi-siècle, les citoyens majeurs des deux sexes jouissent de 
l'électorat? Allez-vous prive” de ce droit les femmes de ces 
vilies qui, sans ètre mères de deux enfants, ant toujours par- 
ticipe à la désigoation des membres conseils municipaux ? 

Dans ce €as, il ne seraït pas déplaré de dire que la loi qui 
impose des conditions inégales aux c Loyans d'une même vill: 
sur le plan électoral est nuisible à la moralité et à l'organisation 
elle-même. 

L'argument qui consiste à dire que le suffrage universel 
direet remprait À l'oscasion des élections générales ;'équilihre 
entre Ja brousse et les villes,.et en faveur de ces dernières. ne 
parait pas vaiable, car cet de choses a toujours existé 
en France comine chez De tout temps et partout, le 
nomb'e des électeurs est fonction de l'importance dé la popu- 
ation. 

H ne s'agit pas dans mon esprit de respecter ni un équilibre 
ni je ne sais quel dosage des voix entre les villes et la brousse. 

En votaut cette loi, nous devons penser, non pas aux il itérêts 

&lector aux de tel ou tel homme, de tel ou tel parti politique, 
mais l'avenir, à Afrique noire francaise tout entière. 

Nous devons p?nser à cette jeunésse florissante qui peuple 
colcges et lycées, voire les universités, À cetle population 
ardente et laborieuse que nlusieurs décades d'histoire attachent 
à la France. C'est pour elles et elles seules que nous devons 
faire cellé loi, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
el au centre.) 


F M. le président, La parole est à M. Senghor, contre l'amca- 
ement. 


M. Lécpold-Sédar Senghor, Je renonce à la parole, m'en rap- 
portant aux de M. Je rapporteur. 

M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission à repoussé l'amenlJement de 
M. Marmadou Konaté, 

M. Charles Benoist. Par sep! vo x contre sept. 


M. le rapporteur. M. Benoist a une excellente mémoire. 

La commission à estimé qu'il convenait de s'en tenir aux 
conditions d’électorat définies par l'article #4 de Ja Joi du 
6 fevrier 1952 sur les assemblées de groupe ou les assemblées 
locuies. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'ouire-mer. Le Gou\ernerment 
esi d'accord avec Ja comtmmission, 


M. le président. Je. mets aux voix l'amendement de 


M. Mamadou konaté, 
M. Mamadou Konaté. Je 
M. le président. Je suis saisi d'une deinande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos, 
(MAL. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


demande le scrutin. 


Pour l'adoplion {21 


L'Assemiée nationale n'a pas adopté. 

M. Coffin a présenté un amendement n° 101 tendant à come 
pléter l'article 10 par l'alinéa suivant : 

« Les conditions d'inéligibihté et les incompatibilités déter- 
minees par les articles $K, 9 et 10 de la loi n° 52-150 du 6 fevrier 
1952 sont apylicables aux élections des conseillers munici- 
paux. » 

La parole est à M. Coffin. 


M. Lucien Coffin. Cet amendement a pour objet de spécifier 
les conditions d'inélgibilté et jes et il se réfère 
à la loi du 6 février 1052, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coffin, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10 complété par l'amendement de 
M. Coffin. 

(L'article 19, ainsi complété, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Dans les communes de plein 
exercice. est crée, chaque annee, une où plusieurs 
sions administratives, chargées de la revision des Histes élec- 
torales. L'inscription est de droit. Elle se fait sous le contrôle 
de l'adnurustralion qui conserve les listes électorales » 

M. Silvandre a présenté un amendement n° 114 rectifié ten- 
dant à substituer aux articles 11, 12, 145%, 14 et 13 l'article 
suivant : 

« La tenue des listes électorales, leur revision annuelle, 
l'établissement et la délivrance des cuites électorales, s'eflec- 
tueront d'après les mémes règles que celles appliesbles dans 
les communes de la métropole, par les soins des mêmes com- 
missions où autorités et aux mêmes dates, 

« Les mêmes formalités et délais devront êire observés pour 
l'introduction et le jugement des demandes d'inscription ou 
de radiation ». 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Siivandre. Mes chers collègues, le texte qui nous 
est présenté prévoit des dispositions qui avoutissent à de<saisir 
de ce qui a trait à la revision des listes, à l'établissement, à la 
conservation €t à Ja distribution des cartes électorales, les 
maires des communes que nous venons de créer, 

Or, ces fonctions, le maire les tient d'une réglementation plus 
que séculaire en France, et notamment du décret organique du 
2 février 1822 et des textes subséquents, Pour le Sénégal, la 
législation a maintenant trois quarts de siéle d'existence, 

Pour justifis= cette mesure on à invoqué la nécessité de 
prémunir contre des possibilités de fraude, en Jaissant entendre 
que celles-ci ne sont à craindre que de la put des magistrats 
municipaux d'eux seuts,. 

Les populations d'outre-mer ont dû accueillir avec une pro- 
fonde salisfaction l'adoplion par l'Assemblée nationale du col- 
lège unique, 

M. René Malbrant. Il ne faut pas exautrer, 

M. Jean Silvandre. Si, à la suite de celte déc'sion, on crée 
des municipalités diminuées, on ira à l'encontre du but pour- 
suivi et à l'encontre de la Constitution. 

Je m'élève, par conséquent, contre le caractère d'exceplion 
de cette disposition. Ainsi donc la preuve serait faite que ce 
seraient des fonc‘ionnaires administratifs qui 1eprésenteraient 
la moralité alors que les élus en seraient dépourvus, On ne 
ferait pas contiance aux élus du suffrage universel, mais aux 
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mermbres de l'administration. Et pourtant Je rôle normal des 
élus est de contrôler les fonctionnairss, 

Qu'adviendrait-il, dans ces conditions, de Ja préstance due 
aux élus du peuple ? 

Mes chers collègues, malgré la considération que j'ai toujours 
personnellement affirmée pour les représeniants de ladminis- 
ration, nous n'admettons pas qu'on puisse dire qu'ils sont 
meilleurs juges que nous de nos Intérêts, 

Je le répete, }a matiere à élé réglementée amplement dans 
Ja métropole par une série de textes qui donnent toutes garan- 
tes aux électeurs, en méme temps qu'ils fixent les devoirs des 
autorités municipales et adminstratives en les assortissant de 
sanctions appropriées, 

Appliquer dans nos territoires Je droit commun métropolitain, 
ce serait admettre qu'en Afrique les élus du suffrage uni- 
versel sont, 4 prioit, inoins consciencieux que leurs collègues de 
France et que seuls les agents de l'administration présentent 
en l'occurrence les qualités d'honnéteté et de droilture indis- 
pensables à nue bonne conduite des opérations électorales, 

Je vois que M. Senghor demande la parole, sans doute contre 
mon amendement, (res à l'ertréme droite et sur certains bancs 
au crnlire.) 

Je d< à notre co'lègue que la position qu'il a prise à la 
commission et qu'il s'apprête sans doute à prendre jei va. je 
crois, à l'encontre de la pensée d'un homme qui le touche de 
prés et qui m'a honoré de son atmilié, 

Félix Eboué disait, en effet, que préparer les responsabilités 
locaies était lg but que nous devions rechercher, afin que les 
populations se rendent compte que la liberté, c'est la respon- 
éabilité, 

M. René Malbrant, Mais il! pas partisan du collège 
unique, 

M. le président. La parole est à M. Senghor, contre l'amen- 
deineut. 


M. Léopold-Sedar Senghcr. M. Slvandre me rendra ce témoi- 
gage, puisque aujourd'hui il n'a plus contiance dans les admi- 
lustrateur<, que je he suis pas un laudateur des administra- 
teur<, pas plus que du ministre de la France d'outre-mer, même 
quand il e<t mon (Sourires.) 

Je m'étonne que M. Siivandre n'aille y jusqu'au bout de 
sa thèé-e, dont Ja logique serait d'assimiler en tous points les 
communes de plein exercice des territoires d'outre-mer aux 
communes de la métropole, 

A celte Thèse assiimilationniste, j'oppose la Constitution, qu'il 

a invoquée, et la tradition législative qui à posé le principe de 
la spéeiahté législative en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer. 
. Quelles sont les raisons de cette spécialité législative, qui fait 
que nous diseutons un texte spécial pour les territoires d'outre- 
mer? C'est que les lois ne sont pas des catégories, des cadres 
rigides dans lesque's devraient se mouler les réalités économi- 
ques et sociales, 

Tout au contraire, ce sont ces réalités qui constituent les 
substances dures sur lesquelles doivent se mouler les lois, 

Pour en revenir à l'amendement de M. Silvandre, je dis que 
ls réalités d'outre-mer sont différentes des réalités métropo- 
litaines, Les unes et les auires sont les fruits de l'histoire, de 
la géographie et de l'ethnie. 

En ce qui concerne plus particulièrement le régime électoral, 
notre premier but doit être d'exprimer honnélement Ja volonté 
opulure et, pour ceia, de voter des dispositions telles que la 
raude soit radicalement supprimée. 

Or, monsieur Sivandre, 11 faut voir les faits. Vous avez 
invoqué tout a l'heure des faits de mon territoire, Je vous fais 
observer, sans crainte d'étre démenti par vous — en tout cas 
je ne serai pas démenti par les faits — que depuis 1945 il n'a 
mg été formulé de demande d'annulation des élections dans 
es cercles contrôlés par l'administration et que toutes les 
demandes d'annulation l'ont été à propos de fraudes commises 
dans les communes de plein exercice. (Erclamations à l'extrême 
droile.) 


M. Félix Houphouet-Boigny. Au Sénégal seulement. 


M. Léopold-Sedar Senghor, Au Sénéyal seulement ? Mon cher 
collègue, si Vous eslimez qu'au Sénégal les gens sont mal- 
honnètes el°que chez vous ils sont plus honnêtes qu'eux, dites-le 
ici, Ce qui se passe au Sénégal pourra se passer ailleurs, vous 
le savez bien. (Interruptions à gauche.) 

Mais nous avons constaté dans la métropole la même évolution 
de Ja loi. "C'est ainsi que la loi du 5 septembre 1947 — car 
M. Silvandre n'invoque jamais que la loi de 1884, comme si 
depuis {884 d'autres lois n'avaient pas été votées. 


M. Raingeard., M. Slvandre un conservateur, (Sou- 
rires, 


M. Jean Silvandre. Voulez-vous ne permettre de vous intere 
rompre, monsieur Senghor ? 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je vous en prie, laissez-moi ter- 
miner. Vous pourrez me repondre tout à l'heure et je n'inter- 
viendrai pas de nouveau. 

Je vous invite donc à lire Ja loi du 5 septembre 1917, qui a 
pour objet principal de supprimer les fraudes en réduisant les 
pouvoirs du maire en maliere électorale. 

En effet, les statistiques nous ont révélé qu'il y avait 

400,000 fausses inseriptions dans la métropele au lendeïniin de 
la Libération. La situation était pire dans les territoires d'ou‘re- 
ner, 
Ce n'est pas que les hommes d'outre-mer soient mains bon- 
nètes, ils ont beaucoup moins de moyens pour lutter 
contre la fraude, car l'exercice de la démocratie n'a pas pris 
outre-mer le mêrne développement qu'elle a acquis ici. 

Je m'étonne, enfin, que M. Silvandre veuille essentiellement 
préserver les atirbulions électorales du maire, ses préséunces, 
et qu'il n'ait pas souci d'étendre ses attributions administra- 
tives, qui sont les seules légitimes. 

M. Silvandre travaillerait réellement au progrès de la démo- 
cratie ou‘re-mer s'il nous demandait d'étendre la gestion dn 
maire à des domaines importants, essentiels, comme lx santé 
publique, l'instruction primaire et la Jutte contre l'incendie, 
toutes matiéres qui, dans la métropole, sont du domaine du 
maire. 

Je Je répète, frauder n'est pas un droit du maire. Son droit, 
c'est de gérer les affaires de la commune. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée nationale 
de repousser l'amendement de M. Silvandre, et je demande le 
scrutin. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amen lement de 
M. Silvandre, j'indique à l'Assemblée que je viens d'être saisi 
par M. Charles Benoist d'un sous-amendement qui tend à sup- 
primer, dans l'amendement de M. Silvandre, le chiffre 15. 

La parole est à M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. M. Silvandre à prévu, dans son amendes 
ment, le remplacement par son texte des articles 11, 12, 13, 
14 et 15. 

Je demande que soit exelu de cette énumération l'article 15, 
qui n'est pas dans l'esprit de l'amendement de M. Siivanire. 

En effet, l'article 15 prévoit qu'un exemplaire de la liste élec- 
torale définitivement arrètée sera adressé à l'insütut natio- 
nal de la statistique. 

On ne peut pas contester cette disposition, qui n'a aucun 
rapport avec les articles 11 à 14. 

M. le président, Monseur Silvandre, acceptez-vous la sup- 
pression proposée par M. Benoist ? 

M. Jean Silvangre. Oui, monsieur le président, j'accen'e de 
modifier aïnsi mon amendement, mais je désire répondre en 
quelques mots à M. Senghor. 

Ses arguments sont tout à fait subjectifs. Je suis d'accord 
pour élendre les attributions administratives du maire. Je pro- 
pose l'adoption des dispositions en vigueur dans la métropole. 

En ce qui concerne le Sénégal. les règles concernant les opé- 
ralions électorales ont été modifiées récemment et on n'en est 
pas resté à la réglementation ancienne. 

D'autre part, je rappelle que, dans la métropole, la liste élec- 
lorale doit toujours étre déposée à la mairie, et je n'apprendrai 
rien à ceux qui exercent des fonctions de maire dans Ja métro- 
pole en disant qu'il y a même contestation sur le point de 
savoir si un exemplaire peut être déposé à la préfecture. Ceux 
qui exercent les fonctions de maire d'une commune métropoli- 
tüine ne me contrediront pas. 

C'est Ja rason pour laquelle je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement, qui tend à restituer aux maires 
la tenue des listes électorales, leur revision annuelle, l'établis- 
sement et la délivrance des cartes élec'orales. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernenfent ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
vaudie, modifié par lui à la demande de M. Charles Benoist, et 
repoussé par la commission et le Gouvernement, 

e suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité 308 


Pour l'adoption. 22 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté, 

J'ai recu trois amendements identiques, déposés, sous les 
numéros 68 partie), 90 et 120, par MM. Raingeard, Mamadou 
konaté et Coffin, qui tendent à supprimer, dans la dernière 
phrase de l'article 11, les mots: « qui conserve les listes é'ecto- 
rales ». 

La parole est à M. Raingeard, 

M. Michel Raingeard. Mon amendement a é6t6 adopté par la 
commission des territoires d'outre-mer. I se borne à une modi- 
tication de forme. 

M. le président. La parole est à M. Mamadou Konaté, 

M. Mamadou Konaté. Mon amendement a le méme objet que 
celui de M. Raingeard. J'insiste pour son adoption. 

M. le président. La paro'e est à M. Coffin. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée d'adopter nos 
amendements, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. le Gouvernement 
accepte ces amendements, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le texte commun des tois amendements. 

(Le texte commun des trois amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à un amendement déposé par 
M. Coffin, sous le n° 121, et qui tend à compiéter Fartiele 11 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Les minutes des listes électorales des communes de plein 
exercice sont déposées au secrétariat du chef-lieu de la circons- 
cription administrative territoriale dont dépend la commune. 
Un exemplaire des listes électorales sera déposé à la mairie, » 

La parole est à M. Coffin. 

M. le rapporteur. Cet amendement n'est que la reprise du 
texte présenté par M. Raingeard dans la seconde partie de 
son atnendement n° GX, texte auquel j'ai ajouté la phrase sui- 
vante : 

« Un exemplaire des listes électorales sera 
mairie. » 

Cette disposition est indi<pensable, puisque la liste électorale 
doit pouvoir être consultée par les électeurs, 

M. Michel Raingeard. Je me rallie, bien entendu, à l'amende- 
ment de M. Coflin, ainsi rédigé. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?,,, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coffin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 11, modifié et complété par les 
amendements qui viennent d'être votés, 

(L'article 11, ainsi modifié et compléié, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyte à la 
prochaine séance. 


déposé à Ja 


ORDRE DU JOUR 
M. le président, Ce soir, à viagt et une heures, deuxitine 
séance publique : 

Suite de la discussion des propositions de loi: 

1° De M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, n° 4103, 
tendant à l'extension du régime des municipalités de plein 
axercice à certaines localités de l'Afrique occidentale francaise, 
de l'Afrique équatoriale francaise, du Togo et du Cameroun: 

2 Ne M. Senghor et plusieurs de ses collègues, n° 5309, 
relative à l’ozganisation municipale en Afrique occidentale fran- 
aise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Catmeroun 
4601-66S6-S522) . 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1: séance du jeudi 12 août 1954. 


SCRUTIN (N’ 


2599) 


Sur l'ensemble de la proposition tendent à la créntion 


d'un comité inlerprofessionnel du cassis de Dion. 


Nombre des volants 
Majorité ab:olue 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adonté, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
\ieune. 
André (Pierre) Meur 
the-et-Moselle. 
Antlonioz, 
Anticr. 
Apithv. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d’). 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul. 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Ballanger {Robert}, 
Seine-el-Oise. 
Papst. 
Bairangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (Andréi. 
ftsraonx (Jacques). 
Barrachin. 
arrTier. 
Barrot 
Bürthélemy. 
Barlolini. 
Baudry d’Asson ‘de). 
Baurens, 
Baylet 
bavrou. 
#eaumont (de). 
(Paul). 
Bôche (Emile). 
echir 
Becquet 
Begouin 
Bénard Francais) 
Benbatimed (Mostefa). 
Bendjellou! 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit :Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Ben Tonnès, 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac, 
Besset 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billat. 
Billères. 
Billiernaz. 


Ont volé pour : 


Billatte. 


Blachette, 
Boganda. 
Edouard PBonnefous 
Boute (Flortmondt). 


Roscary-Mons-ervin. 


Houhey (Jean). 
Bourdellès 

souret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Bouthien., 


Bouvier O'Cottereau. 


Brahirni Ali). 
brault 
Bricout, 
Briffod. 
Friot 
Hrusset (Max). 
Rurtot. 
Buron. 
Cachin (Marcel 
Cadi (Abd-el-Kader; 
Cagne, 
Caittavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cariint 
Cartier Gilbert), 
Cartier (Marcel), 
brome. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera, 
Catoire. 
Catrire. 
Calroux, 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban- Delrnas. 
Chabenat, 
Chatnant 
Chambrun (dej. 
Charlot (Jean). 
Charpeulier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
{ batenay. 
Chausson. 
Cherrier 


Cheva'lier ‘Jar ques). 


Chrisliaens. 
Chopin 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cagniot, 
Coirre. 


Colin (André), 
Finistere 

‘olin (Yves), Afsne. 

-ondat-Mahaman, 

onlte 

Florct (Alfred), 
Haute-Garonne. 

cosle-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray. 

jouinaud. 

-outon 

ourant Ticrre). 

couston 

outant (Robert), 

Cristofol 

Lrouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Dainelle, 

Darou 

ba-sault (Marcel). 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

belferre 

Defos du Ron. 

Degouite 

Mme begrond, 

Deixonue. 

bejean 

Belabre 

be! whenal. 

belbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune, 

Dolmotte, 

Dernusois 

benais Joseph} 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De-granges,. 

beshors. 


1bescon. 


Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaut4s. 
Hieko ‘Hamadoun). 
Mile Dicenesch. 
Dixemivr, 
Dorey, 

Douala 
Draveny. 
Dronne. 
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clos (Jac s). ’a8-de-Calais. élire Alger. souste!le. 

Ducos Ho 1p houet-BRo'gny. Marcellin Penoy. Ribevre {Paul}, Mme Sportlisse. 
Pufour. Marie (André). Perrin. Ardèche. Tañlade. 

Dum:s (Joseph). Hugues (Emile), Martel (Henri), Nord. Pelit (Eugène Rincent, Feitgen (Picïrre- 
Dopraz (Joannès). Alpes-Mar lirues. Martel {Louis\, Claudius). Ritzentha!ler, Henri). 

Dupuy (Marc). Hugues (André), Seine. Haute-Savoie. Petit {Gux), Basses- | Mme Roca Temple. 

Duquesne, Pyrénées Rochet cWäldeck\. Tharmier, 

Durbet Mariy (André), Mine Gerrnaine Roilana. fhibault. 

Durroux. Mlie Marzin, Pesroles, Rosenblatt. Tairiet. 

Etain. Seine-et-Marne. Maton. Pierrard Rousselot Thomas (Euyéne 
Estachy. Jacquet (Miche: Loire |Mauretlet Piei rebuurg (de). Saïah (Menonar). Nord. }, 
Estèbe. quinot (Louis) Maur e-Bokanowski Pinay. Saïd Mohamed Cheikh. /Thorez (Maurice), 
E: radi re, laquet (Gérard), Seine. !Mayer ‘bañielr, Pineau. Saint-Cyr. Fillon (Charles), 
rard Jari Majer (René), Pinvidie. Saivre (de) Tinguy (de), 
ican {LCon), Hérault. Constantine. Plantesin. Salliard Rivauit, (Tirolien. 

-Lenne) jean-Moreou, Yonne. |Mazel Pleven (René). Sainson. Titeux. 

Jura Mazier. lluchet. Sinozo Sekou, Toublane, 

niure (Edgar). Malleret). Mazucz (Pierre- Mme Poinso-Chapuis. | Siuer. Tourné. 
(Maurie), Lot. ernand). Prache. Sauvage Tourtaud. 

'aye Juzlas Meck, Pradesu Sauvan n. Tracol. 

Feivay Jules-Julien. Médecin. Prélot Savalé Tremoui!he 
Kauffmann. Méhäignerie. Prigent (Tanguy). Savary. Triboulet. 

ir Mendès-Frarre. Prin. Tricart. 

Berri icrre). hlock. Menthon (de), Priou. (Albert). Turines 
Florand. Mercier {André}, Pronteau. Bas-Rhin. U'ver 

Fontupi Esperaber. kriegel-Valrimont Mercier {André-Fran- Frot. Schunilt (René), Vaillant- 
Krieser (Alfred). cois}, Deux-Sèvres, Provo. Manche. Conturier. 

VUCNET. Kuelhin (René). Mercier (Michel) Pupat, Schmilttliein. Valabrègue. 

= (Jacques). Laborbe. Loir-et-Cher, Pur S'hneiter. ValenUno. 

L Métayer ‘Pierre), Quénard. Schuman (Robert). Valle (Jules). 
Lacaze :Henrt). Meunier dJenn) Qneuille (Henri). Moselle. Vallon (Lonis). 

Mine Francois 

Frédérie La Chambre Indre-ct-Loire, Quiliei. schumann (Francis). 

Fre | Mau: €) Lac Meunier Quinson. Nord. Vassor. 

Lars Côte-a'Or. Mme Rabaté. Secrélain. Védrines, 

Lafay (Bernard), Michawt (Louis), Rabier Sezelle Velsnjera, 

Ga belle. Latorest Vendée Raffarin. Senghor. Vendroux. 

Cat Mine Laissae, \tidol. Raingeard. serafini. Verdier, 

briel- Péri Laile Mignot. Ramarony. Sesmaisons (de). Vergès. 

Lamarque-Candc. Minoz, Ramonet. Seynat. Mme Vermeersch. 
lord. Lambert (Lucen). Milterrand, Rainaivo. Sibué. Verneuil. 
Catllenin Moch “Juies). Raveloson. Sid-Cara Véry (Emmanuel). 
Linet {Joseph-Pierre); Moison Raymond-Laurent. Sidi e! Mkhtar, Viatte. 
Guiv-Casparrou seine Molinatti. Reeb. Siefridt. Vigier. 

 (Picrre-Olivier} |Mallet (Guy). Regaudie. SI2n0r. Vitlard. 

Abel) Lapiace Mondon. Peille-Souit. Silvandre. Villeneuve (de). 
Ca A” (Pietret Laurens (Cumille), Monin. Renard (Adrien), Simonnet. Villon (Pierre). 
(Merre}, Cantal. Aisne. sion Maurice Viollette. 

Gaubert. Monteil (And'é), saone-e “Loire. ai he 1e 

quille (Pie nistère. Révillon (Tony). Solinhac. Wolff. 
Lecanuet. Haute-Garonne, Reynaud (Pau. Souquès (Pierre). Zun:no, 

Gavini. Lecœur. (Pierre), 

Gazier Levourt. Rhône. 

Genton Le Coutalter. Monlsolfier (de). 

Georges (Maurice). Le Cozannet Mostillot. N'ont pas pris part 2u vote : 

Leenhardt (Francis). (de). 

Mu: Lefebvre Mora 

Giovont, Francine), Seine, |[Morève. MM. Ben Aly Cherif. Herriot (EJouard). 
Girard. Lefèvre (Raymond, Morice, Barry Diawadou. Goubert, Moalli, 

Godin. srdennes. Moro Giafferri (de). 


Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

GonJoux, 

Gouin 

Gourdon, 

Gozurd (Gilles). 

Gracia de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grou:-eaud 

Brun: tzky. 

Guérarb. 

Mine Guérin 

Gueye Abbas, 

Gu'chard, 

Guizien. 

Guille 

Guistain 

Guissou {Henrt). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guition ‘Antloine)}, 
Vendee. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout, 

Halieguen. 

la 

lle nau! 


Henneguelle. 


(Rose). 


Lefranc. 
Legaret. 
Legendre 
Lejeune 
l1: àlre, 
Vue Lemprrenr 
Lenormand 
Leuocrinand (Maurice. 
Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 
Leluurneau, 

Levacher. 

Levindiey 

Liautey (André). 
Linet 
Mine de Lipkowski, 
Liquard. 

Liuretle, 

Leu-tau, 
Lou-taunau-Laçau. 
Louvel 

Lucas 

Lussy Charles, 
Mabrat. 

Maga (Hubert). 
Mazendie, 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez. 

\Mamadou Konaté. 
Maimba sano. 
Varceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Manceau 

Sar.he 


(Max). 


(Robert, 


Mouchet, 
Moustier (de). 
Moulon 


Musineaux, 

Muller André}. 

Naegelen (Marcel). 

Naroun amar. 

Nazi-Honi, 

Nenon. 

Nigay. 

Nnne. 

Nisse. 

\acher. 

Noe (de La). 

(Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Oopa Pouvanana. 

Ouedraoga Mamadou. 

Ould Cadi, 

Où Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palew-ki (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Panlaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul {Gabriel} 


Pebellier (Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Péné ‘Maurice). 
Poisdé (Raymond), 
Chevigné (de). 


Cornig'ion-Molinier. 

Fabre. 

Flandin (Jean- 
Michel). 


Fouques-Dupare, 
July. 
Laniel (Joseph). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président 


M. Bruynecel, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Pour l'adoption. 
Contre 


 JUY 
616 
0 


Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Sur 


SCRUTIN (N° 


2600) 


l'ensemble du projet tendant à la revalorisation des rentes 


aux victimes d'accidents du travail. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


absolue... 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Aït Ali Ahmed). 
André (Adrieib, 
Vienne. 
André (Pierre, 
Meurthe-el-Moselle 
Au'honioz. 
Antier 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal 


Astier de La Vigerie ‘d”). 


Aubame. 

Auban ;Achitle). 

Aubin ‘Jean). 

Aubry ‘Paul). 

Atideguil. 

Aujoulat. 

Autneran. 

Babet (taphaël), 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine el-Oice. 

Bapat 

Birangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Pardon (André\,. 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barlhélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson ‘de). 

Baurens. 


Baylet, 
Bxyrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Bèche (Emile), 

Bechir Sow, 

Becquet, 

Begouin 

Bénurd (François). 

Moslela! 

Berdje 

Bengana iMohamed;. 

Benois' ‘Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit Alcide), Marn? 

Benor ville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasce. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac, 

PBesset. 

Betlencourt. 

Bichet Htobert) 

Bidau!t Georges). 

Biynon. 

Billat. 

Rillèreï. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissoi. 


Ont voté pour: 


Bl'achette. 

Bogarnda. 

Edouard Bonnefous. 
Bon‘: Florimondi. 
Boscary-Monsservin. 
kouhey (Jean). 
bourdellés, 

Bouret Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Mauroury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxon. 

Brahimi :Ali). 
Brault. 

Brivout, 

Briffoi. 

Briot. 

Brusset Max). 
Buriot, 

Buron 

Cachin ‘Marcel. 
Cadi 
Cagne 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capderile. 

Car:ini. 

Cartier {Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cü<anova, 
Cassagne. 

Castle a. 
Cultoire. 
Catrice. 
Ca'roux 
Cavelier, 
Laveux (Jean). 
Cermolacce. 
l'ésaire. 
Chaban-Pelmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chambrun 
Charlot ‘Jean), 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier, 
Chevalier Jacques). 
Chrisliaens. 
Chupin. 
Clostermann 
Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 
Coirre. 

Colin (André), 

Finistère. 
Colin !Yves), Aisne. 
Conmentry. 
Condat-Mabharnan. 
Conomboa 
Conte. 


Coste Floret (Alfred), 

Coste-Floret (Paul), 

Lostes .Alfred), Seine. 

l'ierre Cot. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Daimette. 

Dirou 

Da:sauit (Marcel). 

Da<sonville. 

bavid ‘Jean-Paul, 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Letterre, 

befos du Rau. 

begoulte. 

begrond. 

beixonne, 

Dejean 

Lelabre. 

bDelachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

bDeliaune. 

Delmolte. 

Permusois 

Denais (Joseph). 

Denis Alphonse), 
{Haute-Vienne. 

Denis {André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

besgranges. 

Deshors. 

Desson. 

betœuf. 

Devermy,. 

Devinat. 

Dezarnantds. 

Dicko ‘Iarmadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey, 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

bDronne, 

Dubois 

vuclos 

Duros 

Dufour 

Dumas 


Yvon). 


(Jacques). 


{Joseph 
Dupraz ‘Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 


Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Fstèébe 

Estradère 

Evrard 

Faggiancl. 

Fajon (Euenne). 

Faratd 

Faure (Fdgari, Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Faset 

Febray 

Félice (de) 

Ferrt !Picrre). 

Elorand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fourcade 

Fourvel 

Fouvet 

François 

Fredéric bupont 

Freset Maurice). 

Frugier 

Furaid 

Gabelle 

Gabor:t 

Mine Gabrie!-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Gaitlenun,. 

Mme Ga twier 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Picrre). 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gaulier, 

Gavin, 

Gazicr. 

Genton, 

ïeorges (Maurice). 

Gornez. 

Giliot 

(iovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnal, 

Gossel. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


(Jacques). 


 Grousseaud. 


Grunizky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton {Juan), 
Loire inférieure. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuiler 

Guyot Raymond), 

Hakiki. 

Haïbout, 

Hal eguen. 

Haurme-<er, 

Henauit 

Henneguelle 

Hettier de Hojislambert 

Houphouel-Boigny 

Huel 

Hugues Emile), 
A.pes-Marilimes. 


Ilugues ‘Angré), Seine, 


Hulin 
Hntin-Pesgrées. 
fhuel. 

Lsorni. 


incquet Marc}, 
ineet-Marue 


Jacquet Loire 


Louis) 
iaquet seine 
iarro=son 
Jean Léon), Hérault 
Jean-Moreau. Yonne. 
Joinville ; Alfred 

Mal eret), 
Joubert 
Juies-Julien. 
Kauffimarn 


hkriegel-Valrimont 
hrivger {Alired,. 


huehn ‘Renéj. 
Laborbe 
Labronsse, 
Lavaze tlenri\. 


La Chambre Guy). 
Laromve. 


Laroste 

Lufay 
Laforest 

Mine Laissac, 
Lai e 


Larmarque-Cardo, 

Lambert ‘Lucien), 

Lamps 

Lünet 
“cine 

Lane 

Aplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens ‘Robert), 
Avevron. 

Le 

Lebon 

Lecanuet. 

Le’œur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis) 

Mine Lefebvre 
(Francine). Seine 

Lelèvre (Raymond). 
srdennes,. 

Le'rane, 

Legaret. 

Leuenidre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Lenormand (Maurice 

L#otard ‘de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Senérhal. 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André), 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette. 

Loustun 

Lou<taunau-Lacau. 

Louve. 

Lucas, 

Lussy Charles). 

Mabrut 

Maga tHubert), 

Mazendie. 

Malthe. 

Ma brant. 

Mallez 

Mamadou 

Mamba 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire 


Joseph Pierre) 
ilerre-Clivier 


{Camille), 


homaté. 


Man'eau ,Robert), 
sartne 
Mancey {André), 


Pas-de-Calats, 
Marceilin. 


Marie {André}. 
Martel :Henri) Nord. 
Martel ‘Louis), 


Savoir 
Martlinand-Pép at. 
Marty ‘André, 
Mile Marzin 
Masson (Jear), 
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Massot (Marcel). 
Maton 
\Maurellet 


Maurice-Bokanowskl!. 

Mayer (Daniel), seine. 

Mayer René), 
Constantine, 

Maze.. 

Mazier 

Mazuez Tlierre- 

Méderin 

Mendes-France, 

Menthon 4de) 

Mercier (André), Oise. 
Mercier ,André-Fran- 
Cois), Deux Sèvres. 

Mercier (Mi hel)}, 
Loir-et-Cher, 

Mélaver (Pierre) 

Meunier ieuan, 
indre et Loire, 

Meunier Vlierre), 
Côte d'or 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Midol 

diynot, 

\Minjoz 

Mitterrand 

Morh Juies). 

Moisan 

Molhinatti 

Mollet GUY), 

Mondon. 

Mon-abert (de). 

Montalat, 

Monteil André), 
Finistère 

Montet tFugène), 
Haute 

Montel Pierre), 

Montgoltier (de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
uton, 
Movnet, 
Muller 
lustneaux, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun 

Nazi-WBoni, 

“enon. 

Nigay. 

\isse 

Nocner. 

Noe de Lay. 

Noël (Léon, Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouvdraogo Marmadou. 
Cadi 

Où Haban 

Palewski (Uaston), 
Seine 

Palewski (Jean Paul), 
seine et Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

baternot 

latinaud, 

Patria 

Paul (Gabriel, 

Pebellier (Eugène). 

Pesleray, 


ide). 


l'eltre. 
l'enoy, 
Perrin 
Petit ‘Eugène- 


Claudius),. 


Petit (Guy), Basses 


Pyrénées, 
Mine Germaine 
roles, 
Peytel. 
Pflimlin, 
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Pierrard Rosenblatt. Temple. 

Piray lousseau, Thibault. SCRUTIN (N° 2891) 

Me {Alexandre Sur le premier alinéa de l'amendement de M. Delcos à l'article 3 


Lôtes du-Nont du projet rélalif aur municipalités d'outre-mer, 


Tnomas !‘Engéne), 


said Mohatneg Che kn 


Piantesin 
Pieven (hené). 


Raffarin { Nord Valle ‘Jnlesy. 


Rainseard. ecrétain. Vallon (Louis). 


André Pierre), 
Meurthe et-Mosclle. 

Anthonioz, 

Auher 


bebaune 

Denais (Joseph). 
Desgiaunges. 
Leshors. 


Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalay ‘Hernard). 
caforest 


Pluchel Saivre dei. Nord e des volants 610 

Mine Poinso-Chapuis ÀSalhard du Fnorez (Maurice). Nombre des volants........ 

Prache Fillon Charles), Majorité absolue.....,..... + 36 

Prateau Sanogo Sekou, ringus (de). 

iSavale, Fourné 

Prot Traco! L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Provo. Albert), Tromouilhe. 

Pupat. Bas-Rhin Triboulet. 

iSchinnt fienéi, Tricart 
juéna"d Manche lurines 

Queuilie Henri). Schiniltiein Ulver Ont voté pour : 

Sechneiter Mine Vaillant- 

Quinson (Robert), Coutnrier. MM. Delbez Kkrieger ’Alfred). 

Mme Habulé,. Moseile Valabrégue. André .Adrien), Ueibos {Yvon). huelhn :René;. 

KRabier Schumann (Maurice !Valentino Vienne belcos Aborbe 

Rainaron y. Segeile ‘Francis). 

Ramonet Senghor Vaisor 4 

Ranuivo Sera fini. Védrines 1 

Raveloson Seosrnaisons (de). 

Ravmond Laurent Sevnat 

Recb. Vendroux. 

Regaudie Sid-Cara Vertier 

Reile soult Mokhtar. Vergi 

Renard Adrien), Siefridt Mine Vermeerseh. 
Aisne Signor Verneuii 

Rensud  josepm, vandre (Emmapuel}, 
Sañne-el Loire, Simonnet. Vialte. 

Révil'on ‘Touy). Sion Vigier. 

Res Sissoko Daboy. [Villard 

Revnaut Pau, Villencuve (de). 

Ribère  Mareel), Solinhac. Villon (Pierre 
Alzer sou 

Ribevre Paul), Souquès (P'erre). Mauric e Viollette. 
Ardèche. Sourbet Wagner. 

Rincemt Soustelle Wasmer. 

Ritzenthaer. Mme sportisee. 


Mme Roca Taïlale Zodi 1khia. 


Rochet {Waideck), Teilgen (Pierre- Zünino. 
Henri). 
K'ont pas pris part au vote: 
Ben Alr Cherif. Herriot (Edouard), 


Barry Diawadon. Goubert. Moatu. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Réne Maurice. 
Boisdé 'Rasmond), 
Chevigné de). 


Fabre July 


Corniglion-Molinier, 
Flandin ‘Jean-Miche! ÎLaniel Joseph). 


W'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assembiée nationale, et 
M. Bruynecl, qui présidait la séance, 


Les nombres annuncés en séance avaient été de: 


Nombre des 636 


Pour 616 
Contre ......... 0 
Mais, après vérifltalion, ces nombres ont été rectifés confor- 


mémgent à la liste de scrutin ci-dessus. 


Aubws Paul). 

AUINeETAN. 

Badie 

Barbier 

Pardon : André) 

Bardoux :Jarques). 

Harrachin. 

Barres 

Haudry d Asson (de). 

Beaumont ide). 

Bevawet 

Begouin 

Bendiettont. 

Bengana  Moharned) 

Benouville de). 

ben Tounéès, 

Bergasse, 

Be=sac. 

Lellencourt, 

Bignon, 

Bil'otle 

Blachette. 

Boganda 

Bosrary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Rouvier O’Cottereau 

Bricout. 

Briot 

Bru-set (Max). 

Burlet 

Buron 

Caillavet 

caliot Olivier). 

Carlini 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavolier 

Chahan Delmas. 

Chabenal 

Charmant. 

Charret 

Chassaing. 

Cha-tclain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Christiaens, 

C'ostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin {Yves), Aisne. 

Comimentry, 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crourrer 

Paladier (Edouard) 

Pamelle 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Ssine-et-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Delachenai, 


Detcœut. 

bDevinat 

Dezarnaulds, 

Dronne. 

bucos 

Durbet 

bureau, 

Fazgianelti. 

Faure ‘krigar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Fé'ive de). 

Ferr Pierre), 

Fourhet 

Fourcade ‘Jscques). 

Fredet {Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gepnorit, 

Gaillard. 

Gaiemin. 

Ga!s-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardes Abel). 

Garet 'Pierre). 

Garnier. 

aaubert. 

Gau'le ‘Pierre de). 

Gaumont 

Gavini 

enton. 

Georges (Maurice) 

Gitiot. 

Godin. 

Goivan 

Gracia (de). 

Gr.maud {(Maurire), 
Lo re-Inférieure. 

Grousseand. 

Guérard 

Guichard 

Guittun Antoine), 
Vendée. 

Guthimuller, 

Hakiki 

Halleguen 

Haumescser, 

Hénan't. 

Boislambert 
lue! 

lHiugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Isornt 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), 
laire. 

Jacqu not (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jules-Jutien. 

Kauffmann, 

Kir 

Kœnig. 


Lalle 


Lanet ;Joseph-lierre). 


seine. 

Lapiace. 

Laurens Camille), 
Lantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron 

Lebron, 

Le Cozannet 

Lefèvre (Rüymond}, 
Ardennes. 

Lefrane. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacter 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustannau-Lacau. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie !André). 

Martinaud-béplat. 

Masson (Jean). 

Massot 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (lKené), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignat. 

Milicrrand, 

Molinati 

Mondon. 

Moun 

Monsabert (de). 

Monteil (Ar.dré), 
Finistère. 

Montel Pierre), 
Rhône 

Montzolfier (de). 

Monttlot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri 14e) 

Moustier (des. 

Moynet. 

Muller {Andréy,. 

Naroun Ainar. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 


Oopa Pouvanaa 

Ou Rabah 

Palew:ki (Gaston), 
Seine 


Palewski (Jean Paul, 


Seine-et-Oise. 


| 
| 
? 
L 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 AOÛT 1%4 4123 
Panta on. Quinson. Sidi el Mokhtar, Letourneau. Musmeaux Schmitt (Albert), 
Paquet Ralfarin small Levindrey. Naege.en ‘Marcel). Bas Khin 
Paiernot. Rarngeard. sou Linet Nuzi-Roni. schinitt (René), 
Patria Ramarony. “ouquès Pierre). Mine de Lipkowski Nenon . Manche 
Pebellier (Eugène). Rarmonel sourbei Robert) 
Pel'eray. Renaud {Joseph}, vruisteile, ocher | (Robert), 
Perrin Resnaud (Paul. Fhiriet. - ct Noic bart 
Petit (Eugène- Lu<-y Char:es. Ouedrasgo Mamadou 
C'audius; (Pour, Mabrut Outd Cadi 
Petit Basses- Maga ‘ilubert). Patinaud segelle. 
Pvrénées Ritzenthaier. Facos, Muinadou honaté. Gæbrteh sen£Nor. 
Peviei Rol!an Tremom!he, Matmba Saño Peno) sibué 
Pierrebourg (de) Rousseau Manceuu Robert}, Mine Germaine siefridt. 
Pinay à Rousselot Lurines. sürihe Pevroles Signor, 
Pinvidie. Saïan ,Menouar). Liver Manvcev André), silvandre, 
Piantevin suivre (der. Valabreaue Pas-de-Calais Pierrard. sunonnet. 
Salkard du Rivauit. [Valle Juies), Marte, enr, Nord | picau sion 
Prache. Sanson Vassor Mariet Pieven (René\ {Fily-Nabo), 
Prélot. \endroux. Poinso Chapuis 
Priou schmittlein Vernetii Marty (André). lradeñu me Sportisse. 
Pupat Serafini Vigier Mlle Marzin. Prigent (Tanguy). 
Ssesmamsons (de). Villeneuve (de) Maton Mme Prin. un (Pierre- 
oueuille (Henri). Sevnat Maurice Vivlielte, Maurellet. 
Muzuez ‘Pierre- lhomas ‘Alexandre}, 
. Ferrand) Côtes-du Nord 
Meck [homas Eugène), 
ire : Mehaignerie autre Nord 


MM. 

Abelin 

Ait Aii ‘ Ahmed). 
Arbellier. 

Arnai 

Astier de La Vigerie ‘d”). 

Aubürne 

Auban ,Achille), 

Aubin ‘Jean). 

Audeguil 

(Raphaël). 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst 

jarangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrier 

Barrot 

Karlhélemy. 

Bartolins. 

Baurens. 

Bayrou 

Béchard (Paul), 

Bèche (Eimile). 

Bechir Sow. 

Rinard : François). 

Benbahmed (hustefa). 

Benoist ‘Charies), 
seine-et-0ise. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Bernard 

Berthet 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bitat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso! 

Edouard Ronnefous. 

Bonte tFiorimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxorn, 

Braninm (AN). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Cagne 

Caillet (Francis). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Caslera. 

Latoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de), 


Charlot (Jean). 

Chanpentier, 

Chausson, 

cherrier., 

Chupin. 

Coftin 

Cogniot 

Finistere. 

Condat-Mabaman. 

conembo, 

conte 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre L. 

Couston (Paul 

Cou:ant (Robert}. 

cristofoi, 

Dagain. 

Dassonville. 

David Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defos du Ran. 

Mine bDegrona, 

Deixonne. 

Lejean. 

Delabre, 

De'motte. 

Dermusuis 

Denis (Atphonse), 
Haute Vienne. 

Dents (Andié}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Pesson 

Devemy 

Dieko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme buvernois. 

Etain 

Mme Fstachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon {Etienne}, 

Faraud. 

Fayet. 

Féfix-Tchicaya. 

Fiorand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcjnai, 


Fourvel. 

rousel. 

Mie trançois. 
sabel e 

Mine Gabrie:-Péri 
(Math:!de,, 

Mine Galic.er. 
PUR 

uaulier, 

nez. 

ulouveni. 

Girard. 

uos-et, 

üoudoux. 

Gouin (Félix), 
sourdon. 

Gites), 

Grappe. 

aravo'l.e 

renier , Fernand), 
{Henm,. 

IZKY. 

Mine Guérin 

sueye Abbüs, 

‘Uille 

huissou (fenrt}, 

Guition {Jean), 
Loire-Inférieure., 

Raymond}, 

ilalbout 

Henneguelle 

Houphouet-hoignz. 

{lulin 

{lutin-Desgrèes. 

ihuei 

laquet "Gérard), Seine, 

lean ‘Léon, Hérault. 

loinville ‘Alfred 
Malleretr. 

Jlug'as 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

\ine Laiscae 

Lamarque-Cando. 

Lambert ;Lucien) 


(Rose), 


Lampes 

Läple ‘lierre Ofiv'er), 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutal'er. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
{(Francinei, Seine. 

Legaret 


Lejeune ‘Max. 
Mme Lempereur 
Lenormand | André), 
Lenormand (Maurice), 


Le senéchai, 


Menthon 


Mercier André}, Oise 


Mercier {Andre fFran- 


Deux-Sèvres. 

Mercier Miche, 
Loir-et-Cuer. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier dean;, 
Indre-et-Loire, 

Meunier Pierre), 
Côte-d Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido: 

Minjuz. 

Moch (Ju.es), 

Moisan 

Malle! 

Montalat 

Munte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

net, 

Mouton, 

Muller. 


Raveloson 

Rasmond Laurent. 

Reevb 

Regaudie 

\ei..e-soult. 

Kenard (Adrien), 

Révilon {Tony}. 

Res 

Kibère 
A er 

Rineent 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel} 

Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Csr 

Sanogo Sekou. 

sauer 

SAUVALE, 

Sauva)on. 

SAVArY. 

Schalt. 


(Marcel), 


lhurez {Maurice}, 


lilon ‘Chartes). 
TInguv .de). 
liteux 


lourné 

lourtaud 

“ie Vaillant- 
Louturier 

Valentine 

Vallon (Louis. 

Vals Francis), 

Védrines, 

Velonjara. 

Verdier 

Verges 

Vermeersch. 

Vérs (Emmanuel), 

Viatte 

Villard. 

Villon Pierre}, 
Wagner. 

Wasiner 

Zodi 1Khia. 


Zunino. 


W'ont pas pris part au vo'e: 


MM. 
Barry biawadou. 


hen AIY Cheril, 
Goubert. 


Herriat (Edouard). 
Moatti 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Réne Maurice), 
Boi-dé Raymond). 
Chevigné (de). 


Corniglion Mulinier. 
Flandin (Jean-Michel) 


July 
Laniel (Joseph). 


| Fouques-Nupare, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorili 


Pour l'adoption... 


Contre 


Maiz, après vériflation, ces 


übsolue... 


nombres 


ment à la liste de srulin ci-dessus 


ont été 


9e 


rectiflés cor.icrmé 


| | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
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ASSEMBLEÉE NATIONALE — 17 


SEANCE 


DU 12 AOÛT 1954 


SCRUTIN (K° 


2602) 


Sur l'amendement de M. Maibrant à l'article 5 du projet relalif 
aur municipalités d'outre-mer. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adopt'on. 
Contre 


votants 


übsolue 


L'Assensblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 
Anthonioz 
Autier 
Apith 
(Paul). 
Aujoulat 
Auimerän. 
Borlie 
Barbier 
Bardon (André). 
Burdoux Jacques) 
Barrachin,. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin 
Bendjel!'oul. 
Bengana (Mohamed). 
Benou\ille 
Een Tounès, 
Beryasse, 
Bessac, 
Bettencourt, 
Bignon. 
Bilières, 
Billotte. 
Blachetlte. 
Boganda 
Boseary-Monsservin. 
Bourdeilès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Collereau 
Bricout, 
Briot 
Brussel (Max), 
Burlot, 
Buron 
Caillavet 
Cahot (Olivier). 
Carlhini 
Cassagne, 
Catroux, 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret. 
Chassaing, 
Chastetlain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques), 
Christiaens 
Cochart. 
Coirre 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Coudert. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Darmette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 
Peboudt (Lucien). 
Degoulle, 


Ont voté pour : 


Delachenal, 

belbez 

belcos 

bDel'aune 

Denais ‘Joseph), 

bessranges. 

Deshors 

Deta:uf. 

Devinat. 

Dezarnauids. 

Dixmier, 

bronne, 

Ducos, 

Lurbet. 

Duveau. 

raure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Fcbvay. 

Félire (de) 

Ferri (Pierre). 

Forcinas. 

Fouchet, 

Fonr-ade Jacques). 

Frelet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud,. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillenmun 

Galy-Güsparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet ‘Picrre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 

Gaumont, 

Gav'ni 

Genlon. 

Georges (Maurice;, 

Gilliut. 

Godin. 

,olvan 

Gracia (de. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousceanud,. 

Guérard 

Gunchard 

Huilton (An'oine). 
{(Vendée:., 

Guthmuller. 

Hakiki 

Hal'eguen. 

Hénauit. 

Hetiier de Boi:iambert 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes 

Hugues {Angré), Seine, 

Isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jules-Julien, 

kauffnann, 

kir, 


Yvon). 


618 
355 
327 
Kœænig. 


(Alfred), 
huëhn ,René;. 

Laborbe 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lafay bernard). 
Laforest, 

Lalle. 

Lanet tJoseph-Pierre), 
seine, 

Laplave. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Lidiuie. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustännau-Lacau. 

Magendie, 

Maihe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André\, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel), 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Medecim. 

Mendès-France. 

Mignot 
Mitterrand, 
Molinatti 

Monion. 


Monin 
Mon:abert 'de). 
Mon'eil André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifler ‘de). 
Montiilot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 


Moro Giafferri ‘de). 

Moustier de). 
Moynet 

Mutier (André), 

Naroun Amar. 

Nigay, 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjidy. 

Palewski Gaston), 
Seine, 


Palewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantalons 

Paquet 

Paleruot. 

Patria. 

Pebeilier (Eugène). 

Pelleray. 


Peitre 

Perrin 

Peli! ‘Eugène- 
Claudius). 

Pelit :Guy\, Basses- 
Pyrénées. 

Peyte, 


P.crrebourg (de). 
Pinay. 

Pinidic 
Piantevin. 
Piuchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 


Ait AN (Ahmed). 

Arbellier. 

Arhül. 

Asler de la Vigerie (d’) 

Aubame. 

Auban ‘Achille), 

Aubin (Jean), 

Audegui. 

Gabet (Raphaël), 

kacon 

Ballanger (Robert), 
seine-ct-Oise. 

Bapst 

Barangé ‘Charlcs), 
Maine-el-Loire. 

Barrier. 

barrc! 

Bartlrélemy. 

Bartolina. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche :Emile). 

Béchir Saw 

Kénard !Français). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charies), 
&ine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessel. 

Bicnet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat 

Billiermaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Edouard Bonnefous, 

Binle .Florunond), 

Boutey (Jean). 

Rouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Britfod 

Cachin (Marcel). 

Cadi Abd-ei-Kader). 

Cagne. 

Cailet ‘Francis). 

Capdeville. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera, 
Cataire, 
Catrice. 

Caseux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot jJean). 


Queuille (Henri), 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Haingeard. 
Ramarony, 
Ramoncet. 
Renaud (Joseph), 
Reynaud (Paul). 
(Paul;, 
Ardèche 
Ritzentha.er, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Ssian (Menouar). 
saivre (de). 
Salliard du Rivauit, 
Suinson. 
Saval> 
schmaitt'ein. 
Sesmaisons (de). 
Seynal 


Ont voté contre: 


Charpentier. 
Chausson, 
Cherrier, 
Chupin. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 

Finistère 
Condat-Mahainan. 
Conombo, 
Conte. 

Coste-Floret {Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret 

Hérault 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Cous!'on ‘Paul. 
Coulant (Robert). 
cristofol, 
Dagain. 
Darou 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Detfcrre. 
Dbefns du Rau. 
Mme Degrond. 
beixonne, 
Deican. 
belabre, 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 
Denis ‘André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 
De:son. 
Devemy. 


Dicko ‘Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
borey. 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 
Duclos 
bufour 
Dumas Joseph). 
Dunraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 

Mine Duvernois, 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet 
Féiix-Tchicaya. 
Florana 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourvel, 

Fouyet 


Jacques). 


Sid-Cara. 

Sidi Mokhlar, 

sou 

souquès (Pierre), 
sourbet 
soustelle, 
fTempie, 

Thuriet. 

Tiro!lien. 
Toub:ane, 
Traco! 
Tremeurihe. 
Friboulet. 
Turines. 

Uiver 
Vaiabrèégue. 
Valle (Jules), 
Vassor 
Vendroux, 
Verneuil, 

Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 


Wolf, 


Mme François. 

Gabelle, 

Mine Gabrie:-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gossel. 

GOIWOUX, 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Mine Grapyre. 

Gravoille 

Grenier {Fernand}, 

Grimaud (Henri, 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

suislain 

Guissou (Henri), 

auitton Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot Raymond), 

UHalbout 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hu'in. 

Hutin-Desgrées. 

Ihnel. 

laquet ‘Gérard), Seine, 

lean (Léon), Hérault, 

Joinville {Alfred- 
Ma leret). 

Juglas. 

Klock. 

kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

La:osle, 

Mine Laissac. 

Laimarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Scine. 

Lezgaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal 

Letourneau, 


Levindrey. 
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Palew:ki (Gaston), Puy. Sid-Cara. Letourneau, Musmeaux. Schmitt (René), 
Seine, Queuille (Henri). sidi ej Mokhtor. Levindrey. Nsegelen (Marcel). Manche. 
Paiewski (Jean Paul), | OQuilici. small. Linet Nazi-Boni. Schneiter. 
Seine-el-Cise. sou. Mine de Lipkowski. Nenon. Schuman (Robert), 
Pantaloni Raffarin Souquès (Pierre). Liurette. Ninine. £ Moselle. 
Piquet Rainzeard, sourbet. Loustau. Nocher. Schumann (Maurice), 
Paternot FRamarony, Soustelle. Louvel. Noël (Marcel), Aube Nord. 
Patria Ramonet Temple. Lucas Notebart. Secrélain, 
lier (E igène). Renaud Joseph}, Thiriet. L:1SSY Charles. Ouedrav29 Mamadou sezelle. 
Pelleray. Saône-et-Loire l'irolien. Mabrut. Ould Senghor. 
Peltre Reynaud (Paul), loublance. Moga (Hubert. sibué 
Perrin Ribeyre Paul), fracol. Mamadou Konaté. Paul {Gabriel}. Sietridt. 
Fetit ‘Eugène Ardèche, fremouilhe Mamba Penoy, signor. 
Claudius). Ritenthaler. friboulet Münceau (Robert), Mine Germaine silvandre. 
Petit (Guy), Basses | Roiland lurines._ Sarthe Peyroles. Simonnet. 
Pevtel Rou:selat als, Ta, Sissoko :Fily- 
Pierrebourg (de). Saïah {Menouar). Martel (Henri), Nord | Pincan. Solinhac. ) 
Pinay Saivre (de) es). Martel (Louis), Pleven ‘René\. Mme Sportisse 
Pinvidie Salliard du Rivauit. Haute-Savoie. Mme  Poinso-Chapuis.|paillade 
Plantevin. Samson. Vendroux. Mariy ‘4ndré). Pradeau Tei "pi re 
Piuchet. Suvale Verneuil. Mile Marzin, P'igent (Tanguy). erre- 
Vrache schmittlein. Vigier Malon Mme Prin. 
Prélot Seratini Villeneuve (de, Soi 
Priou Sesmmaisons (de). Maurice Viollette. Mayer (buniel), Seine. | Frot 
Pupat Seynat. Wolil. Mazier. Provo fhomas (Alexandre), 
Mazuez (Pierre- Quénard. Côtes-du-Nord. 
Fernand). Mme Rabaté, Thomas (Eugène), 
Meck Rabier Nor 
Méhaignerie. Ranaivo. Thorez Maurice), 
Ont voté contre : Men'hon (de). Raveloson. Tillon (Charles), 
Mercier {André), Oise. | Raymond-Laurent, Tinguy (de). 
Mercier {André-Fran- | Reeb. Titeux. 
MM. Césaire Fonlupt-Esperaber. çois:, Deux-Sèvres. Regaudie. Tourné. 
Abelin. Charnbrun (de). Fourvel, Mercier Michel), Reille-Soult. Tourtaud. 
Ait Aii (Ahmed). Charlot (Jean). Fouyet. Loir et-Cher Renard (Adrien), Tricart. 
Apithy. Charpentier, Mine François, Métayer (Pierre). Aisne. Mme Vaillant- 
Arbeltier, Chausson. Gabelle. Meunier (Jean), Rey Couturier. 
Arnal. Cherrier. Mine Gabrie!-Péri Indre-et-Loire. Ribère (Marcel), Valentino. 
Aubame, Coffin. me Galicier, e4'Or Rincent 
Auban (Achille). Cogniot. Michaud (Louis), Mme Roca. 
Aubin (Jean). Colin (André), Gautier, vendée, Rochet (Waldeck). Velonjara 
Audeguil Finistère. Gazier, Midol. Rosenblatt Verdier 
Babet (Raphaël). Condat-Mahaman. Gernez. Minjoz. Roucaute (GabrieN. |Vergès. 
Bacon Conombo. uiovoni, Moch (Jules). Saïd Mohamed Cheikh.| Mme Vermeersch 
Ballanger (Robert), Conte Girard, Moisan. uel) 
Seine-et-Oise. Coste-Floret (Alfred), |Gosnat, Mollet (Guy). sekou. À (Emmanuel), 
Bapst. Haute-Garonne. Gosset. Mon'alat. souer. jalte. 
Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul), Goudoux. Montel (Eugène), Sauvage. Villard. 
Maine-e!-Loire. Hérault Gouin (Félix). Haute-Garonne. Sauvajon. Villon {Pierre). 
Barrier. Costes (Alfred), Seine |Gourdon. Mors. Savary. Wagner. 
Barrot Pierre Cot. Gozard (Gilles), Mouchet, Schalf. Wosmer. 
Barthélemy. Coudray. Mme Grappe. Mouton. Schmitt fAïbert), Zodi Ikhia, 
Bärtolini Couston (Paul) Gravoille. Muller, Bas-Rhin, Zunino. 
Baurens. Coutant (Robert). Grenier (Fernand). 
Béchard Paul). Cristofol, Grimaud (lenri). 
(Emile). Dagain. à 
echir Sow Darou me Guérin Rose), e : 
Bénard (François. Dassonville. Gueye Abbas. N'ont pas pris part au voi 
(Mostefa),| David (Marcel), 
Bendijellou Landes, Guille. 
Auistai MM. Forcinal. Moatti. 
Benoist (Charles), Detferre Guislain Barry Diawadou Goubert Révilion (Tony) 
Seine-et-Oise, Defos du Raw. Guissou (Henri’, Ben is Chérit, Edouard Herriot Saint-Cyr, 


Benoit (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot, 

Bissol 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Fiorimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri), 

Boutavant, 

Boutbhien, 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capde ville, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Ojise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera, 

Catoire 

Catrice, 

Cayenx (Jean). 

Cermolacce. 


Mme Degrond. 
Deixonne, 
bejean. 


Delabre. 


Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dovemy 

Dicko (liamadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

braveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mine bDuvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Favet 

Tchicaya. 

Florand. 


(Jacques). 


Etienne), 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot ‘Raymond). 
Halbout 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 
Jaquet ‘Gérard). Seine. 
lean ‘Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrous<e. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien;. 


Lamps 

Lapie {Pierre-Oli,ier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béné (Maurice). 
Boisdé (Raymond). 
Chevigné (de). 


Fabre. 


| Corniglion-Molinier, 
Flandin (Jean-Michel). 


Fouques-Dupare, 
uly. 
Laniel {Joseph). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


de J'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


613 


Majoriié 307 


Pour l'adoption... 275 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


338 


ces nombres ont été rectifiés oonfor- 


et 
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Catrice. Forcinal. Laurens (Robert), 
Catroux. Fouchet, Aveyron, 
SCRUTIN (N° 2604) Cavelier. Fourcade (Jacques). Le Bail. 
Cayeux (Jean) Fouyet. Lebon. 
Sur l'amendement de M. Mamadou Konaté à l'article 10 du projet Chaban Delmas. Frédéric-Dupont., Lecanuet, 
relatif aux municipalités d'outre-mer. >habenat Fredet (Maurice). Lecourt, 
Chaman. Frugvier. Le Coutaller. 
+ Charlot (Jean). Furaud. Le Cozannet. 
Nombre des volants.............. 610 Charpentier. Gabelle, Leeuhardit (Francis). 
aiorité abs Charret. Gaborit, Mine Lefebvre 
Majorité absolue. Chassaing. Gaillard. (Francin). Seine 
Pour l'adoption... 121 Chastellain, Gaillemin Lefèvre (Raymond), 
Chatenay Galy-Gasparrou, Ardennes. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Apithy. 
Aster de La Yigerie 
Bäbet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bénard (François). 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Bernard, 
Besset. 
Billat. 
Bil'oux. 
Bissol. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 


Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Cogniot. 

{ondat-Mahaman. 
Costes ‘Alfred), Scine. 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonce), 
Haute-Vienne. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meuthe-el-Moselle. 
Anthonioz 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
lufour. 
(Marc). 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

E<tradère., 

Fajon (Etienne), 

Fayvet. 

Félix-Tchicaya. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabrie!-Péri 
(Mäüthilde). 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot {Raymond}, 

Houphouet-hoigny, 

Joinville {Alfred 


Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Labrousse. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecœur. 

Legaret. 


Lenormand (André). 

LineL. 

Mamadou Konaté. : 

Manceau {Robert}, 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Marty (André). 
Mile Marzin, 
Maton. 


Ont voté contre : 


Barrot. 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont 

Béchard (Pau 

Bêche (Emile 

Bechir Sow. 

Becquet. 

BRegouin. 

kenbahined 
{Mostefa). 

Bendijelloul. 

Bengana (Mohamed) 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

BGerthet. 

Bessac. 
#ettencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billirmaz. 

Billatte. 

Binot 


Martel !‘Henri), Nord. 


Mercier Oise. 

Meunier (Pierre), Côle- 
d'Or. 

Midol, 

bMora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël Marcel), Aube. 

Ould Cadi. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel}, 

Pierrard 

Pleven (René). 

Mine Prin. 


Pronteau. 
l'rot 
Rabaté. 


Raveloson. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rochet {(Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute ‘Gabriel} 

said Mohamed Cheikh. 

sauer 

secrél!ain. 

signor. 

\ime Sportisse. 

lhamier. 

Thorez ‘Maurice). 

lillon 

lrourné 

l'ourtaud 

lricarL. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Velonjara. 

Verges 

Mme Vermrersch. 

Villon (lierre). 

Zunino. 


Blachette. 
hoganda 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
soutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron., 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cerlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Dréme. 

Cassagne. 


Caloire, 


Chevallier (Jacques). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauil. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Uou'on. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Dametie 

lrarou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Delferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
belbez 
Pelbos 
Delcos 
beliaune. 
Delmoltle. 
Denais (Joseph). 
Denis Andre), 
Dordugne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
beshors. 
Desson. 
LDetœuf. 
Desery. 
L'evinat. 
LBezarnaulds. 
Picko (llamadoun). 
Mile Dicnesch. 
D'xser, 
Dore ; 
Doua'a. 
DoutreJlot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois, 
bDucos, 
Humas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Puveau, 
Elain. 
Estéhe. 
Evrard 
Faggiane!li. 
Faraud 


(Lucien). 


Rau. - 


(Yvon). 


Faure (Edgar), 

Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félire (de). 

Ferri (Pierre). 


Fiorand 
Foniupt-Esperaber. 


Gardey (Abel}, 


Garet (Pierre). 
Garnier. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gazicr. 

Georzes (Maurice), 
Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 


Gos<et. 

Gouin 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Gracia (de). 

Graunaud (Henri). 
Grimaud (Maurire), 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Gucrard. 

Guese Abbas, 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean:, Loire 
inférieure. 

Guition (Antoine), 
ndce. 

Guthimuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

Hénauit. 

Hennegueïle, 

Hettier de Boislambent. 

Huel 

Hugues ‘Emile), Alpes 
Mar'tines 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 


isorni, 


Jacquet Mare), 
Seine-et Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarros:on. 

Jean ‘Léon, Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien. 
hautfimann. 

kir 

k!'ock 

Kœnig. 

Kriezer (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (lenri. 


La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 


Lafay (Bernard), 
Laforest, 

Mme Laissac, 
Lalle. 


Lamarque-Cando,. 


Lanet (Joseph Pierre), 
Seine. 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 


Laplace. 
Laurens 
Cantal, 


{Camile), 


Legendre 

Lejeune :Max). 

Leraire. 

Lempcereur 

Lenormanda ;Maurice), 

Lectard (de). 

Le Ladurie, 

Le sencéchal, 

Letovirneau, 

Levacher 

Levir.arey. 

iltttes (André). 

Me de Lipkowski, 

Liquard, 

Livre 

Lousiau 

Loustaunau-Lacau. 

Lo 

Luras 

Mabrut 

Maza (Hubert), 

Magendie, 

Maiihe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamba Sana. 

Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

Marcelhn 

Marie (André). 

Martel ‘Louis, faute 
Savoie, 

Martinaud Déplat, 

Masson tJean), 

Massot {Marcel}, 

Maure:let. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mececin. 

Méhaignerle. 

Mendes-Franre, 

Merihon (de) 

Mercier (André Frane 
cois}, Deux-Séires. 

Mercier (Mirhel), 
Loiret Cher 

Mélaver (Pierre), 

Meunier Jean), Indre- 
et-Loire 


Charles. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 

Minjoz 
Mitlerrand 
Moch ‘Juies), 
Moisan 


Molinatti 

Mollet Guy). 

Mondon 

Monin 

Mousabert (de). 

Montlalat 

Monteil (André\, 
Finisti re. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolflier 

Montitliot 

Montjou 

Moréve 

Morice 

Moro ‘de). 

Mouche.. 

Moustier 10). 


de). 


Aoynet, 
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Mutter (André), 

Naegelen ‘Marcel, 

Naroun Arnar. 

Nazi-Poni. 

Nenon., 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Nolebart. 

Oimi. 

Oopa Pouvanna 

Ouedraoso Maradon 

Ou ,Abdel- 
madjidi 

Paiewski {Gaston), 

Palewski (Jean Paul), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pairia 

Pebellier (Eusène), 

r'elleray. 

reltre. 

Venoy 

Perrin. 

Petit (Fuzine- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basces- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Feylel. 

Pflimiin 

Pierrebourz de), 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

lluchet. 

Mine Poinso Chapu:4, 

Jrache. 

Pradean. 

Prélot. 

drigent (Tanguy). 
'riou. 

Prova, 

Pupat, 


Puy. 

Quénard 

(Henrl). 

Ouitici. 

Rabier. 

Raffarin 

tamarony. 

Ranaivo 

Ravimond-Laurent, 

Reeb 

hegauud'e. 

Reille soult. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Pévillon 

Rey. 

Revnaud (Paul). 

kRibère Marcel), Alger 


Ribevre ‘Pau, 
Ardèche. 
Rincent 
Kitsenthaler. 
Rousseant, 
Rousselot, 

Saiah (Menouar). 


Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauvajon, 

savale. 

Savary. 

Schaif. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Sclmnitt (René), 
Manche 

Schaeiter. 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

serafini. 


Sesmaisons tde). 
sevnal. 

sibné. 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 
sefridt. 
siivandre. 


sion 
“issoko (Fily-Daboi. 

Solinhac. 

*cuguès Picrre), 
sourbet 

rustelle, 

leitgen (Pierre-flenri), 
lemple. 

hibault. 

lhriet, 

Ehomas ‘Alcxandre}, 
Côes-du-Nord. 
Fheimas Eugène), 

Nord 
Tinzuy (dc). 
lirotien. 
lilcux 
foublane. 
Fracol 
Tremouilhe. 
triboulet, 
furines. 
Liver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Julest, 
Vallon {Louis}, 
Vaiïs (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Vérsy (Enimanuel). 
Vialle. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioileile. 
Wagner, 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


M'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry biawadon. 
Ben Alÿ Cheru. 


toubert. 
lierriot (Fdouard;. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Ravimond). 
Chevigné (de). 


Corniglion-Molinier. 
Fabre. 


Fiandin (Jean-Michel). 


Fouques-Dupare. 


July. 
Laniel (Joseph), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


président 


M. Brusnecl, qui présidait la séance, 


de l'Assemb'ée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Normbre des 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


après vérification, 


++ 308 


absolue..... 


méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 


015 


ces nombres ont été reclifiés confor- 


SCRUTIN (N° 


2605) 


Sur l'amendement de M. Süvantdre à l'article 11 du projet relatif 
aux municipalités d'outre-mer. 


dos 
306 


Majorité 


absolue... 


Pour l'adoption. 228 
38? 


Contre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbellicr. 

Arhaüi. 

Astier de La Vigerie (43. 

Auban 

Audezuil. 

Babet ‘Raphaël 

Ballanger 
suine-et-Oise. 

Barrier. 

barthciemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard ‘Paui). 

Bèche ‘Ernile). 

Vérard François). 

Benbatmed iMosit'a! 

Benoist {Charies), 
suine-et-0ise. 

Benoit (Aicide), Marne 

Bernard, 

serthet, 

Billat. 

Rilloux, 

Binot. 

Fissol. 

Edouard Bonnefous. 

Lbonte (Florimond), 

houhey Jean). 

Boulavant. 

houibien 

Brahimi (Ali). 

Brauit, 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-kader), 

Cazgne 

Caillet Francis). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Ca:anova, 

Custera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun f‘de). 

Chariot 'Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Chupin. 

Coffin. 

Cogniat. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristolot, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David Marcel}, 
Landes. 

Petferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

De:sson, 

Dickn ‘Flamadoun). 

Doutrellot. 


Ont voté pour : 


Draveny. 

Dubois. 

Luvios Jacques). 

Dultour. 

Dupuy Marc). 

Durroux. 

Mine bhuvernois. 

Mme Estachy. 

E-tradère. 

Evrard. 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Favet, 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mine Gabrie!-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazicr. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

üosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guiile 

Guislain 

Guilton Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot ‘Raymond). 

Itenneguelle. 

Houpnouet-Boigny 

Jaquet Gérard). Seine 

Jean {Léon)., Hérault 

Joinvil'e (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse, 

Lacoste. 

Laissac. 

Larnarque-Cando, 

Lambert $Lucien). 


Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecaur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legzaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur 

Lenormand (André), 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Maenceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord. 

Marty ;André). 


Mlle Marzin. 

Malon 

Maurettet. 

Mayer (baniel)}, Setne. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer (Pierrè). 

Meunier Jean;, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Minjoz. 

Moch Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Mon'el (Fugène), 

Mora 

Mouton. 

Mul'er. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aubs. 

Notebart. 

Cadi. 

Patinaud. 

Pau! Gabriel}. 

Pierrarq 

Pineau. 

Pleven (René), 

Pradeau, 

Prigent ‘Tanguy}à 

Mme Prin. 

Pror teau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raveioson, 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

kincent. 

Mme HKoca., 

Rochet {(Waldeck}). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saucer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

secrétaln, 

SegeLe. 

sibué. 

signor. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme °portisse. 

Thamier. 

Thornas (Alcxandre), 
Côtes-du-Nerd. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurire), 
Tillon (£harles). 


Titeux, 
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Tourné Vallon Louis). Mme Vermecrsch. Martinaud-Déptat. Paquet Sauvage. 
Tourlaud. Vais (Francis), Véry Emmanuel). Masson Jean). Paternot SauvaJon. 
Tricart. Védrines Villon (Ferre), Massot (Marvel. Patria. 
Mme Vaillant. Veloniara, Wagner, Maurice Rokanowski |Pebeiier Schatf 
Couturier. Verdier. Maver René), Peileray. Schmitt ’Albert), 
Yaientino. Verses. Constantine. Peitre Bas Khin. 
l'enov schinittiein. 
Meck Perrim Schneiter 
Médecin Petit Eugène- Schuman (Robert), 
nerie Claudius) Moselle 
Ont voté contre : Mendès France. Petit Guy), Basses- Schumann (Maurice), 
Menthon Prrénces 
Mercier :André-Fran. [Mine termaine Senghor. 
çois), Deux-sèvres. Pevroles, 
> Mercier :Miche:;, Peytel Sesmaisons (de). 
Abeln. Co =" Loir et-Cher Pfhimiin 
oste-Floret {Alfred) Michaud Louis, Perrebourg de), Sid-Cara 
vienne. laute- ne. Guichar Misnot minvidic. sidi e 
André Pierre), Coste-Florel (l'aul), Uuissou Henri). Mitterrand Plantevin siefridi 
Anthonioz. Coudert. + Vendée Smail 
Anter. Coudray Guthmutler, Molinatti. Mr solinsac. 
Paul). Cousion (Paul). Hautnesser, Langres, Soustetie 
Aumeran. Dalatier {Edouard). lettier de Bolslam- Montel ‘Pierre), Queuille Henri), “gen (Pierre- 
Ba: on Daineile. bert. Rhône quil. — 
badie. Dassault Marcel). Huel. Montgo fier tde). QUINSOR. 
Bapst David ‘Jean-Paul, Huznes Emilei, Montiflot taffarin 
Baranzé (Charles), Seine-el-0ise. Alpes Maritimes, Mon:jou (de). Raingeard. 
Maine-et-Loire. Debougt (Lucien), Hugues Andre}, Morève Ramaäarony. Lhiriet 
Barbier. Defos du Raw Seine. Morice. Ramonet Tinguy_ (60. 
Bardon !André). Degoutte Hulin Moro Giafferri {de). Ranaivo lirolien 
Hardoux Jacques). Delachenal. Hutin-Desgrées. Mouchet Ra vinond Laurent. Toublane. 
Barrarhin. Delbez ihue.. Moustier ‘de). Reille Souit. sracol 
Barrès. Delbos {Yvon). isorni Movnet. Renaud (Joseph), [remouilhe. 
Barrot. belcos. lacquet Marc}, Mutter (André). TribouleL. 
Leliaune. Seine-el-Marne. Naroun Amar. tévillon y. 
udi ne-€ furines. 
d'Asson (de) Deimotte Jacquet (Miche, Loire. Naz-Roni. Revnaud Paul). { 
Bayrou Denais (Joseph), dacquinot Louis), Nigay. Ribère Marcel), Valabrèsne. 
Beaumont de). Des:ranges. Jarro<<on Nisse Alger alle 
Bechir ) Leshors. Jean-Moreau, Yonne, \ue (de La) Ribeyre ‘Paul), 
Becquet Detœutf Hubert, Noël Léon), Yonne. Ardèche Vendrot 
begouin Devemy. Juglas Ritzenthakr. Verneuil 
Bendjelloul. lules Julien. Pouvanaa Rolland 
on; Kan{fimann, Ouedraoga Mamadou |Rousseau, 
Mlie Dicnesch. kKir Ou Rabah Rousselot 
Ben Tounès, bixmier, Klock. ‘Abdelmadjid). Saïah (Menouar): 
Bercesse. Dures Ko nig. Palew:ki Gaston), Saint-Cyr. Villeneuve de. 
Bessac. Douala. Krieger Alfred). seine Saivre de). 
Bettencourt Dronne. kuebhn René). Palew<ki Jean-Paul), card du Rivault. W'asmer, 
Bichet :Robert). Ducus. Laborbe Seine-rt-Oise, Sarmson. Wolff 
Bidaull {Ueorges). Dumas (Joseph). Lacaze Henri). Pantaloni. Sanugo Sekou, ZLodi Ikhia. 
Dupraz Joannès). La Chambre Guy) 
Duquesne, Lacombe 
Billiemaz burbet. Lalav Bernard) 
Billot'e Niveau. Laforest. 
Hachette Eiain alle Mont pas pris part au vole : 
Boganda Lanet ‘'Joseph-Pierre), 
Bosearv-Monscservin Fagziane Ben Aly Cheril. Herriot (Edouarl}, 
À Faure (Edgar), Jura Lanta 
Bourdellès. Faure (M Lot 2niare Bürry biawadou. Goubert, 
ourve à} 
Bourgeois. Félice tder. Laurens Robert) 
Bouryès-Mannourv Ferri ‘Pierre). Aveyron 
Coliereau, Excusés ou absents par congé : 
Forcinal Leranuet 
Fouch 
Brusset (Max). u Réne Maurice) Faire July 
Fouyet Mme Lelebvre 
Burlot. Frédéric-Dnpont sine, Sein indin ‘Jean- Juscpn). 
Buron \ Chevisné (de). Miche:;). 


Lailla,et, 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Car'ier Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne, 
Catoire, 
Cairire. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delinas, 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Clastellain. 
Cha'ena y, 
Chevallier Jacques). 
Christiaens. 
Clostermann. 
CocFart. 
Coirre. 
Colin ‘André), 
Finis!'ère. 


Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gailletnin. 

Gals-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gauile (Pierre de). 

faumont, 

Gavin. 

Genton 

üeorges (Maurice), 

Giliat. 

Goivan.’ 

Gosset. 

Gracia ‘de 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud Maunce), 
Loire Intérieure, 


Lefèvre Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lezenyre. 

Lemaire 

Lenorinand ‘’Maurice), 

Léotard ‘de. 

Le Rov Ladurie. 

Letourneau. 

Lesacher, 

Liiultes (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 


Lucas. 
Maga flubert). 
Migendie. 


Maihe 
Malbrant. 
Mallez. 

Maimba 
Manceau Bernard), 
Maine-et-Lotre. 

Marcellin 
Mare (André), 
Marte! Louis), 


llau'e Savoie, 


N'ont pes pris part au vc'c: 


M. André Le 


Les nombres annoncés en séance avaient! 
Nombre des avé 
Majorité 

Pour l'adoption 


Mais, après vérification, ces 


ment à la liste de 


Troquer, 
M. Bruyneel, qui prés 


président de 


idait la séance, 


nombres 


serulin ci-dessus, 


l'Assembice 


ont 


nationale, € 


é de: 
. 615 
JB 
élé rectifiés conformé. 
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sion des finances: MM Je rapporteur pour avis suppléant, le rap- 
porteur, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Silvandre, 
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le rapporteur, Senghor. — Adoption partielle, 
Adoption de l'article 49 modilié, 
Art. 


Amendement de M. Coffin, tendant à la suppression de l'ar- 
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Art. C8, 

Amendement n° 63 de M. Burlot, déposé an nom de la com- 
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Art. 69, 
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Aimendernent no 39 rectifkf de M 
— sous-umendement de M. Cufilin, 


Burlot, déposé an nom de la 
des 
Adoplieu de l'amendement 
Art. 12 (suite). 
M. le rapporleur 
Suppression de l'article 42 
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Imodilié. 


3. — Démission d'un membre de commission (p. 4156). 


4. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ai! pas 
débat (p. 4126). 
Demande de débat restrent (p. 4156), 


— Avis conformes du Conseil de la République (p 4156). 


5 

6 

7. — Renvoi pour avis (p. 4156). 
8 


— Hépôi de propositions de loi (p. 1156). 


,. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de 1 
République (p. 41567. 


20. — Dépôt de propositions de résolulion (p 415). 
11. — Dépôt de rapports (p. 4197). 
22. — Dépôt d'avis (p. 4157). 


93. — Dépot 
(p. 4157). 


d'avis transmis par le Conseil de la R‘publique 


1197). 


94. — Ordre du jour (p. 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


PROCES-YERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


ORGANISATION MUNICIPALE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une proposition de li. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Mitterrand et plusieurs 
de ses collègues (n° 4103) tendant à l'extension du régime des 
municipalités de plein exercice à certaines localités de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale francaise, du 
Togo et du Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues (n° 5309), relative à l'organisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au logo et au Cameroun (n°* 4601, 6686, 8522). 


Voici les temps de parole encore disponib'es dans ce débat- 

Gouvernement, 40 minutes ; 

Commission des territoires d'outre-mer et commission des 
finances, ensemble, minutes; 

Groupe socialiste, 73 minutes ; 

Groupe comimuniste, 74 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 76 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 7% minutes. 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 50 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 46 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
22 minutes ;: 

Groupe indépendant paysan, 26 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 16 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe paysan, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes. 

Cet après-midi l'Assemblée à continué la discussion des arti- 
cles et s'est arrètée à l'amendeinent n° 91 de M. Mamadou 
Konaté tendant, après l'article 11, à insérer le nouvel articie 
suivant : 

« La liste électorale comprend: 

« {9 Tous jes électeurs qui ont leur domicile réel dans Ja 
commune où y habitent depuis six mois au moins; 

« 2° Ceux qui figurent pour la cinquième fois sans interrup- 
tion l'année de l'élection, à lun des rôles des contributions 
directes et, s'ils ne résident pas dans la commune, auront 
déclaré vouloir + exercer leurs droits électoraux », 

La parole est à M. houaté. 

M. Mamadou Konaïé. Je relire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


sociale, 


[Article 


M, le président. « Art. 12. — Les commissions admuoistratives 
chargées de la revision des listes é'ectorales sont compostes 
d'un juge faisant fonction de président, d'un adjoint au imaire 
ou conseiller dé'égué et d'un représentant de chaque grou- 
pement politique. 

« Des commiss ons de jugement sont suhstituées aux com- 
missions municipales instituees par Ja loi du 7 juillet 1874. 
Eiles sont composées des membres de la commission admi- 
nistrative et d'un délégué élu par le conseil municipal. Le 
juge fera fonction de président, » 

M. S'lvandre a déposé un amendement n° 1%! tendant À 
remplacer les articles 12, 13 et 14 par un article ainsi rédigé : 

« La tenue des listes électorales, leur revisioe annuelle, l'éta- 
blissement et la déivrance des cartes électorales s'effectue- 
ront d'après les mêmes règles que celles applicables dans les 
communes de Ja métropole par les soins des mêmes commis- 
sions ou autorités et aux mêmes dates. 

« Les mèmes formalités et délais devront être observés pour 
l'introduetion et le jugement des demandes d'inscriplion ou 
de radiation. » 

La parole est à M. Silvandre. 


_M. Jean Silvandre. Etant donné le vote intervenu sur l'ar- 
ticle 11, je retire mon amendement, 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux ameïdements pouvant être soumis à 
une discussion commune : 

Le premier, n° 69, présenté par M. Raingeard, tend à réd'ger 
ainsi l’article 12: 

« Les commissions administratives instiluées par la Joi du 
7 juillet 183% et chargées de dresser les listes électorales sont 
composées comime suit: 

« Dans les communes de plein exercice: d’un représentant 
de l'administration faisant fonction de président, d'un adjoint 
au maire où d'u conseilier munivipal délégué et d'un repré- 
séutant de chaque groupement politique. 

« Dans les communes mixtes et de moyen exercice: de 
l'administrateur maire ou d’un fonctionnaire le représentant, 
d'un membre de la commission ou du conseil municipal délé- 
gué et d'un représentant de chaque groupement politique. 

« Dans les commuoecs divisées en sections électorales, la liste 
éleciorale sera dressée dans chaque section par une commis- 
sion ayant la mème composition que ci-dessus, 

« Les commissions municipales ou de jugement instituées 
ms la loi du 7 juillet 1874 sont composées des membres de 
a commission administrative, auxquels est adjoint un délégué 
éiu par la corumission ou le conseil municipal. » 
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Le second, présenté par M. Coflfin, sous le n° 142, tend à 
rédiger ainsi l’article 12, après les imuts « sont composés » : 

« du maire, d'un adjoint où d'un conseiller municipal 
dans l’ordre du tableau, faisant fonction de président, d'un 
représentant de l’administrat.on désigné par le chef de la cie- 
conscription administrative dont dépend la commune et d'un 
représentant de chaque groupement politique. L'appel des 
décisions de ces commissions Sera porté devant une commis- 
sion de jugement composée du maire, d'un délégué élu par 
le conseil municipal, d'un représentant de l’adininistration, 
d'un représentant de chaque groupement politique, et présidée 
par le juge de paix. » 

La pirole est à M. Raingeard, auteur du premier amendement. 


M. Michel Raingcard. L'amendement que j'ai d'posé tend 
essentiellement à remplacer, dans Ja composition des Com- 
missions administratives, Ja présence d'un membre du per- 
gonnel judiciaire par celle d’un membre de l’administeation. 

Ce remplacement est motivé par une raison de fait: l'effectif 
du personnel judiciaire est beaucoup trop restreiut pour que 
les magistrats puissent réellement présider les comimissions 
adiministratives, et par une raison de deoit: J'artic'e 22 du 
décret de 1352 prévoit que l'électeur peut faire appel de Ja 
décision d'une commission adimipistralve devant le juge de 
paix. 11 parait jmposeih'e que ce dermier, faisant oftice de 
président de la commission d'appel, puisse faire partie de la 
commission administrative. Il y à incompatibilité évidente. 

Je crois d’ailleurs que M. Coffin, dans sa nouveile rédaction 
de l’article, a tenu compte au moins pasticllement de l'amen- 
dement que j'avais présenté et qui, si j'ai bonne mémoire, 
avait ét8 adopté en commission. I! semble doc que j'aie 
satisfaction. 

Dans ces conditions, je ne puis que me rallier à l'amende- 
ment présenté par M. Coffin au nom de la commission, 


M. le président. La parole est à M. le rappor'enr. 


M. Lucien Coffin, rapporlewr. La commission m'avait en effet 
chargé d'étudier une nouvelle rédaction de l'article 12. 

Se ralliant à la proposition de M. Raingeard, elje avait décidé 
que les commissions administratives chargées de la revision 
des listes électorales seraient composées d'un représentant de 
l'administration faisant fonction de président. 

Je dois avouer que mon amendement he correspond pas 
exactement à ce qu'avait décidé ja commission, et je m'en 
excuse très loyalement. 

J'avais cru possible en effet de modifier complètement le 
eystème qui avait été adopté dans le rapport de M. Yacine 
Diallo, à Flarticle 12. 

Je l'avais fait pour rester dans les mêmes condilions que 
dans les communes .de la métropole. J'avais pensé que les 
commissions prévues à l'article #2 pourraient être composées 
du maire, d’un adjoint ou d’un conseiller municipal, dans 
l'ordre du tableau, faisant fonction de président, d'un repré- 
sentant de l'administration désigné par le chef de la circons- 
cription administrative dont dépend la commune et d'un repré- 
sentant de chaque groupement politique 

Puis, j'avais prévu des commissions d'appel, composées du 
maire, £on délégué élu par le conseil municipal, d'un repré- 
sentant de l'administration et d'un représentant de chaque 
groupement politique, et présidées par le juge de paix. 

Le système me paraissait logique et — si je puis dire — 
harmonieux. Mais je dois avouer que je me suis heurté à une 
objection. 

M. Senghor m'a rappelé que la commission avait, en effet, 
décidé que la commission administrative prévue à l'article 12 
devait ètre présidée par un représentant de l’alministration. 

Si bien que, pour &e conformer à Ja volonté de la commission 
des territoires d'outre-mer, il faudrait rédiger ainsi la premiè:e 
phrase de l'amendement, après les mots: « sont composées »: 

« D'un représentant de l'administration désigné par le chef 
de la circonscription administrative doat dépend la commune, 
faisant fonction de président, du maire, d'un adjoint ou d'un 
conseiller municipal, dans l'ordre du tableau, et d'un repré- 
sentant de chaque groupement politique. » 

Sur Ja deuxième phrase, qui prévoit des commissions d'appel 
hs par le juge de paix, je pense que nous serons tous 
d'accord. 


M. Michel Raingeard. Nous sommes d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Roger Duveau, secrétaire d'Etat à Ta France d'outre-mer. 
Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Je voudrais savoir, monsieur le rappor- 
teur, qui préside en France les commissions administratives, 


M. le rapporteur. Fn France, il n'existe pas de commissions 
a.tiwinistratives. C'est le maire qui est charge d'élabiir la liste 
éieclorale, et les coinmissions d'apjæel prévues pur la loi de 
1834 sont présidées par le juge de paix. 

C'est d'ailleurs pour rester dans le système métropolitain 
que j'avais prévu que les commissions administratives seraient 
présidées par le mire. Mais je dois reconnaitre loyalement, 
Je le répète, que tel n'est pas l'avis de la commi:sion des 
territoires d'outre-mer. 

M. Jean Silvandre. Je constate que l'article 12 dépouille 
envore les maires des territoires d'outre-mer d'attribulions nor- 
malement exercées par les maires en Franre, 

On aurait fort bien pu leur lisser la présidence Ge la com- 
mission administrative, les corimissions de jugement d'appel 
citant presidées par un mernbre de l'administration. 


M. Léopold-Sécar Senghor. N'insistez pus, mon cher collègue, 
vous avez élé ballu en commission. 


M. le président. Monsieur Silvandre, faites-vous opposition à 
cet amendement ? 

M. Jean Silvandre. Je n'insiste pas, monsieur le président, 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. laingeard retire son amendement el se rallie à celui de 
M. Coffin. 

e mets aux voix l'amendement n° 142 de M. Coffin, dans la 
nouvelle rédaction proposée par son auteur. 

(L'omendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomté.) 


M. le président. Personne ne demande plus là parole 

Je mets aux voix l'aiticle 12, moditié par l'amendement 
n° 142, 

(L'article 12, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Ar!. 1%. — Les commissions administra- 
lives délivreront à chaque électeur inserit un récépissé por- 
tant son numéro d'inscription sur la liste électorale. » 

M. Raingeard a déposé un amendement n° 70 tendant à snp- 
q'imer cet article. 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingearé. L'article 13 prévoit que les commissions 
aininistratives délivreront à chaque électeur inscrit un réeé- 
p'ssé son numéro d'inscriplion sur la liste électorale. 

J'avais pensé qu'on pouvait supprimer cel article, car je le 
crois générateur de fraudes, Certains électeurs se présenteront 
avec Ha carte, d'autres avec le récépissé, ce qui risque de 
nous entrainer: dans des discussions et des contestations qui 
ne sement pas souhaitables, 

C'est la raison pour laquelle j'attire l'attention de l'Assem- 
blée sur ce point. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Li couuni-sion est hostile à l'arncrulement 
de M. Raingeard. 


M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etsi à la France d'outre-mer. Le ouverne- 
lient s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, contre 
l'amendement. 


M. Charles Benoist. Monsieur Raingeard, il est normal — et 
cela existe dans la mélropole — que lorsqu'un électeur se fait 
inserire, on lui remette un récépissé prouvant qu'il s'est effecti- 
vement fait inscrire. C'est la seule raison de cet arlicie ; 

li ne s'agit pas de se présenier pour voter avec le réetpissé, 
il s'agit simplement, pour l'électeur, de faire la preuve qu'il 
s'est fait inscrire sur les listes électorales. Tel est je sens de 
l'article. . 

C'est pourquoi je ne comprends pas votre amendement, 


M. Fily-Dabo Sisseko. Cornme cela les morts ne voteront pas! 


M le président. Mon-ieur Raingeard, maintenez \ons votre 
amendement ? 


M. Michel Raingeard. Oui, monsieur le président, Mes remar- 
conservent leur valeur. 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement n° 70, pré- 
senté par M. Raïngeard. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro!e 7... 
Je mets aux voix l'article 13, 
(L'article 13. mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 11.] 


M. le président. « Art, 14. — Pour être valable, une inscrip- 
tion sur la liste électorale de la commune devra comporter les 
indications suivantes: not, prénoms, âge réel ou présutue, 
filiation, lieu de naissance, profession et domicile, 

« L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l'une 
des piéces suivantes: carte d'identité, livret de famiile, Lvret 
militaire, permis de conduire, extrait d'acte de naissance ou 
d'acte de notoriété ou de jugement supplétif, livret de travu'l 
ou toute autre pièce offic'elle civile ou militaire permettant 
d'étabiüir l'identité de l'électeur, » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soum's à une 
discuss:on commune : 

Le premier, présenté par M. Dicko, sous le n° 21, tend à 
rédiger ainsi vet article. 

« Toute inscription sur Ja liste électorale doit obligatoirement 
comporter les indications suivantes: non el prénoms, tiliation, 
âge, lieu de naissance, profession et catégorie électorale. 

« La commission administrative peut exiger de tout électeur 
qu'il justifie de son identité pur la production d'un titre ofti- 
ciel, » 

Le second, présenté par M. Laforest, sous le n° 71, tend à 
rédiger comme suit cet article: 

« Toute inscriplion sur Ja liste électorale doit obligatoirement 
comporter les indications suivantes: nom et prénoms, filiation, 
âge, lieu de naissance, profession et catégorie électorale. 

« La commission admiaistrative peut exiger de tout électeur 
qu'il justifie de sor identité ee la production d'un titre oftic.el. 

« La liste des titres valables sera établie par arrété du haut 
commissaire de la République, » 

La parole est à MW. Dicko. 


M. Hamadoun Dicko. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Dicko est retiré, 
L'amendement de M. Laforest est-l maintenu ? 


M. René Malbrant, En l'absence de M. Laforest, je reprends à 
mon compte cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Cet amendement mérile, à mon sens, d'être 
retenu, car il est de nature à éviter les fraudes électorales, 

C'est pourquoi je le reprends à mon compte en demandant à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Senghor, contre l'amen- 
dement. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Que M. Malbrant ne permette de 
lui exposer, très amicalement, les raisons pour lesquelles je 
suis opposé à son amendement. 

Vous voulez, mon cher collègue, que la commission adminis- 
trative puisse exiger de tout électeur qu'il justifie de son iden- 
tité par la production d'un titre officiel. Alors, il faut en faire 
obligation à la commission administrative. 

D'autre part, la notion de « titre officiel » est assez vague. 
Vous laissez au haut commissaire le soin d'établir la liste des 
titres officiels. Or, vous savez comme moi que le haut comimis- 
saire, plus que le Parlement, peut être soumis à certaines pres- 
sions politiciennes, 

Si vous vous reporlez à la réglementation métropolitaine, 
vous lirez un certain décret du ministre de l'intérieur en date 
du 1% septembre 1947, si j'ai bonne mémoire, qui dresse une 
liste limitative des titres ofticiels qui sont exigés pour voter. 

Je dis que le texte de la commission est le meilleur, car il 
énumère un certain nombre de titres ofticiels valables, et il 
y est dit in fine: « où toutes autres pièces officielles, eiviles 
ou militaires permettant d'établir l'identité de l'électeur ». 

I v a donc un certain nombre de titres officiels qui suffisent 
et qui sont valables pour se faire inscrire. C’est déjà un grand 
progrès. 

J'estime sincèrement, je le répète, que le texte de la commis- 
sion offre plus de garauties contre les pressions politiciennes. 

M. le président, Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Malbrant ? 

M. René Malbrant. Les arguments de M. Senghor m'ont 
convaincu et je retire l'amendement. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Chaque groupement politique 
représenté dans les commissions administratives et de juge- 
ment recevra un exemplaire de la liste électorale définitivement 
arrêtée, Une exernplaire en sera adressé à l'institut national de 
la statistique. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art, 16. — L'élection a lieu au scrutin de 
liste à un tour avec représertation proportionnelle sans pana- 
chage ni vote préférentie;, et sans liste incomplète. 

« Les sièges sont attribués dans chaque commune entre les 
diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne. Cette 
règle consiste à conférer successivement les s'èges à celle des 
listes pour laquelle la division du nombre des suffrages de 
listes recueillis par le nombre de sièges qui lui ont été confé- 
rés, plus un, done le plus fort résultat. 

« En cas d'annulation globale des opérations électorales ou 
d'au moins trois vacances survenues dans une commune, il 
est procédé à des élections dans les mêmes conditions que 
ci-dessus. 

« I n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui précèdent :e renouvellemeit du conseil municipal. » 

Je suis saïsi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion Cominune : 

L'un, n° £0, déposé par M. Raingeard, tend à rédiger comme 
suit l’article 16: 

« L'élection des membres du conseil municipal a lieu au 
scrutin de liste, Lorsque Ja commune a été divisée en sections 
électorales dans les conditions prescrites à l’article 5 de la 

résente loi, chacune de ces seëtiuns élit un nombre de conseil- 
ers propottionné an chiffre des électeurs inscrits. Dans le pre- 
mier cas de sectionnement prévu par l'artieie 5 aucune section 
ne peut avoir moins de deux conseillers à élire; dans le 
deuxiéme eas, aucune section ne peut avoir moins de quatre 
conseillers à élire. 

« Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il n’a eéuni: 

« 1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

« 2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des 

leateurs inscrits. 

« Au deuxième tour de scrutin, l'é'ection a lieu à la majorité 
relative, quelque soit le nombre de Votants. Si plusieurs can- 
didats obliennent le même nombre de suffrages, l'élection est 
acquise au plus âgé, 

« En cas de deuxième tour de scrutin, l’Assemblée est de 
droit convoquée pour le dimanche suivant, 

« Dans chaque commune les sièges des conseillers munici- 
paux seront répartis le cas échéant entre les co'lèges dans la 
même proportion que celle en vigueur pour l'élection à J'as- 
semblée locale du territoire intéressé, » 

L'autre amendement, présenté par M. Mamadou Konaté, sous 
le n° 92, tend à rédiger comme suit le premier alinéa de l’arti- 
cle 16: 

« L'élection à lieu au scrutin de ste majoritaire À un tour 
sans panachage ni vote préférentiel et sans liste incomplète. » 

En conséquence, supprimer le deuxième alinéa, 

La parole est à M. Raingewxd. 


M. Michel Raïingeard. Mon amendement tend simplement À 
substituer le scrutin majoritaire au serutin proportionnel. Le 
texte dit clairement ce qu'il veut dire et je crois inutile de 
développer mon amendement. 


M. le président. La paro:e est à M. Konaté, 


M. Mamadou Konaté. L'article 5 dispose que « chaque com- 
mune est obligatoirement divisée en sections électorales éta- 
blies sur une base géographique ». 

Cette obligation de sectionner la commune a pour but, selon 
moi, de favoriser la représentation des minorité ethniques. Elle 
est de nature, d'autre part, à apaiser la crainte des parti- 
sans du collège unique. 

Si l’on assortit ce seetionnement de la représentation propor- 
tionneile, on risque d'aboutir à une division telle entre les 
divers éléments de la commune qu'il serait impossible de 
dégager une majorité cohérente au sein du conseil municipal. 
Ainsi l'on empêchera les municipalités naissantes de fonction- 
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C'est pour cette raison que je demande le scrutin de liste 
majoritaiwe à un tour. Nos sssemblées territoriales ont été 
élues d'après ce mode de scrutin. Aussi partout des majorités 
cohérentes s'y sont-elles dégagées et ont assuré une adminis- 
tration efficace, som par l'importance d'un groupe, soit par 
l'alliance entre deux groupes, 

Partisan du serutin proportionnel que je considère comme 
Je mode de représentation le plus démocratique, j'estime qu'il 
ne saurait, sans inconvénient, être allié au sectionnement établi 
sur une base géographique comme le serait celui qui est prévé 
dans le texte. La combinaison des deux systèmes pour une 
même élection aboutrait pratiquement à patalvser le conseil 
municipal. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la comimission repousse les deux amende- 
ments. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment s'en rapporte à l'Assemblée. 

M. Michel Raingeard. Je m'excuse, monsieur Je président, 
mais mon amendement ne peut être utilement mis aux voix, 

En effet, il visait, dans son dernier alinéa, la division entre 
les collèges. Ce système ayant été repoussé par l'Assemblée, 
mon amendement n'a plus de sens et je le retire. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. L'amendermnent de M. Raingeard est retiré, 

Je mets aux vo;x l'amendement de M. Mamadou Konaté, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Coffin à déposé trois amendements à l'ar- 
ticle- 16: 

Le prernier, n° 103, tend à insérer, dans le 2% alinéa, après 
Jes mots: « dans chaque commune », les mots: « ou seclion 
électorale ». 

Le deuxième, n° 104, tend à rédiger comme suit je troisième 
alinéa : 

« En cas de vacance les candidats de Ja liste à laquelle était 
altribué le siège vacant sont proclamés élus dans lordre de 
leur présentalion. En cas d'annulation globale des opérations 
électorales ou si le conseil municipal a perdu le tiers de ses 
membres par suite de vacances que l'application de la règle 
précédente ne permet pas de combler il est procédé, dans Îles 
trois mois, à des élections nouvelles dans les conditions indi- 
quées ci-dessus, » 

Le troisième, n° 105, tend à insérer, après le troisième alinéa, 
le nouvel alinéa suivant: 

« En cas d'annulation des opérations électorales dane une 
section électorale ou si la section à perdu la moitié de ses 
conseillers, il est procédé à des élections partielles dans les 
conditions indiqué?s ci-dessus. » 

La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ces trois amendements visent à un aména- 
gement de l’article 16, qui a été souhaité par la commission, 
lis sont la consgquence de l'adoption par l'Assemblée du prin- 
cipe du sectionnement, 

Tous trois ne touchent pas le fond. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. [Le Gouverne- 
ment acceple les trois amendements. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 103 de M. Coftin, 

(L'amendement, mis voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10: de 
M. coftin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
: M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 105 de 
M. Coflin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 16 modifié par les trois amende- 
ments de M. Coffin. 


(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 17 et 18.] 


“M. le président. « Art. 17. — Chaque liste de candidats peut 
choisir une couleur ou un signe pour l'impression de ses buble- 
tins de vote. Chaque groupement politique à gricrité pour 
choisir sa couleur et son signe traditionnels. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 18. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
conmumine où la méme circonscription électoraie, le même titre 
ni être rattachées au mème parti où à la méme organisation. » 
— (Adopté.) 


[ le 19.] 


M. le président. « Art. 19, — Les opérations électorales pro- 
prement dites se ferant sous le contrôle de l'administration 
selon les modifications apportées par les articles qui suivent, » 

Je suis saisi de deux aruendement, Fun n° {3S présenté par 
M. Coffin, l’autre n° 14X précenté par M. Silvandre et tendant 
tous deux à supprimer lartiele 419. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Cet article est paifaitement joutile, 

M. Jean Félix-Tchicaya. effet. 

M. le rapporteur. Il re corsiitue qu'une sor'e de transition 
entre l'article précédent et les articles qui suivent, relatifs aux 
conditions dans lesquélies doivent se dérouler les opérations 
clectorales. 


M. le président. Que: e-t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Goiverne 
ent accepte les amendements, 

M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 138 
de M. Coffin et n° 148 de M. Silvandre. 

«Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, l'article 19 est supprimé, 
[Arti le 


M. le président. « Art. 20, — sera créé dans chaqne 
une un bureau de vote pour 1.500 électeurs, 

« La liste des bureaux de vole et de leurs présidents sera 
atrètée, publiée et affichée par l'administration, selon Îles 
modalités habituelles, quatorze jours avant l'ouverture du 
scrutin ». 

M. Coffin a déposé un smenlement n° 106 tendant à rem- 
placer le deuxième alinéa de Particle 20 par les deux nouveaux 
alinéas suivante: 

« La liste des hureaux de vote sera arrêtée par le chef de la 
circonseriplion administrative dont dépend x commune et 
publiée quatorze jours avant l'ouverture du scrutin, pur les 
soins du tnaire, 

« Les bureaux de vote seront présidés pur le maire, Îles 
adjoints, les conseillers municipaux, dans l'ordre du tables 
el, en cus d'empêchement, par des électeurs désignés pur le 
», 

Ja parole est à M. 

M. le rapporteur. le premier alinéa de l'amendement est 
plus précis que le texte an deuxième alinéa de l'article, 

Quant an deuxième alinéa de l'amendement, i: reprend pure- 
ment et simplement les articles 13 et 17 de la li du 5 avril 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement? 


M. le secrétaire d'Etai à la France d'outre-mer. Gouvernes 
ment acceple 


le rapporteur. 


M. le président, Je mets aux vo'x l'amendement de M. Coffin, 
est adopte } 


(L'amendement, voit 


M. le président. Je mits aux Voix l'articie 99, 
l'amendement de 

(L'article 20, ainsi raodifié, nus aux voir, est adoplé.) 
21.1] 


21. — L’' 
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M. le président. « A\:!. ulministration ect chargée 


de l'impression et de Félablissement des cartes électorales, » 
M. Raingeard déposé à l'arlicle 21 un amendement n° 74 
Coneu: 

« 1° Après les mots: almin'etration », intercaler les mots: 


« de la circons ripluon lerriloriaie dont dépend 
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« 2° Compléter l'article 21 par les mots: « aux frais des 
communes inlteressres », 
La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Je m'en rapporte à Ja décision de la 
commission qui a longuement traité de cette question. 


M. le président, La jatole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. LA commission à repoussé le premier para- 
graphe de l'amenderwent, Par contre, elle a accepté’ le deu- 
XIème paragraphe, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouver- 
nement est du méme avis. 


M. le président. La parole est à M. Raiïngeard . 
M. Michel Raingeard, Je vou: demande, monsieur le prési- 


dent, de ne consuiter FAssembice que sur le second paragra- 


phe de mon amendement. 


M. le président, Le premier paragraphe de l'amendement est 
retiré. 

Je inets aux voix l'amendement modifié de M. Raingeard. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Sivanidre a déposé, à Farticle 21, un 
amendement n° 149 tendant à supprimer les mots: « … et de 
d'étah isseiment.., ». 

La parole est à M. Sivandgre. 


M. jean Silvrrdre. L'\-<emblée s'est prononcée en faveur de 
l'institution de commissions administratives chargées de Ja 
revision des listes électorales, La question se pose de savoir 
qui, de l'aministration ou des mairies, va accomplir le travail 
materiel que représente des cartes électorales, 

Personnellement, je supposais qu'il eût été normal que les 
mairies, à la suile des travaux des commissions de jugement, 
fus-ent chargees de cette tà he, 


M. le président. a parole est à M. Senghor. 
M. Léopold-Sédar Senghor. Je pen-e qu'il ne convient pas de 


moditier la rédaction de i'article 21. 

Il asrive souvent que les cartes soient mal établies, qu'un 
détail important manque et qu'au moment de voler l'électeur 
s'entende dire ; la rédaction de votre carte est incompietle. 

Comme les fon:tionnaires inunicipaux sont, dans Fétat actnel 
des cho-es, nommés et révoqués par le maire — comme en 
Aniérique ils ne sont pas indépendants. 

D'aut:e part, il est aussi arrivé souvent que le maire, dispo- 
sant de toutes les cartes, en subtilise un certain nombre qu'il 
distribue à <es amis. 


M. Fiiy-Dabo Sissoko. qui! fasse voter les morts. 


M. Léonolä-Sédar Senghor. C'e<l pourqioi je supplie l'Assem- 
blée de s'en tenir au texte de la commission. 

Encore une fois, frauder n'est pas une atiribution du maire, 
(lüres.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, [a commission n'a pas été consultée sur 
lamnencdement de M. Silvandre, mais je crois rester duns l'objec- 
üvité et demeurer fidèle à son esprit en déclarant qu'elle 
repous-crait cet amendement, étant donné les positions qu'elle 
a prises daus le domaine évoqué par M. Senghor. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Pour les rai- 
sons indiquées par M. le rapporteur, le Gouvernement repousse 
l'amendement, 


M. le président. Maiutenez-vous votre amendement, monsieur 
Silvandre ? 

M. Jean Silvandre. Oui, monsieur le président . 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Silk 
vandre, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 21, modifié par l'amendement de 
M. 

(L'article 214, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 22. 


M. le président. « Art. 22, —— Il sera créé, dans chaque com- 
mune, des commissions Charges de la distribution des cartes 
électorales. 

« Ces commissions seront composées d'un représentant de 
l'administration faisant fonction de président, d'un adjoint au 


maire où conseiller délégné et d'un représentant de chaque 
liste. 

« La distribution des cartes électorales commencera le tren- 
tiéme jour avant l'ouverture du scrutin. - 

« Les cartes non distribuées pourront étre retirées auprès de 
la commission de distiibution le jour du scrutin. » 

M. laingeurd à présenté un amendement n° 73 tendant à 
rédiger comme suit la-ticle 22 : 

« li sera créé, dans chaque commune, par arrêté du chef de 
territoire, des comimissions chargées de la dist'ipution des 
curtes électorales. 

u Ces commissions seront composées d'un représentant de 
l'administiation faisant fonction de président, d'un adjoint au 
aire ou conseiller délégué et d'un représeniant de chaque 
liste. 

« Ces comraissions seront instituées en nomb'e suffisant pour 
que la distribution des cartes électorales puisse étre effectuée 
normalement et complétement du huitième jour précédant le 
jour Gu serulin jusqu'à la veille de l'élection. 

« Les cartes non distribuées pourront être retirées auprès des 
bureaux de vote. » 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Miche! Paingeard. L'amendement que j'ai présenté a déjà, 
comme le précédent, fait l'objet d'une discussion an sein de 
la commission. Celle-ci en a adoplé, si je ne m'abuse, deux 
paragraphes sur trois. 

Je me rallie done à sa décision. 

M. le rapporteur. La commission a repoussé votre amende- 
ment, monsieur Raingeard. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Miche! Raingeard. Mon interp'étation n'était nullement 
apusive. Je me référais, en eflet, au compte rendu très officiel 
d'une séance de la commission au cours de laquelle Je m'étais 
äbsenté, 

La réalité étant tout autre, je reprends mon amendement, 
de portée d'ailleurs modeste. 


M. le président. Quel e<t l'avis du Gonvernement ? 


M. le secrétaire @’Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement accepte liunendement, qui lui parait raisonnable, 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopoïd-Sédar Senghor. Il est une parlie de l'amendement 
qui pourrait être adoptée sans inconvénient, Toutefois, je pense 
qu'il serait dange-eux de supprimer le dernier alinéa du texte 
de la commission, 

Là encore. il faut se mettre en face des réalités, Très son- 
vent, les présidents des commissions distribuent à leurs amis 
politiques les cartes non retirées et les refusent aux autres, 
Aux derniéres élections municipales, on à mème vu certains 
de ces présidents expulser les assesseurs qui n'appartenaient 
pas à leur parti. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Il n'était nullement dans mon intention, 
eu proposant le dernier paragraphe de mon amendement, de 
rappeler ces événements pittoresques dont M. Senghor vient de 
nous danner un écho savoureux. (Sourires.) 


M. Jean Silvandre. En forçant l'imnagination ! 


M. Michel Paingeard. Jl me parait qu'il est pratiquement 
impossible de faire siéger en mème temps les commissions 
de distribution de eartes et les bureaux de vote. Qui trou- 
vera-t-on pour y siéger ? 

M. Léopold-Sédar Senghor. Je demande le vote par division, 


W. le président. Je mets aux voix les trois premiers alinéas 
de l'amendement de M. Raingeard. 

(Les trois premiers alinéas de l'amendement, mis aux voir, 
sont adoptés) 


M. le président. Je mets aux voix le quatrième alinéa de 
l'amendement. 
(Le quatrième alinéa, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Léopold-Sédar Senghor. Il et bien entendu que le dernier 
alinéa du texte de la conunision subsiste. 


M. le rapporteur. Oui. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 9 présenté 
par M. Mamadou Konaté et tendant à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de l'article 22: 

« Ces commissions seront composées d'un adjoint au maire 
ou conseilier délégac, faisant fonction de président, d'un reprè- 
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sentant de l'administration et d'un représentant de chaque 
liste. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1] aurait fallu considérer l'amendement de 
M. Konaté comme un sous-amendement à l'amendement de 
M. Raïngeard. 

En réalité, l'amendement de M. Konaté s'oppose au deuxième 
alinéa de l'amendement de M. Raingeard, qui prevoit que les 
commissions « seront composées d'un représentant de ladminis- 
tration faisant fonction de président, d’un adjoint au maire ou 
conseiller délégué et d'un représentant de chaque liste », alors 

ue M. Konaté précise que les commissions seront composées 
« d'un adjoint au maire ou conseiller délégué faisant fonction de 
président... » 

M. le président. L'A-semblée avant adopté partiellement 
l'amendement de M. Raingeard, il n’est plus possible de meitre 
aux voix l'amendement n° 93 de M. Konaté. 

M. Mamadou Konaté insiste-t-il 

M. Mamadou Konaté. Monsieur le président, sur le conseil de 
notre excellent rapporteur, je retire mon amendement. 


M. le président. Je vous remercie, mon cher collègue. 

Le sous-amendement de M. Konalé est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 22, modifié par l'adoption d'une 
partie de l'amendement n° 33 de M. Raingeard. 

(L'article 22, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.] 


M. le président. « Art. 23. — L'électeur devra, pour obtenir 
sa carte électorale, présenter une des pièces énumérées à | ar- 
ticle 14. 

« Toutefois, les commissions visées à l’article 22 pourront 
remettre aux différents services administratifs les caries électo- 
rales des fonctionnaires et assimilés, Ceux-ci devront apposer 
leur signature sur un cahier d’émargement. » 

M. Silvandre a déposé un amendement n° {50 tendant à sup- 
primer cet article. 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. J'estimais qu'il y avait lieu de s'en tenir, 
pour Ja délivrance des cartes électorales, au droit commun, c'est- 
à-dire a mode de fonctionnement utilisé dans la métropole, et 
qu'il n'élait pas utile de prévoir des dispositions spéciales. 

C'est la raison pour laquelle j'ai proposé la suppress'on de 
l'article 23. 

M. le président, Quel est l’avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été consultée mais je 
répète ce que j'ai dit il y a un instant: l'esprit dans ‘equel 
elle a délibéré l'inciterait certainement à s'opposer à l'amen- 
dement de M. Silvandre. 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je ne comprends pas pourq'wi 
M. Silvandre a déposé cet amendement. A 

IL a été créé précédemment des commissions de distribution 
des cartes éleclorales. Pour retirer sa carte électorale 11 faut 
remplir certaines conditions définies dans cet article. Je crüis 
donc que l'amendement de M. Silvandre est en contradiction 
avec les articles précédents. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. La com- 
mission est implicitement hostile à l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la Franoe d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment s'oppose à l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. Beaucoup de nos colègues savent com- 
ment les choses ée passent dans Ja métropole. La mairie fait 
l'expédition des cartes électorales et les facteurs les apportent 
aux électeurs à domicile, La présence de l'électeur n'est pas 
demandée. La carte électorale est simplement déposée dans Ja 
boite aux lettres de celui-ci on remise au concierge pour qu'il 
ja transmette à l'intéressé. L'électeur n'est donc pas tenu de 
présenter une pièce d'identité. 

Je suis donc d'accord avec M. Silvandre qui demande la sup- 
press:on de l'article 23. 

En effet, ce texte dispose que « l'électeur devra, pour obte- 
hir sa carte éleclorale, présenter une des pièces énumérées à 
l'article 14 ». 


Cela voudrait dire que l'on exige de chaque électeur qu'il 
se dérange et aille lui-même chercher sa carte, ce qui n'est 
pas toujours possible. 

Je vous mets donc en garde contre le texte de l’article 23 qui 
est, en effet, quelque peu dangereux et risque d'avoir certains 
inconvénients. 

En raison de ce risque, je voterai l'amendement de M. Sil- 
vandre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
vandre, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Laforest à présenté un amendement n° 74 
qui tend à substituer, dans le pretnier alinéa de l'artice 23, 
aux mots: « présenter une des pièces énumérées à l'article 14 » 
les mots: « justifier de son identité dans les conditions prévues 
à l'article 14 ». 

La parole est à M. Maïbrant pour soutenir l'amendement, 


M. René Malbrant. Je crois la rédaction proposée par M. Lafne 
rest nettement meilleure que celle de la commission, Nous 
aurions donc intérèt à la retenir. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commis-ion a repoussé l'amendement 
de M. Laforest., C'est tout ce que je puis dire. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouvernes 
ment accepte l'amendement. 


M. René Maibrant. Je maintiens l'amendement de M. Lafo- 
rest, sa rédaction étant la meilleure, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Laifo- 
rest, repoussé par Ja commission et accepté par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voir n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 23. 
(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.1] 


M. le président. « Art, 24. — Chaque liste on candidat aura 
le droit, par un de ses membres ou un délégué, de contrôler 
toutes les opérations de vote, de dépouillement des bulletins 
et de décompte des voix, dans tous les locaux où s'effectueront 
ces wpérations, ainsi que d'exiger l'inscriphon au procès-verbal 
de toutes observations, protestations ou contestations sur les- 
dites opérations, soit avant la proclamation du serutin, soit 
après. Le procès-verbal sera signé par les dé'égués, 

« Ces délégués devront être inscrits sur la liste électorale de 
la circonscription, . 

« Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux de vote 
de la circonscription électorale dans laquelle il à fait acte de 
candidature, » 

M. Haingeard a présenté un amendement n° 73 tendant à rem- 
p'acer le deuxième alinéa de cet article par les dispositions 
suivantes: 

« Ces délégués devront être inscrits sur la liste t'ectorale de 
la section ou de la commune si elle n'est pas sectiongée, Des 
délégués suppléants peuvent être prévus. 

« Les noms des délégués titulaires et suppléants devront étre 
notifiés trois jours au moins avant l'ouverture du scrutin ou 
chef de Ja circonscription administrative dont dépend com- 
mune., Celui-ci délivrera récépissé de celte déclaration, Ce récé- 
pissé serv:ra de titre et garant'ra les dro:ts attachés à la quauté 
du mandataire de la liste, » 

La parole est à M. Raingeard,. 


M. Michel Raingeard. L'amendement que j'ai dépot À l'ure 
ticle 24 relatif à la désignation des délégués des listes tend à 
apporter quelques précisions que je crois utiles au texte de Ja 
commission. 

Je demande d'abori que les délégués de: listes soient inscrits 
sur la liste électorale de Ja section où de la commune si cel ei 
n'est pas sectionnée et que l'on prévoie la désignation de délé- 
gués suppléants, 

Le texte de la commission dispose seulement que les délé- 
gués devront être inscrils sur la liste ésectorale de la circons- 
criplion, 
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Par ail'eurs, je demande que les noms des délégués titu- 
laires et suppléants soient noliliés trois jours au moins avant 
l'ouverture au au chef de la circonscription adminis- 
tative dont dépend la commune, et que celui-ci délivre un 
lecépissé de celte déclaration, qui servira de titre et garantira 
les droits attachés à Ja qualité du mandataire de la liste. 

1H s'agit d'assurer la qualité véritable des délégués des listes, 
afin d'éviter la fraude et l'improvisation dans le mandat desdits 
délégués. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas retenu la rédaction 
de l'amendement de M. KHamgeard. klie donne néanmoins satis- 
faction dans une trés large mesure à notre collègue, dont elie 
teprenut l'idée, par les trois amendements qu'elle m'a chargé 
de déposer sur cet article 25. 


M. le président. Efleivement, M. Coffin a présenté trois 

Le premier, déposé sous le n° 109, tend à substituer, dans le 
deuxième alinéa de l'article 25, su mot: « circonscription », le 
« », 

Le deuxivine, portant le n° 107, tend à insérer, après 16 
deuxieme aiinéa de j'article 24, te nouvel alinéa suivant: 

« Des suppléants peuvent être prévus. Les noms des 
de égués tiulrires et suppléants devront être notifiés trois jours 
au avant l'ouverture du scrutin au maire la conimune, 


Celui-ci aélivrera iéeépissé de celte déclsrtion, récépissé 


servira de tite et garantira les droits attachés à la qualité de 
de li histe, » 
Le dro sine, déposé sous le n° 108, a pour ch'et de suhstitner 


dans le troisième alinéa de l'arlicie 24, aux mots: « circonscrip- 
Uon é'eclorule », le mot: « commune 

Quel est | uvarnement ? 

M. je sesrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ie Gouver- 
nement ect d'accord avec la commission, 

M. le précidemt,. 
sieur ? 

M. Michel Raiñgeard. Monsieur le président, je me contente 
de la suûuisiaction morale d'avoir inspiré en partie la rédaction 
de commission (Sourires) el je reüre mon amendement. 


iVIiS 


Maintenez-vous votre amendement, mon- 


M. le prés.deni. de M. Raingeard est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° {09 de M. Coflin. 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 107 de 
M. Colfin. 
(L'amendement, mis voir, est adopté 


M. le président. Je meis aux voix l'amendement n° 108 de 
M. Cof'in. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 24, modifié par les 
trois amendeinents qui viennent d'être adoptés. 

(L'article 21, ainsi modifié, mis aur voix, est adopté.) 


[Article 95.] 


M. le président. « Art. 25. — Le bureau de vote est composé 
du président et d'un représentant de chaque candidat ou de 
chaque hste. 

« Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
ometltent de se faire représenter ou encore dans le cas de 
candidat où de liste unique, ies deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs anserits, présents à l'ouverture du 
serutin et sachant lire et écrire, forment le hureau. 

« Le président est responsable de la police du bureau de 
voie, notamment en ce qui concerne le stationnement dans la 
salle de voie, Les membres du bureau ne peuvent être expulsés. 
Il en sera de mème pour les délégués des candidats, sauf en 
cas de scandale caractérisé et dûment constaté, Le délégué sera 
alors imimédistement remplacé par un délégué suppléant du 
groupement où parti ». 

M. haingeard a déposé un amendement n° 79 tendant à rédi- 
ger coumine suit cet article : 

« Le burean de vote est composé dn président et d’un repré- 
sentant désigné par chaque candidat où par le mandataire de 
chaque l'ste., Ces représentants devront être inscrits sur la liste 
électorales de la section ou de commune si elle n'est pas sec- 
tionnée, Les noms des représentants titulaires et suppléants 
seront notiés au chef de la cireonseription administrative dort 
dépend commune vingt-quatre heures au moins avant l'ou- 
verture du scrulin. I] sera délivré récépissé de cette décla- 


« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent de se faire représenter ou encore dans le cas de can- 
didat ou de lisie unique, les deux plus âges et :es deux plus 
isuues des électeurs inscrits, à l'ouverture du serutin 
ei sachant lire et écrire remplissent les fonctions d'assesseurs, 
Le secrétawe est désigné par le président et par les assesseurs; 
dans les délibérations, il ñ’a que voix consultative, 

« Le pré<ident est responsable de la police du burean de vote, 
notamment en ce qui concerne le stätionnement dans la salle 
de vote, Si les délégués des candidats ou les assesseurs du 
bureau de vots causent du Gésordre, ils peuvent être expulsés 
et sont immédiatement remplacés par leurs suppléants dési- 
gnés à cet effet. Procès-verbal de ceïle expulsion sera dressé 
et transmis sur le champ aux autorilés locales chargées du 
maintien de l'ordre publie, » 

La parole e:t à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Cet amendement s'inspire du mêmes 
esprit que le précédent: il s'agit d'éviter la fraude. 

La commission des territoires d'outre-mer, si je ne m'abuse, 
a adopté 12 alinéa de mon amendement. 

Je n'entre pas dans les délails et je me rallie à la rédacticn 
de la commission, (Très bien! tres Lien!) 


M. le président. L'amendeiment est retiré. 


M. le rapporteur. 11 est bien entendu qu'au denxième alinéa 
du texte de Ja commission se substitue le deuxitme alinéa de 
l'ainendement de M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. C'est pourquoi j'ai accepté votre rédac- 
tion. 

M. le président. La commission ayant substitué au deuxième 
alinéa de son texte le deuxième alinéa de l'amendement de 
M. Raingeard, l'ariicle 25 se trouve ainsi rédigé : 

» Art. 25, — Le bureau de vote est composé du président et 
d'un représentant de chaque candidat où de chaque liste. 

« Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent de se faire représenter ou encore dans le cas de can- 
didat ou de liste unique, les deux plus âgés et les deux plus 
jeunes des éle-teurs inscrits, à l'ouverture du scrutin 
et sachant lire et écrire remplissent ‘es fonctions d'assesseurs. 
le secéiaire est désigné par le président et les assesseurs; 
dans les délibérations, 3! n'a que voix consultative. 

« Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle 
de vote. Les membres du burean ne peuvent être expulsés, 
D en sera de même pour les délégués des candidats, sauf en 
cas de scandale caractérisé et dûment constaté. Le délégué sera 
alors immédiatement remplacé par un déiégué suppléant du 
ième grouperment ou parti. » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 25 ainsi rédigé. 

(L'article %, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article %6.] 


W. le président. « Art. 26. — Les articles 19 et 20 de la loi 
n° 92-150 au 6 février 1952 sont applicables aux élections des 
conseillers municipaux. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une Giscussion commune. 

Déposés, l'un, sous le n° 22, par M. Di:ko, l’autre, sous le 
n° 76, par M. Laforest, ils tendent à rédiger comme suil l'arti- 
cle 26: 

« Les élections terminées chaque président du bureau de vote 
transmet au chef de la cwconseriplion administrative dont 
dépend la commune, par la voie la plus rapide, le procès-verbal 
des opérations C'ectorales accounpogné des pièces qui doivent 
y être annexées, le tout pour être remis à la commission de 
recensement prévue ci-dessous. 

« Le recensement général des votes est effectué dans les 
bureaux de la circouseriplion administrative dont relève Ja 
comanune par une commission présidée par un magistrat et 
dont la composition est fixée par un arrèté du chef du ter- 
ritoire. Ces opérations sout constatées par un grocès-verbal. 
Le résultat est proclamé par le président de la commission qui 
adresse rminédriatement tous les procès-verbaux et les pièves 
qui doivent y être jointes an chef de la circonseription admi- 
nistrative qui assure leur conservation. Les listes d'émarge- 
ment sont tenues à la disposition de tout électeur qui en fera 
la demande dans un délai de huit jours. » 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapnorteur. Les arrendements de MM. Dicko et Lafo- 


rest ont été adoptés par la commission. His consistent, non plus 
à faire référence aux articles 19 et 20 de la loi du 6 février 
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1952, mais à en foie figurer le texte modifié et complété dans 
l’article 26 du projet. 


M. le président. Le texte proposé par MM. Dicko et Laforest 
est donc devenu celui de la commission. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 26 ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27. — Le budget communal se divise 
en section ordinaire et en sectiou extraordinaire. » 


Personne ne demande la paroie ?.… 
Je mets anx voix l'article 27. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. « Art. 28. — Les recettes ordinaires com- 
prennent : 

« 1° Le produits des impôts directs pereus dans les limites 
da territoire de la commune au titre de l'impôt du minimum 
#scal, de la contribution mobiière, de l'impôt foncier, bâti 
st non bäti, des patentes et licences, de la taxe sur les ani- 
maux ; 

« 2° Le produit des centimes additionnels à l'impôt du mini- 
mum fisca:, à la contribut:on mobilière, à l'impôt foucier bati 
et non bâii, aux patentes et licences, percus sur le territoire 
ie la commune suivant le nombre de centimes créé par déli- 
bération du conseil municipai, approuvé par le chef du terri- 
loire dans la limite du maximum déterminé annuel'ement par 
"Assemblée territoriale lors de sa session budgétaire sur Ja 
proposition du chef de territoire. 

« L'absence de toute proposition vaut reconduction du maxi- 
num fixé l'année précédente. 

« Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rûes 
que ceux de la contribution à laquelle ils dr mag 

« Les communes contribuent aux frais de confcction des rôles 
d'impôts et centimes additionnels. Cette contribulion sera fixée 
‘haque année par le chef de territoire proporlionnellement aux 
recettes perçues au profit de la commune ; 

« 3° Le produit des droits de place perçus dans les halles, 
loires et marchés, abattoirs d’après les tarifs dûment établis ; 

« 4° Le produit des permis de stationnement et de location 
sur la voie publique sur les rvières, ports et quais fluviaux et 
autres lieux publics; 

« 5° Le produit des terrains communaux affectés aux inhuma- 
tions et du prix des concessions dans les cimetières ; 

« 6° Le produit des services cancédés ; 

« 7° Le produit des expéditions des actes administratifs et 
des actes de l'état civil; 

« 8° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les 
Uuibunaux correctionnels où de simpie poiice ; 

« 9° Le produit des taxes municipales créées par délibération 
du conseil municipal dans les conditions fixées par la loi du 
13 août 1926; 

« 10° Le revenu des biens communaux ; 

« 11° Une participation, fixée annue lement par le chef de 
territoire après avis de l'Assemblée territoriale, sur Îles 
dépenses afférentes à l'ho<pitalisation des ma'ades assistés par 
la commune ; 

« 12° D'une participation, fixée anmnnellement par le chef de 
temitoire après av:s de l'Assemblée territoriale, sur Îles 
dépenses supportées par la commune au tilre de l'éclaiage 
et du nettoiement des rues, quais et places pubiques avyawt 
fait l’objet d'un arrêté de classement en grande voirie et dont 
l'entretien doit en conséquence incomber à des budgets autres 
que celui de la commune.» 

M. Burlot, au nom de la commission des finances saisie pour 
avis, a déposé un amendement n° 29, qui tend à rédiger comme 
euit le premier alinéa de cet articke : 

« Dans Ja limite fixée annuellement par l'Assemblée terri- 
toriale, les recettes ordinaires comprennent: » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis 
suppléant pour sowenir cet amendement. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Je 
dois d'abord excuser aupres de l’Assemblée absence de 
M. Buriot, qui s'est trouvé dans l'obligation de quitter Paris 
et qui m'a demandé de le remplacer. 

Ce serait donc moi qui, n'ayant pas assisté à la séance de 
cet après-midi, serais faulif, mas j'invoquerai un motif 
qui me vaudra certainement votre indulgence: j'étais retenu 


à la commission des finances qui délibéraït elle-même sur un 
problème très important. Je ne vouirais pas que l'Assemblée 
eût l'impression que la cormmissien des finances se désinté- 
resse d’un débat qu'elle juge, au conirare, d'un très grand 
intérêt. 

Votre commission des finances a déposé quatre amendements 
à l'article 28. 

D'abord, comme vient de le dire M. le président, ele propose 
de réliger comme suit le premier alinéa: « Dans la limite 
fixée annuellement par l'a-sembiée terres iale, les ordi- 
hares comprennent: » 

La Comruission demande cette modificaton pour éviter que 
les communes bénéficier indfment des ressources 
nornnales du budget du territoire ou de subventions pour des 
dépenses d'intérêt stri tement communal, et au-si - pour 
que fixées certaines Jimitcs aux délibé:ations des 
issemb'ées en matière de fiscalité communale. N s'agit done 
tout simplement ici d'une bonne ordonnance en ce qui 
concerne Ja fiscalité communale. 

Il me paraît sage, en effet, que re soft dans la limite fixée 
annuellement par l'assemblée territoriale que soit examiné je 
probléme des recettes ordinaires qui comprennent ce qui est 
ensuite énuméré dans l'article 28; je pense qu'il est eflcctive- 
ment normal que l'on faëse dans ces recettes de celtes 
qui résultent des contraventions et délits commis svr le ter- 
riloire de la commune et, eufin, que figure le mot « éventuel. 
lement » au dibut du pæagraphe 41°, qui est ridigé: 


« Une participation, fixée annue.lement….. » — mais qui n'es 
pa; obligatoire — ,.. par le chef du territuire. sur les di penses 


afférentes à l'hospiialisation des maiades assistés par la 
conunune. » 

Eulin, votre commis<ion des finances demande la disionction 
du paragraphe 12°, car s'agit « d'une parüicipation... sur Les 
dépenses supportées pa: la commune au titre de l'écla rage et 
du nettoiement des rues, quais et places publignes avant fait 
l'objet d'un arrêié de classement en grinde voirie et dont 
l'emtreten doit en cmséquence in-omber à des budgeis autres 
que celui de la commune. » 

de crois. mesdames, messieurs, qu'en cette muaiére une 
erreur a été commise en ce qui concerne les obligations natu- 
reiles des communes, 

Cest powque: votre commission des finances demande que 
ce paragraphe 12° sait disjoint. 

Voilà les chservations que je désirais présenter sur l'amende- 
Mient déposé au nom de .a comimisson des finances par 


M. Burlut. 
M. le président. La paro'e et à M. le rapporteur. 


M. le raæsporteur. La commission des taritoires d'outre-mer 
repaus<e le premier alinéa tel qu'il et proposé par l'amende- 
ent de la commiss on des finances, 

Ma's, à deux reprises, elle a rédigé d'une facon différente le 
deuxième alinéa — paragraphe 1° — et le 13 alinén — para- 
graphe %e — pour tenie compte des observations de la conmmis- 
sion finances, 

Je crois qu'ii y a seulement une différence de forme entre 
nos deux rédactions, 


M, le président. Mon<ieur Jean-Paul Palewski. maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Jean-Paul Païeweki, rapporteur pour avis suppléant, Je 
regrelie de ne pas connaître le texte définitif qui a été rédigé 
par la commission des territoires d'outre-mer. 

Mais, si nous aboutissons an même résultat, pourgnoi ne 
pas adopter le texte de la commission des finances ? Je ne fais 
pas, à cet égard, preuve d’un nationalsme financier excessif 
en soutenant le texte de la commission des finanre<, mas je 
demande à la commission des territoires d'outre-mer, puis- 
qu'elle partage le sentiment de la commission des finances. 


M. Charles Benoist. Dans une certaine mesure! 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. de 
bien vouloir se rallier à notre texte, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le eur. Nous partageons, monsieur la'ewski Je 
sentiment de la commission des finances, mais seulement dans 
une certaine mesure et pour certains impôts où certaines taxes. 
Ainsi, en ce qui concerne le produit des impôts directs, nous 
proposons la rédaction suivante : 

« Outre Je produit de la taxe sur les animaux, une portion du 
mommMant des recouvrements efflectuts sur Je territoire de Ja 
commune au titre des impôts suivants: impôt du minimum 
fiscai ou impôt cont:#hution mobibére, impôt fon- 
cier bâti ou non bâli, patentes et licences. Cette portion. accor- 
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dée annueilement aux communes par délibération de l'assem- 
blée territoriale, ne pourra être inférieure à 25 p. 100, ni supé- 
rieure à 85 p. 100 dudit montant. » 

D'un autre côté, le treizième alinéa, paragraphe 9°, a trait 
aux taxes municipales créées par détibération du conseil muni- 
cipal dans les conditions fixées par la loi du 13 août 192%. Nous 
spécifions que «des arrêtés du chef de territoire fixent les 
Imaxiima et déterminent les modalités d'assiette et de percep- 
tion de ces taxes, les exonérations et dégrèvements autori- 
sts» et que «ces arrêtés deviennent exécutoires après un 
délai de Les mois pendant lequel le ministre de la France 
d'outre-mer peut, par décision, prononcer leur annulation ». 

Sur ces deux points, nous sommes d'accord, mais nous pen- 
sons qu'il n'est pas normal de donner à l'assemblée territo- 
riale un droit total de contrôle sur les recettes que les com- 
inunes de plein exercice peuvent avoir besoin de se créer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
supp'éant. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Je 
voudrais pouvoir répondre à l'appel de M. le rapporteur de 
la commission des territoires d'outre-mer. 

La commission des territoires d'outre-mer avait fait un effort, 
mais qui ne paraît pas suffisamt à la commiss'on des finances, 
laquelle avait spécifié que la limite fixée | l'assemblée terri- 
toriale annuellement sur les recettes ordinaires s'étendrait à 
l'ensemble des recettes et, par conséquent, à un domaine beau- 
coup plus vaste que celui qui vient de nous être indiqué et qui 
a trait seulement à certaines recettes, 

Il serait sage, à mon sens, d'accepter le texte de la commis- 
sion des finances. En effet, il faut reconnaître que nous allons 
inéluctablement nous trouver en présence d'un manque de 
contrôle de l'assemblée territoria ce, qui pew être préjudiciable 
à une saine gestion de la commune. 


M. Fily-Dabo Sissoko. S'il ne s'agit que de cela, ce n'est pas 
la peine de voter l'amendement. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. C'est 
une question qui mérite réflexion car, en fin de compte, nous 
créons en ce inoment une situation qui pourra être très déli- 
cate pour les admunistrateurs municipaux qui seront désignés. 

Je ne vois pas pourquoi un texte de loi ne leur donnerait pas 
de meilleurs moyens de se défendre conte les iné'uctables 
tentations — nous ne le savons que trop — qui s'offrent à tous 
les administrateurs municipaux. 

La commission des finances fait preuve de sagesse en prenant 
une précaution qui est nécessaire mème sur le terriloire métro- 
politain. 

Lile a jugé préférable que l'assemblée territoriale garde à 
cet égard un certain droit de regard et de contrôle, Je suis 
convaincu que les administrateurs soucieux de s'acquitfer de 
leur mission dans les meileures conditions possibles seront très 
heureux d'avoir cet espèce de garde-fou (Sourires) qui pour- 
rait les empêcher de se laisser entrainer au delà de ce qu'ils 
désireraient eux-mêmes pour la bonne gestion de leur com- 
mune. 

M. Charles Benoist. Ce n'est pas un garde-fou, c'est un car- 
can, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'hésite à me mesurer avec un éminent 
spécialiste de la commission des finances. Je voudrais, cepen- 
dant, signaler certains points à son attention, 

I n'est pas tout à fait exact de dire que ‘e contrôle financier 
ne sera pas exercé d'une facon très sévère dans les communes 
ainsi créées, Ce contrôle sera beaucoup plus sévère qu'il ne 
l'est dans les communes métropolitaines. 

Je ne vois pas comment l'on pourrait donne À une assem- 
blée territoriale le droit de limiter annuellement « le produit 
des droits de place perçus dans les haîles, foires et marchés, 
abattoirs d'apres les tarifs dûment établis », où comment l'as- 
semblée territoriale aurait le droit de limiter les initiatives 
d'un conseil municipal en matière de « produit des terrains 
communaux affectés aux inhumations et du prix des conces- 
sions dans les cimetières ». 

C'est pourtant à ce résultat, monsieur Palewski, qu'aboutirait 
le texte de la commiss:on des finances, puisque l'amendement 
que vous avez soutenu prévoit: « Dans la limite fixée annuel- 
lement par l'assemblée territoriale, les’ recettes ordinaires com- 
prennent: » 

C'est pourquoi nous pensons que le texte que propose la 
commission des territoires d'outre-mer et qui répond à des 
préoccupations très légitimes que vous avez exprimées est bien 
meilleur que celui que vous proposez. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment s’en rapporte à l'Assemblée. 

M. Jean Silvandre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Je veux tout d'abord relever, en marquant 
ma surprise, un argument invoqué par M. le rapporteur pour 
avis de la commnssion des finances. 

En eflet, j'ai lu dans Le Monde du 11 juillet dernier un entres 


filet faisant connaître que « le ministre de l'intérieur envisa- 


geait une série de texles qui tendent à atténuer les charges 
financières des collectivités et à assouplir où à supprimer un 
certain nombre de contrôles où de mesures de tutelle qui res- 
treignernt leur liberté d'action ». 

Ainsi, au moment où il est question, en somme, d'étendre les 
libertés communales et les pouvoirs des maires en France, on 
nous propose des mesures d'exception très accentuées concer- 
nant les attributions budgétaires des maires de nos territoires, 

Je m'élève contre de telles propositions. 

Par ailleurs, je signale à M. le rapporteur de Ja commission 
des territoires d'outre-mer les inconvénients qui pourraient 
résulter de la suppression du paragraphe 12° de l'article 28. 
En effet, ce paragraphe prévoit la possitilité d'une participa- 
tion du budget du territoire concernant les frais d'éclairage ou 
de netloiement de certaines artères ou de certaines places qui 
ont élé ciassées en grande voirie. 

M. le président. Monsieur Silvandre, cette dernière question 
n'a pas trait à l'amendement en discussion. Elle relève d'un 
autre amendement. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Fn 
ce qui concerne l'amendement, qui tend à rédiger ainsi le 
rernier paragraphe de l'article: « Dans la limite fixée annuel- 
ement par l'assemblée territoriale, les recettes ordinaires com- 
prennent: », j'ai soutenu l'avis de la commission des finances. 

Je maintiens cet amendement et je m'en remets à la sagesse 
de l'Assemblée. 

Mais cette observation ne vaut que pour cet amendement et 
non pour celui qui tend à supprimer le paragraphe 12° dont à 
parlé M. Silvandre, et au sujet duquel je serais formel. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'amendement n° 29 de M. Burlot, repoussé 
par la commission, le Gouvernement s'en rapportant à l'Assem- 
blée. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Coftin sous le n° 110, tend à 
rédiger comme suit le deuxième alinéa, paragraphe 1°", de l'ar- 
ticle 28: 

« 1% Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion 
du montant des recouvrements effectués sur le territoire de la 
commune au titre des impôts suivants: impôt du minimura 
fiscal ou impôt personnel, contribution mobilière, impôt fon- 
cier bäli ou non bâti, patentes et licences. Cette portion accor- 
dée annuellement aux communes par délibération de l’Assem- 
blée territoriale ne pourra être inférieure à 25 p. 100 ni supt- 
rieure à 85 p. 100 dudit montant. » 

Le second amendement, présenté par M. Senghor sous le 
n° 6, tend à rédiger comme suit le début du deuxième alinéæ 
(paragraphe 1*) de l'article 28: 

« 1% Dans la limite fixée annuellement par l'Assemblée terri- 
toriale et à concurrence de 83 p. 100 au maximum des recou- 
vrements effectués, le produit... » (le reste sans changément). 

La parole est à M. Coffin pour soutenir l'amendement. 

M. le rapporteur. Par cet amendement, la commission des terri- 
toires d'outre-mer reprend une des idées de la commission des 
finances. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 110, 
déposé par M. Coffin au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer et accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présidemt. Monsieur Senghor, votre amendement n° 6 
n'a plus d'objet. Le maintenez-vous ? 


M. Léopold-Sédar Senghor. Je le retire. 
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Je retire également les autres amendements que j'ui déposés 
à l’article 28 et je m'en rapporte à la Coinmission. 

M. le président. L'amendement n° 6 de M. Senghor est retiré. 

M. Burlot, an nom de la commission des finances, sai-ie pour 
avis, a déposé un amendement n° 59 qui tend, dans le dou- 
zième alinéa (paragraphe S°) de l'article 2S, après les mots: « de 
sunp'e police », à ajouter les mois: « pour les contraventions 
et délits commis sur le territoire de la commune ». 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, vice-président de Ja 
commission des finances. 

M Jean-Paul Palewski, rapporteur pour aris suppléant. Mon- 
sieur le président, cet amendement me semble avoir été accepte 
par la commission des territoires d'outre-mer. 


M. le rapporteur. C'est exact. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30 déposé 
por M. Burlot au nom de la commission des finances. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le pésident. M. Coffin a déposé nn amendement n° {11 ten- 
dant à rédiger comme suit le lrezième alinéa (paragraphe 9°); 
de l'article 28: 

« 9° Le produit des taxes municipales prévues par Ja loi du 
13 août 1926 et créées par délibération du conseil municipal. 
Les arrêtés du chef de territoire fixent les maxima et détermi- 
nent les modalités d'assiette et de perception de ces taxes, les 
exonérations et dégrèvements autorisés, Ces arrêtés deviennent 
exéeutoires après un délai de deux mois pendant lesquels le 
ministre de la France d'outre-mer peut, par décision, prononcer 
Jeur annulation. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement se suffit à lui-même, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


W. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° J{{ de 
M. Coflin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Burlot, au nom de là 
commission des finances saisie pour avis, de deux amende- 
inents pouvant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, qui porte le n° 31, tend à rédiger comme suit 
le début du quinzième alinéa (paragraphe 11°), de l'articie 28: 

« Eventueliement, une participation, fixée annuellement ». 

Le second amendement, qui porte le n° 32, tend à suppri- 
mer le seizième alinéa (paragraphe 12°) de l'article 28, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis suppiéant. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. La 
commission des territoires d'outre-mer m'a donné son accord 
sur ces deux amendements. 

Je demande à l'Assemblée de les adopter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31 de 
M. Burlot. 

(L'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 32 de 
M. Burlot, 

(L'amendement, 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 28. 

M. Jean Siivandre. Monsieur le président, j'avais demandé 
que le paragraphe 12° de cet articie ne fût pas supprimé. 


M. le président. Monsieur Silvandre, l’Assemblée vient d'adop- 
ter l'amendement &e M. Burlot tendant à la suppression de ce 
paragraphe. I n'y a pus lieu de revenir sur cetie décision. 

Je mets aux voix l'article 28, modifié par les amendements 
qui ont été adoptés. 

(L'article ?, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mis aux voir, est adopté.) 


mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29. — Les recettes extraordinaires com- 
prennent : 

« 1° Les recettes énumérées à l'article 12% de la loi du 5 avril 
1884 telle qu'elle a été rendue applicable aux communes de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque ; 

. 2° Les crédits alloués par les budgets lo’aux des territoires 
intéressés sous forme de fonds de concours pour grands travaux 


d'urbanisme et dépenses d'équipement, suivant les devis et 
plans de campagne délibérés par le conseil municipal et approu- 
vés par l'autorité de tutelle, Ces fonds de concours seront soumis 
aux disposilions édictées par le décret du 50 juin 1994, prévoyant 
le reverseiment des relijuats non employés, » 

M. Coffin a déposé, sous le n° 139, un amendement qui tend à 
rédiger comme suit le deuxièaie alinéa de cet articic : 

« {° Les recettes temporaires ou accidentelles, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapsorteur. Pour éviter toute confusion, j'ai remis pure- 
ment et Simplement la définition figurant dans la loi de 1KN4, 

Par ailleurs, je donne l'accord de la commission des terri- 
toires d'outre-mer sur l'amendement n° 33 de M. Buriot. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Gouverne- 
ment est d'accord. 


M. le président. Je mets anx voix l'amendement n° 139 de 
M Collin, accepté pur le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Burlot à déposé sons le n° 33, au nom de 
la commission des finances, saisie pour avis, un amendement 
qui tend, dans la premiére phrase du troisième alinéa (para- 
graphe 2°) de l'ariicle 29, après les mots: « des territoires inté- 
ressés », à insérer les mois: « où par tout autre or£anisme 
public ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Couverne- 
tuent accepte l'amendeinient. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 33 de 
M. Burlot. 


(L'arnendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 29, modifié pur les 
amendements qui ont été adoptés. 


(L'article 29, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[ le 30.] 


M. le président. « Art. 0. — Les dépenses ordinaires sont obli- 
gatoires où facullatives. Les dépenses obligatoires sont les sui- 
vanles : 

« 1° L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménage- 
ments Soinpluaires ou, si la commune n'en possède pus, la loca- 
tion d'un inumeuble pour en tenir leu; l'entretien des batiments 
et des propriétés de la commune; 

« 2° Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression 
pour le service de la commune, de conservation des archives 
communales, les frais d'abonnement et de conservation des 
journaux officiels du terrio're et, S'il y a Heu, du gouvernement 
général ; 

« 32 Les frais des registres de l’état civil, des livrets de 
famille et de la table décennale des actes de l'état civil; 

« 4° Les frais de perception des taxes municipales et des reve- 
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« 5° Les traitements et salaires du personnel communal sta- 
tutaire, les indemnités allouées aux fonctionnaires rétribués 
sur un autre budget et chargés d'un service communal; 

« 6° Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont 
été réguliérement liquidées et approuvées: 

« 7° Les dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades 
assistés par la commune, dans les conditions fixées par arrété 
du chef du territoire, suivant les principes établis por larti- 
cle 36 de Ja présente loi: 

« Se La clôture des cimetières, leur entretien et leur transla- 
tion dans les cas déterminés par arrêté du chef du territoire; 

« 9% Les frais d'établissement et de conservation des plans 
d'alignement et de nivellement : 

« 10° Les prélèvements et contributions établis par les Jois 
sur les biens et revenus communaux; 

« 11° L'’acaquittement des dettes exigibles et des contributions 
assises sur les biens communaux ; 

« 12° Les dépenses d'entretien et nettoiement des rues, che- 
mins et places publiques situés sur le territoire de la commune 
et n'avant pas fait l'objet d'un arrêté Je classement les mettant 
à là charge des budgets autres que celui de la commune ; 

« 13° Les dépenses des services dont la comroune a la charge : 
éclairage publie, service des eaux, halles, marchés et abattoirs 
et lutte contre l'incendie; 

« 14° Les dépenses occasionnées par l'application de Fartiele 83 
de Ja loi du 5 avril 4884, prévoyant l'exécution d'office par les 
soins du chef du territoire pour les actes prescrits au maire et 
que celui-ci refuse onu néglige d'accomnlir: 
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« 15° De facon générale, toutes les dépenses mises à la 
charge des communes par une dispositon de loi. 

« Les dépenses obligatoires énumérées ci-dessus doivent faire 
l'objet d'affectations de crédits jugées suffisantes par l'autorité 

ui régle le budget, avant qu'il soit possible à la commune 
des dépenses facultatives. 

« Ces dernicres sont d'office réduites ou supprimées par 
l'autorité de tutelle, sans formalités spéciales, quand ectie 
mesure est nécessaire pour accroilre Jes crédits affectés à Ja 
couverture des dépenses obligatoires où pour réaliser léqui- 
hbre du budget, 

« Sont facultatives toutes les dépenses n'entrant pas dans 
l'une des catégories de dépenses obligatoires dont la nomen- 
clature figurant ci-dessus est limilalive, » 


M. Burlot à déposé, au nom de la commission des finances, 
gaisie pour avis, un amendement (n° 34) tendant à remplacer 
ls premier alinéa de cet article par les nouveaux alinéas sui- 
vants : 

« Les dépenses ordinaires sont obligatoires où facullatives. 

« Les dépense: obligatoires sont ecles qui doivent nécessai- 
réement figurer au budget: 

« Soit parce que Ja loi les impose à toutes les communes ou 
seulement à celles qui remplissent certaines conditions. 

« Soit parce que, tout en laissant un caractère facultatif à Ja 
création de cerlains services publics, la loi fait obligation aux 
communes d'inserire à Jeur budget les dépenses. corrtspon- 
dantes, dès lors que ces services ont élé créés, 

« Les dépenses obligatoires doivent faire l'objet d’affectations 
de crédits jugées suffisantes par l'autorité qui règle le budget, 
avant qu'il soit possible à la commune d'inscrire les dépenses 
facultatives. Ces dernières sont d'office réduites onu supprimées 
par l'autorité de tutelle, sans formalité spéciale, quand cette 
mesure est nécessaire pour inscrire les crédits affectés à 
couverture des dépenses obligatoires ou pour réaliser léqui- 
libre du budget. 

« Sont obligatoires dans les conditions ainsi définies, les 
dépenses suivantes: » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis, suppléant, Ta 
commission des territoires d'outre-mer à bien voulu adopter, 
pour l'article 30, le texte établi par la commission des finances. 

Son adoption me semble done par devoir faire de difficulté 
et je prie l'Assemblée de vouloir bien adopter le texte commun 
de la commission des territoires d'outre-mer et de là comimis- 
sion des finances, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je suis cependant chargé de poser une 
question au rapporteur pour avis de la commission des finan- 
ces, 

H s'agit du paragraphe 12°, de l’article 30 ainsi rédigé: 

« 13° Les dépenses des services dont la commune à Ja 
charge: éclairage public, service des eaux, halles, marchés 
et abattoirs, et lutte contre l'incendie », 

Nous nous sommes étonnés que la commission des finan- 
ces ait proposé d'ajouter le mot: « éventuellement », 

Nous n'en avons pas très bien compris les molifs, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis, Suppléant. Dans 
Ja pensée de la commission des finances, le mot « éventuelle- 
ment » signifiait uniquement « dans le cas où la commune 
aurait un éclairage public, un service des eaux, des halles, mar- 
chés, ele, (Rires.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement n° 34 de M. Burlot, 


M. le Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ie Gouverne- 
ment est d'accord, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31 de 
M. Burlot. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Burlot a déposé, au nom de la commission 
des finances, saisie pour avis, un amendement (n° 35) tendant 
à rédiger comme suit le 4° alinéa (paragraphe 3) de l'article 30: 

« Les frais des registres de l’état-civil, des livrets de famille 
et la portion de la table décennale des actes de l'état-civil à 
la charge de la commune ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis suppléant 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Cet 
amendement a été adopté par la commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. le rapporteur. La commission de la France d'outre-mer, 
a adopté intégralement le texte proposé, pour l'article 30 par 
la coinmission des finances, sauf, au paragraphe 12° l'adjonc- 
tion du mot: « éventuellement », 

M. le président. Certes, mais aucun rapport supplémentaire 
n'avant été déposé, je dois appeler tous les amendements 
compris ceux qui ont été adoptés par la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, 
demande la parole. 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission, Nous avons été conduits À 
procéder, en commission, à une deuxième lecture, mais nous 
n'avons pas eu le t&mps matériel de rédiger un rapport supplé- 
mentaire. 

Cette deuxième lecture a eu cependant le grand avantage de 
simplifier et de häter la discussion en séance publique, 


M. le président, J'en conviens, monsieur le président de la 
commiss'on. Mais pour la raison que je viens d'exposer je suis 
obligé d'appeler tous les amendements, 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 35 
de M. Burlot ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment acceple l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35 de 
M. Burlot. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. M. Burlot, au nom de la commission des finan- 
ces saisie pour avis, a déposé l'amendement n° 26, tendant à 
rédiger comme suit :e sixième alinéa (paragraphe 3°) de l'arti- 
cle 30: 

« Les traitements et salaires du personnel communal titu- 
laire, à l'exclusion de tout personnel contractuel, auxiliaire et 
jourualier, les indemnités dont l'attribution est autorisée par 
les textes en vigueur en faveur des fonctionnaires rétribués 
sur un autre budget et chargés d’un service municipal, les 
indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions muni- 
cipales, conformément aux textes en vigueur. » 


président de la commission. Je 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte également cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36 de 
M. Burlot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Burlot a déposé, au nom de la commission 
des finances, saisie pour avis, un amendement n° 237, tendant 
à rédiger comme suit le huitième alinéa (paragraphe 7°) de 
l'article 30: 

« Les dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades assis- 
tés par la commune, dans les conditions fixées par arrété du 
chef de territoire, s'iivant des principes admis pour les dépenses 
correspondantes incombant au territoire au titre des personnes 
résidant dans des centres non érigés en communes, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'amendement n° 37 de M. Burlot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Burlot a déposé, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, un amendement n° 38 qui tend, 
dans le treizième a‘inéa (paragraphe 12°) de cet article, après le 
mot: « chemins », a ajouter les mots: « de voie urbaine ». 

M. le rapporteur. La commission est d'accord, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38 de 
M. Burlot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Burlot a déposé, au nom de Ja commission 
des finances saisie pour avis, un amendement n° 39 qui tend, 
dans le quatorzième alinéa (paragraphe 13°) de cet article, à 
ajouter au début du paragraphe : « Eventuellement.….. ». 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Je le 
relire. 


M. le orésident. L'amendement est retiré. 
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M. Burlot a déposé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement n° 40, T'adant à supprimer 
les dix-septième et dix-huitième alinéas de cet article. 

M. le président de la commission, Cet armenlement a été 
retenu par la commission des territoires d'outre-mer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 40, de 
M. Burloi. 

(L'amendement, mis aux voir, est mlopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 30, modifié par les amendements 
qui ont été adoptés. 

{L'article 30, ainsi modifié, aux voir, est adop'é.) 


[Article 931.] 


M. le président. « Art. 31. — Ouire les dispositions de la loi 
du 5 avril 1884 et des textes ultérieurs, mentionnés à d'article 6 
de la presente loi, le vote et le règlement du budget des com- 
unes sont régis par les règles suivantes: 

« 1° Je budget primitif de la commune devra impérative- 
ment être soumis à l'approbation du chef de territoire avant 
Je janvier de l'exercice auquel se rapjworte, appuyé des 
anexes et justifications réglementaires; 

« » Le budget supplémentaire on additionnel devra être 
soumis à l'approbation du chef de territoire avant le 30 juin 
ce l'exercice auquel 11 se appuyé des annexes et 
réglementaires. 

« Le compte administratif du maire devra être pres, 
eccomçagné de la délibération du conseil municipal et des 
picees annexes, au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant la 
clotuse de l'exercice auquel le compte se rapporte. » 

M. («fr a présenté un amendement n° 143 rectifié tendant 
à rédiger comme suit cet article: 

« L2: vote et le règlement du budget des communes sont 
régis par les règles suivantes: 

« 1° Le budget primitif de la commune devra être soumis à 
l'appropation du chef de territoire, appuyé des annexes et 
justifieations réglementaires, avant le 30 novembre de lexer- 
cice p'écédant celui auquel se rapporte le budget sous réserve 
qu'aient éte notifié au maire, dans le délai préalable d'un mois, 

.les éléments nécessaires à son établissement, notamment Ja 
porion du montant des recouvrements d'impôts visés à l'arf- 
cle 28, deuxiéme alinéa, paragraphe 1% de Ja présente loi; 

« 2° Le budget supplémentaire ou additionnel devra être 
sowwis à l'approbation du chef de terriltare, appuyé des 
annexes et justifications nécessaires, avant le 30 juin de l'exer- 
cice auquel il se rapporte, sous les réserves indiquées au para- 
graphe précédent; 

« Le compte administratif du maire devra être présenté 
accompagné de la délibération du conse:l municipal et des 
piéces arLexes en même temps que le budget additionnel de 
l'exercice suivant la clôture de l'exercice auquel le compte se 
» 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je dois dire que cet amendement à recu 
l'accord de M. Burlot, qui a néanmoins fait une réserve sur la 
dote du 30 novembre, jugée par jui trop tardive, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ie Gouver. 
nement est d'accord avec la commission des territoires d'outre- 
Iner, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Le 
seul problème qui se pose est celui de la date à laquelle le 
budget doit être soumis à l'approbation du chef de territoire. 

M. le président. Je suis saisi, à ce sujet, de l'amendement 
n° 41 de M. Burlot, au nom de la commission des finsmces, qui 
tend à rediger éomme suit le 2° alinéa, paragraphe 1°, de 
l'article 31. 

« 1° Le budget primitif de la commune, appuyé des annexes 
et justitications réglementaires, devra être soumis à l'appro- 
bation du chef de territoire avant une date fixée par les régle- 
ments @’administration publique prévus à l'article 70 de Ja 
yrésente loi, cette date ne pouvant être postérieure au 
SJ) novembre de l'exercice précédant celui auquel se rapporte 
le Ludget, » 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il n'est pas possible 
de mettre aux voix l'amendement de M. Burlot après l'amende- 
ment n° 143 rectifié, mais il pourrait constituer un sous-atuen- 
dement. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rappiteur pour avis de 
commission des finances. 


M, Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Je 
reprend, sous forme de sous-amendement, la partie de l'amen- 
dement de Ja commission des finance<, indiquant que la date de 
présentation des buugets sera fixée par reglement d'adminis- 
ration publique, prévu À l'article 50 de la présente loi, cette 
date ne pouvant ètre postérieure au 30 novembre de l'exercice 
précédant celui auquel se rapporte le budget, 

Nous craignons que la date du 30 novembre, fixée impérati- 
verment, Soit trop tardive. 

Il nous à paru beaucoup plus raisonnable que la date soit fixée 
par un régement d'adininistration puh.ique n'excède pas la 
date du 30 novembre, mais puisse être nettement antérieure. 

Je crois que ce serait inciter des #diministiateurs à faire un 
travail aussi rapide que possible que de leur donner, avec la 
date fixée par un reglement d'administration publique, une 
sorte d’incilation à présenter leur budget antérieurement à la 
limite du 30 novembre, 

La date du %0 novembre, fixée par la commission des terri- 
toires d'outre-mer, risquerait, évidemment d'être la seule rete- 
nue S'il n'y avait pas l'incitation du réglement d'administra- 
üon publique. 

Voilà pourquoi M. Burlot a déposé son texte, dont je reprends 
uniquement la partie relalive à la date 


M. le président, la parole est à M. Chailes Benoist, 


M. Charles Benoist, Je rapelle à M. Palewski que l'établisse. 
ment d'un budget communal ne dépend pas exclusivement de 
la bonne volonté du maire. 

Les administrateurs de communes qui siègent ici savent que 
nous sornimes tenus d'attendre de la préfeciure un certain nome 


bre d'éléments. 

Si la théorie de M. Palewski avait é6t6 en vigueur, il nons 
aurait fallu préparer en 1953 le budget de 1954, Or, nous n'avons 
recu que Je 15 janvier 1954 les éléments concernant les prit 
cipaux fictifs relatifs à ce budiet de 195%, Comment aurions-nous 
fait si nous avions cté tenus par des textes comme celui que 
propose M, Palewski ? 


Autre exemple: dans ma 4 commune, s'agissant d'étas 
blir le bulget supplémentaire de 1453, nous n'avons reeu les 
éléments de Ja préfecture que le 17 octobre 1953.: Comment 


aurions-nous pu le préparer au mois de juin ? 

I faudra done, dans les territoires d'outre-mer, que les maires 
des communes de plein exercice attendent du chef du territoire 
les éléments indispensables à l'établissement de leur budget, 
Ce n'est qu'à ce moment qu'ils nourront l'arrêter, Si le chef du 
territoire fait diligence, les maires suivront. Sinon, bien qu'a8- 
treints à une présental'on à date légale, ils ne pourront satis- 
faire à leur obl'gation. 

Voilà pourquoi je demande qu'on s'en tienne au texte de la 
commission, qui est beaucoup plus souple, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que la commis-ion des territoires 
d'outre-mer pourrait, dans un e-prit de conciliation, accepter 
le texte de l'amendement de M. Burlot à condition de le com- 
pléter par Ja dernière partie du premier paragraphe de mon 
amendement, c'est-à-dire par les mots: « sous réserve qu'aient 
été notiliés au maire, dans le délai préalable d'un mois, les 
éléments nécessaires à son établissement, notamment la porton 
du montant des recouvrements d'impôts visée à l'article 2S 
deuxième alinéa, paragraphe premier de la présente loi », 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant, Je 
suis tout à fait d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement également, 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement n° 143 
rectifié dans lequel le début du paragraphe 1%, avant les mots: 
« sous réserve qu'aient été notifié au maire... » est remplacé par 
le texte de l'amendement n° 41 de M. Burlot dont j'ai donné 
lecture. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l'article 91. 

M. Raingeard avait déposé à l'article 31 ua amendement ainsi 
conçu : 

« Dans le deuxièine alinéa, après les mots: 
rédiger ainsi la fin de cet alinéa: 

« Où à défaut quinze jours au plus tard après la date de 
clôture de la ses-ion budgétaire de l'assemblée te:ritoriate, » 

M. Michel Raingeard, Monsieur le président, cet amendement 
est devenu sans objet et je le retire, 

Je désirais attirer l'attention de la commission sur l'impos- 
sibilité de respecter la date proposée dans le texte. 


M. le président. L'amendement est reliré 


« il se rapporte », 
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[Article 32.1 


M. le président. « Art, 22. — Les fonctions de receveur 
municipal des communes sont de droit remplies par jies yré- 
posés du Trésor, sous l'autorité et la responsabilité du trésorier- 
payeur du territoire, 

« Lour gestion S'exerce suivant les dispositions du décret 
du 20 décembre 1912, modifié par les décrets des 19 septembre 
1520 et 3 août 1921. 

« Les reeveurs municipaux ont droit à une :ndetmmté de 
gestion, allocation fixe annuelle fixée par arrèté du chef de 
rroupe de territoires, d'après un classement tenant comple de 
‘importance des recettes ordinaires de Ja commune, » 

M. Burlot, au nom de la commission des finances -aisie pour 
avis, a déposé un amendement n° 42, tendant à rédiger conime 
suit le deuxième alinéa de l'article 92: 

« Toutefois dans les comimunes où ne réside pas de prépasé 
du Trésor, ces fonctions pourront confiées 
eux agents spéciaux instilués conformément aux r'glementis 
eur ie régime financier des territoires d'outre-mer. » 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement, 

M. le secrétaire d'Eiai à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment l'acceple également. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 42 de 
M. Burlot, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. ler-onne ne demande la parole :.… 

Je mets aux voix l’article 92, modifié par l'adoption de l’imen- 
dement de M. Burlot, 

{L'article 32, ainsi modi[ié, mis aux voig, est adopté.) 


[Article 32.) 


M. le président. « Art. 32%. — Le compte administratif dun 
maire doit étre présenté, accompagné de la délibération du 
conseil municipal et des pièces annexes, au plus tard le 30 juin 
de lexercice qui suit la clôlure de l'exercice auquel le compte 
se rapporte, » 

M. Burlot, au nom de Ja commission des finances, saisie pour 
avis, a déposé un amendement n° 43 tendant à supprimer l'ar- 
ticle 33. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment l'accepte également, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 43 de 


Burlot. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. En conséquente, l'article 33 est supprimé. 


[Article 34.] 


M. le président, « Art. 33. — Les formes de Ja comptabilité 
des communes sont déterminées par arrêté du chef de groupe 
de territoires sur tous les points non réglés par les textes 
énumérés à l'article 6 de la présente loi. » 

M. Burlot, au nom de la commission des finances, saisie pour 
avis, a déposé un amendement n° 44, tendant à rédiger comme 
suit cet article: 

« Le régime financier des communes de plein exercice défini 
par le décret du 30 décembre 1912 et les textes modificatifs 
subséquents sera étendu aux nouvelles communes de plein 
exercice créées en application de la présente loi, » 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44 de 
M. Burlot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte de l'amendement n° 44 devient done 
l'article 3. 

[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Senghor a déposé un amendement n° 130 
tendant à ajouter, après l'article 34, le nouvel article suivant: 

« Les communes de plein et de moyen exercice peuvent 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer ou donner leurs garanties à des emprunts 
érnis auprès de cet organisme, conformément aux termes du 
décret n° 46-2356 du 4 octobre 1946, modifié par le décret 
n° 50-1228 du %0 septembre 1950, sans être assujetties aux 
approbhations législatives ou réglementaires prévues par les 
a mises ou maintenues en vigueur par la vrésente 
O1, » 

La parole est à M. Senghor. 


M. Léonold-Sedar Senghor, Mesdames, messieurs, il arrive 
très souvent que les communes de moyen exercice, érigées en 
communes de plein exercice, ou que les communes mixtes, 
crigées en communes de moyen exercice, n'aient pas d'infra- 
structures. 

Les menvbres du conseil de surveillance de la caisse centrale 
savent que nous avons très souvent” à délibérer sur les 
demandes d'emprunt formulées par des communes d'outre- 
mer. Or, rien dans ce projet ne permet aux communes des 
territoires d'outre-mer de contracter légalement des emprunts. 

Mon amenderent a pour objet de combler cette lacune; ÿ 
est assez clair par lui-même. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur l'amen- 
dement de M. Senghor, mais je crois pouvoir dire qu'elle 
l'accepterait, Cependant, je fais une réserve que je demande 
à M. Senghor de prendre en considération. 

Nous discutons en ce moment le titre I de la loi, qui con- 
cerne les communes de plein exercice. Il serait donc préfé- 
ruble, dans l'amendement, de viser seulement les communes 
de plein exercice, quitte à reprendre, à l'occasion du tre HE, 
relatif aux communes de moyen exercice, un amendement iden- 
tique à celui-là. 

M. Léopold-Sedar Senghor. J'en suis d'accord, monsieur le 
rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. ‘4 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. La 
cominission des finances, qui n'a pas eu connaissance de cet 
amendement, ne S'y oppose pas. 

Elle fait simplement remarquer que les communes de plein 
exercice d'outre-mer vont se trouver dans une situation privi- 
légiée par rapport aux communes métropolitaines, qui doivent 
être aulorisées par décret rendu en conseil d'Etat pour pou-1 
voir contracter un emprunt. 

M. le président. La paro'e est à M. Senghor. 

M. Léopoid-Sédar Senghor. L'observation de M. le rapporteur 
de la commission des finances est pertinente; mâis il me per- 
mettra de lui faire remarquer que le niveau de vie n'est pas le 
même outre-mer et dans la métropole. 

Les communes de la métropole disposent de ressources que 
n'ont pas nos communes de plein exercice. Je rappelle, une 
fois de plus, que le revenu annuel moven par tête d'habitant, 
en Afrique occidentale francaise, est de 20.000 francs métropoli- 
tains, tandis que, dans les villes de la métropole, le revenv 
annuel moyen est de quelque 300.000 francs. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment acceple l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 130 du 
M. Senghor, dans lequel, à la première ligne, sont supprimés 
les mots « et de moyen ». 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Senghor a présenté un amendement n° 145 
tendant, après l'article 34, à iusérer un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« Les biens immobiliers qui appartiennent aux localités éri- 
gées en communes de plein exercice restent leur propriété, 
dans les conditions déterminées par l'article 68 de la loi du 
à avril 1884. 

« Lorsqu'une localité Crigée en commune de plein exercice 
ne possède pas de biens propres, l'Assemblée territoriale inté- 
ressée sera appeice par le chef du territoire à se prononcer sur 
l'attribution par le territoire à la commune des moyens indis- 
pensables à la mise en fonctionnement des services munici- 
paux. » 

La parole est à M. Senghor. . 


N. -Sédar Senghor. La plupart des communes de 
moyen exercice ou des communes mixtes du troisième degr 
n'ont pas d'infrastructure, de voirie, de mairie, etc. 

En fait, certains territoires ont prévu l'adoption de celle loi 
et ont pris la précaution de créer une infrastructure dans les 
communes les plus importantes. Mais il n'en va pas ainsi par- 
tout et, celle fuis encore, mon amendement a pour objet de 
combler une lacune. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement, 
M. le rapporteur. La commission également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1435 de 
M. Senghor. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 AOÛT 1954 4145 


[Article 


M. le président. « Art. 25. — Les communes ont la possibilité 
de prévoir à leurs budgets des crédits destinés à l'allocation de 
bourses et secours scolaires à des étudiants nécessiteux pour- 
suivant des études d'enseignement secondaire, technique ou 
supérieur dans des établissements officiels sis dans le terri- 
toire ou groupe de territoires où dans la métropole. Les dépenses 
correspondantes ont le caractère de dépenses facultatives. 

« Les conditions d'attribution des bourses et secours scolaires 
par les communes sont celles déterminées par la réglementa- 
{ion en vigueur. 

« Toute dérogation aux dispositions de ces textes entraînera 
de plein droit la nullité des décisions municipales prises en la 
matière et créera à l'autorité de tuteile l'obligation de s'op- 
poser par tous les moyens à ce qu'aucun commencement 
d'exécution ne puisse intervenir, » 

M. Burlot, au nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, à € un amendement n° 45, tendant à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de cet article: 

« Les conditions d'attribution des bourses et secours sco- 
aires par les communes sont celles prévues pour l'octroi de 
bourses et de secours scolaires par les territoires, groupes de 
territoires et autres collectivités publiques des territoires d'ou- 
tre-mer. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis 
suppléant. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. 
s'agit de fixer les conditions dans lesquelles doivent être attri- 
bués les bourses et secours scolaires, et c'est pour éviter toute 
ambiguité à cet égard que la commission des finances a pro- 
posé une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de l'article 33. 

Nous ne voulons pas que les communes imposent, pour l'at- 
tribution des bourses et secours scolaires, d'autres conditions 
— reslrictives ou extensives — que celles prévues pour les 
bourses données par les territoires, les groupes de territoires 
ou les autres collectivités publiques. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. le UGouver- 
nement est également d'accord. 


M. Jean Silvandre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. I]! est des cas, monsieur le rapporteur 
pour avis, où la réglementation prévue pour l'octroi des bourses 
départementales on territoriales est un peu rgide. Il est des 
situations particulièrement intéressantes auxquelles la régle- 
mentation administrative ne permet pas de faire face. 

Je pense qu'une certaine souplesse pourrait être laissée dans 
l'attribution des bourses municipales et qu'en conséquence le 
deuxième alinéa de l’article pourrait être supprimé, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant de la commission des finances. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. NW 
est incontestable que ja souplesse réclamée par notre collègue 
doit être prévue dans les conditions qui sont fixées par les ter- 
ritoires, ‘roupes de territoires et autres collectivités publiques. 
Mais laisser les communes juges des conditions dans lesquelles 
leurs bourses seraient attribuées aboutirait à créer des situa- 
tions profondément regrettables et, pour les principaux inté- 
ressés eux-mêmes, les conditions d'attributions pouvant être 
restrictives ici et extensives là, ce qui n’est pas concevable, 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. L'amendement de la commission 
des finances répond à la situation actuelle. 

En effet, pour qu'uné bourse soit accordée par une commune, 
il faut que le dossier bénéficie de l'avis favorable: soit de Ja 
ecmmission territoriale, soit de la commission fédérale des 
bourses, et les conditions d'attribution sont très libérales. 

Je pense que la sagesse est d'accepter l'amendement de la 
commission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 de 
M Burlot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mamadou Konaté a présenté à l'article 35 
un amendement n° 94% ainsi libellé: 

« Dans le dernier alinéa, après les mots: « en la matière », 
Supprimer la fin de cet alinéa. » 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


N. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° % de 
M. Mamadou Konaté. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 35, moditié par les amendements 
précédemment adoptes, 

(L'article 35, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 36.] 


M. le président. « Art. 26. — Les communes, concurremment 
avec les services administratifs de la santé publique, sont 
chargées de l'assistance médicale des malades résidant sur 
le territoire communal et qui, faute de ressourres suffisantes, 
ne sont point en mesure de recevoir à leurs frais les soins 
nécessaires au rétablissement de leur santé ou d'être admis 
dans les établissements hospitaliers, 

« En conséquence, des crédits peuvent être inserits au budget 
peur contribuer à l'assistance médicale dans les dispensaires, 
soit qu'il s'agisse de dispensaires municipaux, soit que ces 
crédits doivent servir à améliorer le fonctionnement de dis- 
pensaires entretenus par d'autres budgets, Ces dépenses com- 
munales ont un caractère facultatif. 

« Par contre l'hospitalisation des malades aux ressourecs 
insuffisantes et, comme tels, assistés par la commune, cons- 
titue une dépense obligatoire ». 

M. Burlot a présenté au nom de Ja commission des finances, 
saisie pour avis, un amendement n° 46 tendant à supprivwer 
l'article 36. 

M. le président de la commission. La commission est d'accord, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. le Gouver- 
nement est également d'accord, 


M. le président. 5e mets aux voix l'amendement n° 46 de 
M. Burlot. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. En conscquence, l'article 96 est 


le 37.] 

M. le président. « Art. 27. — Une participation du budget 
Jocal, déterminée suivant l'importance du nombre des elrau- 
gers à la commune assistés ee celle-ci, est portée en recettes 
au budget communal, dans les conditions fixées à l'article 28 
de la présente loi. + 

« Pour la détermination du montant de cette parlicipalion, 
il est procédé de la façon suivante: 

« 1° A la fin de chaque mois, le maire adresse au chef de 
territoire un état détaillé des malades assistés par la commune, 
comportant le montant des frais de traitement et faisant res- 
sortir ceux des malades qui ne sont point domiciliés de facon 
permanente dans la commune, Cet état doit être certitié 
conforme aux indications de son registre des entrées par le 
directeur de l'établissement hospitalier intéressé ; 

« 22 A Ja clôture de l'exercice, le chef de territoire pro de 
à la récapitulation des états mensuels, détermine la part qu 
correspond au traitement des malades étrangers à la Commune 
et évite la dépense correspondante ; 

« 3° Cette évaluation sert de base aux propositions qui sont 
soumises à l'Assemblée territoriale, Cêtlte dernière fixe la pro- 
portion, pouvant atleindre 100 p. 100, à rembour<er à la 
commune ; 

« 4° Ce remboursement donne lieu à l'inscription d'une 
recette correspondante au budget additionnel de l'exercice sui- 
vant ou fait l’objet d'une autorisation spéciale de recettes et 
de dépenses, si son montant n'est déterminé qu'après le vote 
du budget additionnel. » 

M. Burlot à présenté au nom de la commission des finanres, 
saisie pour avis, un amendement n° 47 tendant à suppraner 
l'article 37. | 

M. le président de la commission, [a commission accepte 
l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre mer. Ie Gouvcrne- 
ment l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47 de 
M. Burlot. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 37 est supprimé. 
[Article 35.] 
M. le président. « Art. 23. — Par extension de l'article 104 et 


sous réserve des dispositions de l'article 105 de la ioi du 5 avril 
1884, le chef de territoire exerce dans Jes communes de son 
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territoire les attributions dévolues au préfet de police dans les 
communes suburbaines de là Seine. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 38. 

(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président, « Art. 939 — Dans toute commune autre que 
le chef-lieu du territoire, le chef de territoire pent déléguer, 
par arrèlé, tout ou parte de ses attributions de police au chef 
de la circonseriplion adiministrative duns laquelle cette commune 
se trouve incluse, 

« Cette délégalon n'exclut pas la 
de territoire, de se substituer à son 
le jug: utile, sans aucune formalité, » 

M. Raingeurd a déposé un amendement n° 77 qui tend dans 
le premier alinéa de l'article 39, à supprimer les mols: « autre 
que ie chef-lieu du terriloire, » 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. L'objet de mon amendement est très 
modeste, 1 me semble utile, voire indispensable, de perimelire 
au chef de territoire de déléguer tout où partie de ses attribu- 
tions de police méme au chef-lieu du territoire, ce que lui 
interdirait le texte auormaiement restr.cuif adopté par la 
commission. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La cominission acceple l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouvernc- 
ment l'aceepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77, déposé 
par M. laingeard, accepté par la commission et pur le Gouver- 
heinent!, 

(L'arnendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président, Personne ne demanile Ja parole ?.. 

Je tuels aux voix l'article 39, modifié par l'amendement de 
M. Raingeard. 

(L'article ainsi mudilié, huis voir, adopté.) 


pssibilité, pour le chef 
élégué chaque fois qu'il 


{Article 10. ] 


M. le président. « Aït. 10. — Le chef du groupe de territoires 
fixe pur arrêté l'organisation des services de police el le statut 
du personnel nécessaire, 

Les depenses de police sont à la charge du budget général. » 

M. Boulot, au nom de la commission des finanees, saïsie pour 
avis, à déposé un amendement n° %$ tendant à rédiger comme 
suit le second alinéa de l'article 40: 

« Les frais de police des communes sont inscrits en totalité 
au budget du territoire. Les comtaunes remrboursent au terri- 
toire une part de la dépense glolale qui sera fixée aunuclle- 
ment par arrété du chef de territoire. Cetle part sera calculée 
en appliquant à la population de chagne commune un laux à 
déterminer par arrêté du haut-cominissaire, » 

La parole est à M. Jean-Paul Palew<ki, rapporleur pour avis 
suppléunt, pour sou‘enir l'amendement, 


M. Jeon-Paui Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Le 
texte dont M. le président vient de donner lecture est évidem- 
ment tout à fait différent de ceiui de la commission des terri- 
toires d'outre-mer dont je rappelle les termes pour vous per- 
melitre d'en juger: 

« Les dépenses de police sont à la charge du budget général. » 

Ainsi, d'un côté, la commission des territoires d'outre-mer 
se que les depenses de police doivent être à la charge du 
vudget genéral: de Fautre, la commission des finances pense, 
au contraire, que si ces frais de police sont inserits au budget 
du terrloie, les commnnes doivent rembourser au territoire 
une part de la dépense gloha'e. 

La différence entre les deux textes est, vous pouvez le consta- 
ter, tres impor: lante. 

Je pense qu'il est sage, si l'on veut que le budget commural 
soit bien administré et bien gére, qu'une part des frais le 
poliee qui, au reste, sera fixée aimmellement et pourra égale- 
ment faire l'objet de délibérations au sein des assemblées 
territoriales, soit mise À la charge de la commune. 

IH ne serait pas bon que le territoire supporte seul la charge 
des frais de pole, H est nécessaire que les communes en preu- 
nent une partie à leur charge. 

C'est, d'ailleurs, ce qui se passe le plus généralement dans 
ja inétropo'e. 

C'est pourquoi la commission des finances demande que Île 
régime en vigueur dans la métropole à ce sujet soit étendu aux 
territoires d'outre-mer. 

M. le président. |A parole est à M. le rappurteur. 


M. le rapporteur. La commission, des territoires d'outre-mer 
demande à l'Assemblée de s'en tenir au texte de l'article 40 tel 
qu'it figure dans le rapport de M. Yacine Diallo. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d’Eiat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 48 présenté 
au nom de la commission des finances, amendement repoussé 
par la commission des territoires d'outre-mer, le Gouvernement 
s'en remettant à la sagesse de l'Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 40. 
(L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41, — Le domaine public communal 
comprend les voies publiques, les places, rues et passages, les 
canaux, aquedues, fontaines et égouts et toutes autres portions 
de terrains non susceptibles de propriélé privée, comprises dans 
les limites de Ja commune, à l'exception de celles maintenues 
ou reclassées dans le domaine publie de l'Etat ou d'une autie 
collectivité publique. 

« Les voies urbaines font l’objet d’arrêtés de classement du 
chef de territoire qui déterminent la distinction entre la grande 
voirie, comprenant les voies d’intérèt génétal et la petite voirie 
ou voies d'intérêt local. L'entretien de ces dernières est à la 
charge de la commune. » 

Je suis saisi de deux amendements tendant à la suppression 
de cet article, Fun, n° 49, présenté par M. Rurlot, au nom de 
la conunission des finances saisie Le avis, l’autre, n° 7, 
déposé par M. Senghor. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte la suppression 
deinandée, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment également, 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun de ces deux 
anrendemenis. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 41 est supprimé. 


[Article 42.] 


M. le président. « Art. 42. — Les travaux neufs de petite voirie, 
tels que: ouverture, élargissement, mise en état de viabilité, 
revélement, redressement, bilumage et assainissement, doivent, 
en regle générale, ètre exécutés à l'entreprise par adjudication 
ou par traité de gré à gré. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant étre soumis à une 
discussion cormroune. Le premier, n° 59, présenté par M. Burlot, 
au nom de la commission des finances, saisie pour avis, tend à 
rédiger comme suit l'article 42: 

« La commune doit obligatoirement atüibuer par adjudication 
les marchés de travaux d'une valeur supérieure à un montant 
iixé par arrêté du haut-commissaire, préalablement approuvé par 
le ministre de la France d'outre-mer. » 

Le deuxieme, n° 8, présenté pur M. Senghor, a pour objet de 
rédiger l’article 42 comme suit: 

« La commune doit obligaloirement faire appel à l’entreprise 
pour l'exécution des travaux d'une valeur supérieure à un maxi- 
run fixé par arrêté du haut-commissaire, préalablement 
approuvé par le ministre de la France d'outre-mer. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai un scrupule juri- 
dique à propés de cet article 42, Je me demande s'il n'est pas 
en contradiction avee Faiticle 69 bis nouveau introduit par la 
commission des finances et qui rend applicable aux communes 
de plein et moven exercice de l'Afrique occidentale francaise, 
eic. l'ordonnance du 2 novembre 19435 relative à la réglemen- 
tulion des marchés des communes, des syndicals de communes, 
des établissements communaux de bienfaisance et d'assis- 
tance. » et qui ajoute: « Les pouvoirs conférés aux prélets et 
sous-prélets par l'ordonnance du 2 novembre 1915 susvisée sont 
dévalus aux chefs de territoire. » 

Or, cette ordonnance du 2 novembre 1943 réglemente juste- 
ment les marchés des communes, 1 y a évidemment là une 
contradiction que je tenais à signaler à l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
cuppléant, pour soutenir l'amendement présenté au nom de la 
commission des finances. 


M. Jenn-Paul Falewski, rapporteur pour avis suppléant. Je 
m'excuse de ne pas avoir sous les yeux Je iexte de l'arti- 
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cie 69 bis auquel fait allusion M. le rapporteur de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, Inais la contradiction n'est 

Cé!tauine, 

En eilet, le texte que nous proposons dit simyhement que la 
comnou doit obligatoirement attribuer par adjudication les 
uarchés de travaux d'une valeur supérieure à un montant 

Ur, je ne crois pas qu'il existe dans le texte de l'ordonnance 
du 2 rovembre 1945 une chause quelconque qui interdse d'attn- 
buer pur adjudicalion les marchés de travaux d'une valeur 
superieure à un luontant déterminé, 

Je crois que la formule que nous proposons est très sage. 
Eile a pour but d'empêcher qu'il ne se produi-e des collusions 
ficheuses, nuisibles pour l'administration et les intérêts finan- 
ciers de la commune, et tend à ce que les marchés de travaux 
d'une valeur supérieure à un montant fixé par arrêté du haut 
cominissaire, préalablement approuvé par le ministre de la 
France d'outre-mer, soent alliibués par adjudication. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. \Monsieur le rapporteur pour avis, peut-être 
ai-je eu tort d'employer le mot « contradiction ». En tout eas, 
il y a double emploi, car l'ordonnance du 2 novembie 1945 
dispose, dans son article 1%: 

« Les marchés de travaux, transports et fournitures des 
communes », établissements comrmunaux de bienfaisance ou 
d'assistance, doivent faire l'objet d'adjudications, sous réserve 
dés exceptons prévues par les articles 2, 3 et 4 ci-après: » 

Comrue, par l’article 69 bis nouveau, nons élendons cette 
ordonnance du 2 novembre 1943 aux commumes créées dans 
les territoires d'outre-mer, l'article 42 me parait pour le moins 
inutile. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Je 
m'excuse de poursuivre celte discussion, mais, aux termes 
de notre texte, ce ne sont pas tous les marchés de travaux 
que la commune doit attribuer par adjudication, mais seule- 
dent cerlains travaux. 

Je crois préférable d'adopter ce texte, qui me paraît une 
clause de sauvegarde indispensable, 

Si vous le désirez, j'étudierai plus attentivement l'article 1% 
de l'ordonnance du 2? novembre 1945 auquel vous venez de 
vous référer, et nous verrons tout à l'heure s'il y a lieu de 
mod.fier l'arlicle 69 bis. 

Cependant, il me semble préférable de dire, dès maintenant, 
à l’article 42: « La commune doit obligatoirement attribuer 
par adjudication les marchés de travaux d'une valeur supé- 
lieure à un montant fixé... » plutôt que de s'en remettre à 
L'article 69 bis. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je suggère de réserver 
l'article 42, J'ai sous les yeux le texte de l'ordonnance du 
2 novembre 1945. M. Palewski pourrait l'étudier et nous exami- 
nerions plus tard l'article 42. 

M. le président. La cominission demande que l'article 42 soit 
réservé, La réserve est de droit. 

L'article 42 est donc réservé, ainsi, bien entendu, que les 
amendements qui s’y appliquent. 


[Article 43.] 


M. le président. « Art. 43. — Pour l'entretien de la voirie, il 
est élabii une dislinetion suivant qu'il s'agit d'assurer sa con- 
servallon ou sa propreté. 

« S'agissant de conservation, les travaux tels que ceux de 
réfection, d'empierrement, de bitumage, de trottoirs, de plan- 
tations, sont assurés pur les services des travaux publies du 
territoire, » 

M. Burlot., au now de la commission des finances, saisie pour 
avis, 4 “sr un amendement n° 51 tendant à supprimer 
cet article. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comm s<ion accepte l'amendement, 

M. le président, Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverme- 
ment l'’acceple également. 

M. le président. Je mets anx voix l'amendement 4e M. Buriot, 
acceplé par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 43 est supprimé, 


(Article 44.] 


M. le président. « Art. 1. — Pour le nelloiement et pour 
l'exécution de tous autres services municipaux publics, indus- 
trieis et commerc'aux, la commune devra recourir à des traités 
de concession, Le traité portant concession sera mis en adju- 
dication dans les conditions de formes qui seront déterminées 
par un arrêté du chef d2 territoire, Dons le cas où aurun 
concessionnaire n'offrirat des conditions répondant aux règ'es 
fixées par cet arrété, le chef de territotre pourra, par arrêté, 
autoriser une ou piusieurs communes à créer des services 
municipaux fonctionnant en rége. » 

M. Burlot, au nom de Ja commission des finances, saisie 
pour avis, a présenté un amendement n° 352 tendant à sup- 
primer cet arbrele. 

Que est l'avis de Ja commission ? 

M. ie président de la commission. [a comm's-ion acceple 
l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement j'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bur- 
lot, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. En conséquence, l'article 44 e=t supprimé, 
[Article 45.] 


M. le président. « Art. 45. — Con'ormément aux dispositions 
de l'article 30, paragraphe 12, de la présente loi, les dépenses 
engagées par la commune au titre du nettoiement des vues 
publiques classées en grande voire, donneront lien à une 
participation du budget mormalement appelé à supporter cette 
dépense, » 

M. Burlot, a présenté, au nom de la commission des finances, 
saisie pour avis, un amendement n° 53 tendant à supprimer 
cet article. 

Quel est F'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouver- 
nement l'accepte égalemert. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bur- 
lot, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 45 est supprimé. 


[Arti le 16.] 
M. le président. « Art. 46. — Lez dépenses afférentes aux 


travaux neufs de pette voirie constituent pour la commune des 
dépenses facuitatives 

« Les dénenses afférentes aux travaux d'entretien de net- 
toiement et d'éclairage constiluent, pur contre, des dépenses 
obligatoires, » 

M. burlot a présenté, au aom de la commis-ion des finances 
saisie pour avis, un amendement n° 54 tendant à supprimer cet 
article. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le présitent de la commission. [a commi--ion accep'e 
l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, le Gouver- 
nement J'accepte également, 

M. le président. J2 mets aux voix l'amendement de M. PBur- 
lot, acepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. En conséquence, l'article 46 est supprimé. 


[Artic le 
M. le président. « Art, 47. — Ie contrôle du fonctionnement 


des communes sera organisé par un atrélé du chef de te:ri- 
toire qui fixera es règles aux conditions locales, 
assurant un syslème de contrôle efticace, soit par la création 
d'un oïganisme chargé de ce coatrôie, soit par la désignation 
d'un fonctionnaire appelé à assurer cette charge suivant que 
le nombre des communes sera supérieur ou inférieur à cinq. » 

M. Burlot, au nom de la commission des finances saisie 
mi avis, à présenté un amendement n° 53 tendant, après 
es mois: « du chef de territoire. », à supprimer la fin de 
cet article. 

Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
pement l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bur- 
lot, a’cepté par Ja commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Senghor a présenté ua amendement n° 9 
tendant, après le mot: « eflicace », à rédiger comme suit la 
fin de l'article: 

« par la désignation d'un ou plusieurs fonctionnaires 
appelés à assurer celte charge, suivant que le nombre des 
cumuuues est suit égal où inféreur, suit suptrieur à cinq ». 

Cet amendement devient sans objet. 

M. Léopold-Sedar Sengher, Nous sommes d'accord. je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la paroie 

Je mets aux voix l'arlicle 47 avee la modification résultant 
de l'adoption de l'amendement présenté par M. Burlot. 

(L'article A7, ainsi modifié, nus aux vorr, est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. « Art. 48. — Il sera procédé à une inspection 
générale de chaque comrune äu moins une fois par an, sans 
préjudice des inspections particulières qui peuvent intervenir 
tout moment, 

« Les maires et les agents de l'administration communaie 
sont tenus de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et 
justifications qui leur seront réclhimées et de leur donner com- 
munication de tous documents, registres et pièces de touie 
halure existant dans Jes locaux de la municipalité, 

« Chaque inspection générale ou particulière fera l'ohjet d'un 
rapport établi par l'inspecteur et qui sera communiqué au 
maire interessé, Celui-ci devra fournir ses réponses ou justi- 
fications dans les quinze jours et conservera dans ses archives 
un exemplaire du rapport d'inspection, complété par ses propres 
réponses ou justifications, » 

M. Coffin a déposé, au nom de la commission, un amende- 
ment qui tend à la suppression de cet article. 

La parole est à M. Coffin. 

M. le rapporteur. L'article 48 dispose « qu'il sera procédé à 
une inspection générale de chaque commune au moins une fois 
ar an, Sans préjudice des inspections particulières qui peuvent 
niervenir à tout moment ». 

Nous avons pensé que les autorités de tutelle étaient suffi- 
sarmment armées par la loi pour procéder à la vérification de sa 
gestion financière des communes et que l'article 48 était inu- 
tile. 

M. le président. La commission demande, par voie d'amende- 
ment, la suppression de l'article 48. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte Ja suppression demandée, 


M. Michel Raingeard. Je liens à signaler qu'il s’est trouvé à 
la commission une minorité qui s'est prononcée contre la sup- 
presssion de l'article 48, Je me permets d'être ici son inter- 
prète, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cof- 
in. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 48 est supprimé, 


[Article 49.] 


M. le président. « Art. 49, — Outre les inspections prévues à 
l'article 43, les municipalités sont, comme tous les autres orga- 
nisimes administratifs et suivant les mêmes règles, soumises 
aux missions d'inspection mobile de l'inspection de la France 
d'outre-mer, de la cour des comptes et de l'inspection des af- 
faires adiministratives du territoire où elles sont situées. » 

M. Dicko à présenté un amendement n° 154, tendant à sup- 
primer cet article. 

La parole est à M. Dicko. 

M. Hamadoun Dicko. Je demande la suppression de cet 
arlicie pour les raisons mêmes qui viennent d'étre fournies par 
M. le rapporteur. 

En effet, on donne pouvoir au chef de territoire d'organiser 
le conliô.e de la gestion des municipalités, L'apprentissage de 


l'administration municipale ne se fat pas en multipliant les 
organismes de contrôle. 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. Ia commission acceptera le 1* alinta de 
l'amendement n° 56 de M. Burlot, mais elle se prononce contre 
Ja suppression de l'articie 49. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nememt est éga'ement opposé à la suppression de l'article 49. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 154 de 
M. Dicko tendant à la suppression de l'article 49, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Burlot à présenté, au nom de la com- 
mission des finances saisie pour avis, un amendement n° 06 
tendant à védiger comme suit l'artice 49: 

« Les comptes des communes sont soumis au contrôle juri- 
dictionnel de la cour des comptes duns les condiuons 1dées 
par les rèég'ements en vigueur. 

« Les mumcipalités sont, comme tous les autres organismes 
administratifs et suivant les méèémes règles, soumises au con- 
trôle des missions d'inspection mobile de l'inspection de Ja 
France d'outre-mer, de la direction du contrôle tinancier et de 
l'inspection générale et de l'inspection des éffaires administra- 
lives du territoire où eiles sont situées, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis suppléant. 


M. Jean-Paul Paiewski, rapporleur pour avis suppléant. M. Je 
rapporteur ayant déclaré que Ja commission des territcires 
d'outre-mer acceplait le preinier alinéa de l'amendement, si 
l'Assemblée veut bien suivre sa commission, la difficulté ne 
porie plus que sur le second alinéa. 

Ce second alinéa est ainsi rédigé: 

« Les inunicipalités sont, comme tous les autres organismes 
adininistratifs et suivant les mêmes régies, soumises au con- 
trôle des missious d'inspection mobile de l'inspection de Ja 
France d'outre-mer, de la direction du coatrôle financier et 
de l'inspection générale et de l'inspection des affaires admi- 
nistratives du territoire où elles sont situées, » 

Cette formule, adoptée par la commission des finances, est 
sage en ce qu'el'e institue un véritable contrôle sur la ges- 
tion des communes, contrôle assuré par les missions d’inspec- 
tion mobile de l'inspection de la France d’outie-mer, de Ja 
d'rection du contrôle financier et de l'inspection des affaires 
adrninistratives du territoire. 

Si vous n'instituez pas un contrôle de cette nature, que 
va-t-il se passer ? 

Aucun article du projet ne fixe un contrô!e quelconque des 
miaicipalités, comme de tous autres organismes adiministra- 
tifs, Dès lors, les muaicpalités ne seront soumises qu'à un 
simple contrôle politique. 

Permetlez-moi de’ dire que la municipalité n’est pas seule- 
ment l’émanation de Ja volonté populaire, ayant, à ce titre, 
un caractère politique. Principalsment dans les territoires 
d'outre-mer, où ies problèmes administratifs et d'équipement 
— notamment pour les municipalités — se posent d’une façcu 
extrémement aïg'ié, il est bien évident que le rôle de gestion 
administrative de la municipalité est très important. 

I est donc naturel qu’on ait voulu, ici, préciser très nette- 
ment quelles étaient, en ce qui ccucerne les organes adminis- 
tratifs et les règles admini<tratives, les missions d'inspection 
appelées à contrôier la ge-tion administrative de Ja com- 
mine, 

Je crois que ce contrôle est très sage. Je demande à la com- 
mission des territoires d'outre-mer de Voir si elle ne pourrait 
pas l’adopter., et à l’Assemb'ée de bien vouloir suivre la com- 
mission des finances. 

Encore une fois, je précise bien qu'il s’agit ici, non pas d’un 
contrôie jurid'etionnel de la cow des comptes — il est établi 
par le premier alinéa — mais d'un contrôle de gestion admi- 
nistrative. 

M. Fily-Dabo Sissoko. 11 fiut mettre des camisoles de force ! 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Ce ne sera pas une 
tulelle, mais un simple guide dans une œuvre extrêmement 
délicate, étant donné que ces municipalités sont dépourvues 
d'équipement. Dans les communes métropolitaines, nous ne 
par'ons pas des mêmes bases. 

S'agissant d'établir un gg mere il paraît normal que, 
du point de vue adminislwatif, la gestion puisse être soumise à 
unaontrôle analogue à celui que demande la comunission des 
finances, 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, je suis étonné 
d'entendre cette argumentation dans la bouche de M. Palews<ki. 
U y à certainement dans notre Assemblée des maires, des admi- 
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nistrateurs de communes, C’est un peu comme si 0e leur disait: 
Vou= ne devrez pas seulement vous suumettre au contrôle de 
M. le préfet, mais à celui de l’admiuaistration générale et de 
tous les services de la préfecture. 

Dans les terriloies d'outre-mer, en effet, Je chef de territoire 
a recu de la loi les pouvoirs du préfet et il à sous ses 
ordres tous les services du territoire: services financiers, 
services d’adinirustration, eaux et forèts, ponts et chaus- 
sées, ete. Délenant ainsi le pouvoir de contrôle, le chef de ter- 
rituire va évidemment charger <es chefs de service de véri- 
tier tontes les délibérations qui pourront être prises par les 
conseils municipaux à seule fin de se rendre compte si elles 
sont conformes aux dispositions législatives, Je crois que, sous 
cetle forme, le contrôle sera suftisart. 

Je conçois que, dans l'article en discussion, on prévoie que 
les comptes des communes seront soumis au contrôle juridie- 
tiunne!l de ja cou: des comptes, car celle-ci n'est placée ni sous 
l'autorité des préfets, ni sous celle des chefs de territoire. 
C'est un organisme autonome, chargé de verifier les comptes 
des col'ectivités et élablissements publics. 

Mais, pour les services placés sous autorité du chef de ter- 
ritoire accomplissant un travail identique à celui des services 
dépendant du préfet, nous considérons que le ccatrôle du chet 
de terriloire, qui remplit des fonctions comparables à celles du 
préfet, doit suffire, en l'occurrence. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. ja commission demande à l'Assemblée de 
ne pas retenir le second paragraphe de l'amendement présenté 
par ja Comimission des finances, 

Il existe des autorités de tutelle que nous avons dotées de 
pouvoirs suflisants et qui pourront toujours faire appel, le cas 
échéant, aux autorilés visées au deuxièine alinéa de l'article 49. 
Par conséquent, nous ne voyons pas la nécessité de le spéci- 
tisr dans cet article. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
supp:caut, 

M. le rapporteur pour avis suppléant. La réponse que vient 
de faire M. le rapporteur montre bieu que la préoccupation 
de la commission des finances n'était pas inutile. 

ll vient de souligner la n2cessité pour l'autorité de tutelle 
qui e=t, en l'occurrence, celle-là mème qui est précisée dans 
notre texte, d'inspecter, du point de vüe adiministratif, la ges- 
tion des communes, 

Je ne voudrais pas que nos collègues éprouvent, à l'égard 
de la commission des finances que j'ai l'honneur de représen- 
ter, la moindre marque de suspicion quant aux pouvoirs que 
nous voulons laisser à cette autorité de tuteile. 


M. Fily-Dabo Sissoko. C'est pourtant extrémement suspect, 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Nous avons surtout 
vouiu montrer que cela est encore peut-être plus nécessuire 
dans les territoires d'outre-mer que partout ailleurs afin d'être 
assuré d'une gestion administrative efficace. Il est normal, dans 
ces conditions, que les autorités de tutelle aient à cet égard 
un rôle capital à remplir. 

Cela dit et sous le bénéfice de cette observation, je retire 


le deuxième alinéa de l'amendement de la commission des 
finances. (Applaudissements sur certains bancs au centre et 
à gauche.) 


M. le président. Le deuxième alinéa de l'amendement n° 56 
déposé au nom de la commission des finances, est retiré. 
parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Je voulais simplement dire que 
la discussion qui vient de s'instaurer est inutile parce que, en 
tout état de cause, le contrôle financier pourra s'exercer sur 
les finances des communes et le Gouvernement pourra tou- 
jours, par décret, établir des contrôles. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 56 déposé 
par la commission des finances et réduit à son premier alinéa, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient l'article 49. ! 


[Article 50.] 


M. le président. « Art. 50. — Les budgets et comptes des 
communes sont soumis, s’il y a lieu, avant leur approbation 
par l'autorité de tutelle, au visa du directeur du contrôle finan- 
cier du gouvermement général ou de ses délégués, dans les 
conditions fixées aux articles 13 et 19 du décret du 17 novembre 
1945 portant réforme du contrôle financier dans les territoires 
d2 la France d'outre-mer. » 

M. Coffia demande, an nom de la commission des lerriluires 
d'outre-mer, la suppression de cet arlicle, 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. la commission des terriloires d'outre-mer 
ne s'est pas ralltée à l'amendement deposé sur cet arliele 50 par 


M. Burlot, au nom de la commnission des finances, et cle 
demande là euppression pure et simple dudit article. 
Cet article dispose, en effet. que les budgets et comptes ces 


communes Sont soumis s'il y a lieu, avaut leur approbation 
par l'autorité de tutelle, au v'sa du directeur du controle finan- 


cier du gouvernement général. 
Cette disposition nous parait absolument exorbitante du 


droit commun. 

Si l'antorité de tutelle, en l'espèce le chef de territoire, croit 
nécessaire de sournetire le budget d'une commune au directeur 
du contrôte finan la possibilité de le faire. le 
directeur du contrôle financier agissant ainsi comme conseilier 
technique de l'autorilé de tutelle. 

M. Félix-Tchicaya. Monsieur le 
vous de Vous interrompre ? 

M. le rapporteur. volonl'ers, 

M. Félix-Tchicaya. Je rappelle simplement qu'il existe déj, 
à l'heure actuelle, dans chaque territoire, un délégué du cons 
trôle financier. 

M. le rapporteur, nous parait absolument exorbilant du 
droit comtaun d'inserire cetle disposilon dans un article qui 
lerait presque obligation à l'autorité de tutelle de solliciter, dans 
tous les cas, l'avis de ja direction du contrôle financier, 

C'est pourqnoi nous demandons la euppression de 30 
et par consequent, le rejet de l'amendement de M. Buclot. 


er, ii a toujours 


rapporteur, inc permetiez- 


M. le prés.dent. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant. 

M. le rapporteur pour avis supniéant, Autant j'ai accepté le 
retrait du deuxième asnea de lartic.e 49, autant je demande 
avec insistance à l'Assemblée d'approuver la rédaction de Fur 
icie proposée par la commission des finanére, 


Cette rédaction ne comporle pas les inconvénients de celle de 
la commission de la France d'outre-mer, mais elle donne {à pos- 
sibilité au directeur du contrèe financier lelégués 
d'exercer le contrôle des finances dans lee co prévues 
par le décret du 19 décembre 1952. 

Si un texie de loi n'intervenait pas, le décret ne pourrait pas 
donner au directeur du coutrôie financier la po thhiité de con- 
trôler les finances des communes de plein exercice, Nons nous 
trouverions alors dans une situalion, anormale, le directeur 
en question be pouvant plus remp.ir son oflice. 


ON 


J'insiste donc très vivement auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle permeïle à ce directeur de faire son méler, I existe, 
mais pour que le décret iui donne l'autorisation d'exercer son 
contrôle sur les finances des communes de plein exercice, 
encore faut-il que ce décret trouve sa source dans le texte de 
la loi. C'est précisément l'objet de l'article 59, 

Je ne saurais done trop recommander à l'Assemblée d'adop- 


ter notie amendement dans uu simple souci de 
administrative. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, L'arguimentalion de M. Pale-wki ne m'a 
nullement convaincu, | 
tendons-nous bien compte que noue serons, après la création 


des communes de plein et de moyen exercice, duns une optique 
différente, 

A l'heure actuel'e, la direction du contrôle financier a pour 
objet de contrôler la gestion de l'administraton. Mais demain 
les municipalités chargées de gérer les communes de plein 
exercice seront placées sous une autorité de tutelle, Cel'e-ci 
recevant la charge et Ja responsabilité du contrô'e de la gestion 
financière pourra faire appel, en tout élat de cause, aux 
vices du contrôle financier pour l'éclairer sur la gestion des 
communes. 

IL serait invraieemblable de limiter l'autorité du chef de ter- 
ritoire en l’obligeant, comme le demande la commission des 
finances, à soumettre en tout élat de cause les budgets, comptes 
ei marchés de toutes les communes de plein exercice, avant 
leur approbation, au visa du directeur du contrôle financier ou 
de ses délégués. Cela parait Vraiment exorbilant du droib 
commun. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Ahuri--ant. 

M. le président. Quel eat l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, A1 fond, lea 
deux commissions sont d'accord, et si j'ai bien compris, une 
simple question de date les oppose. 

En eflet, le décret visé dans le texte proposé par la comimie- 
sion est celui du 17 novembre 1945. L'amendement de 
M. Burlot reprend les termes proposés par la commission et 
tend simplement à substituer à la date du 17 novermbre 1955, 
celle du 19 décembre 1952, Cela s'explique par le fait que 
décret du 17 novembre 1945 est devenu # et qu'il a clé 
remplacé par celui du 19 décembre 1952 
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M. le rapporteur, Me permetltez-Vvous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Certainement. 


M. le rapporteur, J'ai que vous une 
œeoufusion. La commission de Ja France d'outre-mer non senlie- 
ment écarte l'amendement proposé par la commission des 
finances, mais elle demande, également, la suppression de lar- 
ticle tel qu'il figure dans je rapport de M. reine Diallo. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Lin: ce cas, 
c'est rason de plus pour que je m'associe aux explications 
trés perlinentes de M. le représentant de la commission des 
finances, 

J'estime, en effet, qu'il faut permettre au contrô!enr finan- 
cier d'exercer son pouvo.r de contrôle sur le budget des com- 


M, Jean Silvandre. Sur lee lerrilaires et non pas sur les com- 
tunes, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. le 1rn'a-<ocie 
donc à l'amendement propusé par M. Burlot au nom de la com- 
mission des finances, 

M. le président. LA parole est àeM. le rapporteur pour avis 
guppléant, 

M. le rapporteur pour avis suppléant, J'ins<le très vivement 
auprés de l'Assemblée pour qu'elle comprenne bien que la 
mesure que nous précomsons Ha bubement un caractére excep- 
tionnel. I s'agit s'mplement de permettre au directeur du 
œontrôle financier d'exercer son contrôle non eeulement en 
gualière de marchés où autre mais toutes les fois qu'il y à 
engagement de dépenses, 

M. Jean Silvandre. Encore un organisme de plus. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Au-s: est-il jndispen- 
sable que nous avons un texte de loi, 

Comme 1 s'agit là d'une question d'une importance primor- 
diaie, Je dois, au nom de la commission des finances, deinander 
le serultin. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, 

M. Charies Benoist. Lie fois de plus et toujours au nom de 
la défense des libertés communales, je m'élève coutre les pré- 
tentions de la commis on des finances, 

Nous jutions déja assez dans Jai métropole contre cette tutel'e 
quoique elle soit bien join encore d'atteindre celle que voudrait 
dimposer M. Palewski dans les terriloires d'outre-mer. 

Iest exact que dans nos communes de la métropole, lorsque 
nous avons volé un budget et que nous voulons engager une 
dépense, nous sommes préalablement contro'és, et que le per- 
cepleur où le receveur municipal ne payerait pas sans avoir 
oblenu au préaiable Favis du Trésor, Mais un représentant des 
finances n'intervient jummais avant que le budget soit voté. 

Comment d'aileurs le pourrait-il? Le maire n'est pas le 
mailre de son budzel, À quoi servirail-il qu'il soumette Je 
prosel qu'il à élaboré au contrôleur des finances puisque le 
Conseil municipal qui est souverain, peut le transformer, 
Pamender, voire le bouleverser complétement. 

I'en est de mème en ce qui concerne les marchés, les adju- 
dications par exemple, Coinment un contrôleur des finances 
pourraitli opérer un contrôle avant que la décision ne soit 
prise ? 

Lorsqu'une adjudication est lancée pour l'exécution de 
Vaux, plusicurs entrepreneurs proposent des prix. Celui qui 
dixe le prix le plus bas est accepté, Que peut le contrôleur des 
finances devant ce fait ? I est bien obligé d'approuver; il lui 
est impossible de décider à priori que les travaux seront confiés 
à tel ou tel entrepreneur, 

Ces quelques exemples prouvent que l'argumentation de 
M. lPa'ewski ne peut se soutenir et l'Assemblée ne peut pas 
l'accepter. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la suppression de 
Varticle 50 dermandee par M. Coftin. 

\ Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueullis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 


tra- 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
P M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 

Nombre des votants 
Majorité absolue ..... 291 
Pourel'adoption .......... 328 


L'Assemb'ée nationale a adopté 
L'urticie 350 est donc supprime 


[Article 


M. le président. « Art. 1. — Les maires et adjoints, après 
avoir éte entendus où invilés à fournir des explications écrites 
sur les faits qui leur seraient reprochés, peuvent être suspen- 
dus par un arrêté du chef de terriloire, pour un temps qui 
n'exeédera pas un mois et qui peut être porté à rois mois par 
le ministre de la France d'outre-mer. 

« Is ne | eg être révoqués que par décret du Président 
de la République. 

« Les arrètés de suspension et les déerets de révoration 
doivent être motivés, Le recours exercé par application de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 24 mai 1872 sera jugé comme affaire urgente 
et sans fras; il est dispensé du timbre et du minstére d'un 
avocat, » 

Personne ne dernande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 51, 

(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) : 


[Article 52 à 57.] 


M. le président. « Art. 52, — La révocation emporte de plein 
droit l'inéligibili'é aux fonctions de maire et à celles d'adjoint 
pendant une année, à dater du décret de révocation, à moins 
qu'il ne soit procédé auparavant au renouvellement général 

es conseils municipaux, » 

M. Sanogo Sekou a présenté un amendement n° 2 tendant à 
supprimer les mots: « pendant une année », 


M. Sanogo Sekou. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus paroïie 

Je me's aux voix l'article 

(L'ariicle 52, mis aux voir, est adopté.\ 

« Art, 53. — Un conseil municipal ne peut être dissons que 
par arrèlé inolivé du chef de territoire, en conseil privé, inséré 
au Journal officiel du territoire. 

« S'il y a urgence, il peut être provisoirement supendu par 
arrêté motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte 
immédiatement au min'stre de la France d'outre-mer. La durée 
de la suspension ne peut excéder un mois, » — (Adoplté.) 

« Art, 54, — En cas de dissolution d'un conseil municipal ou 
de dém'ssion de tous ses membres en exercice, et lorsqu'un 
conseil münicipal ne peut être constitué, une délégation spé- 
ciale en rempiit les fonctions. 

« Dans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acce 
talion de la démission, cet'e déégalion spéciale est nommée 
par arrêté du chef de territoire, 

« Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois 
dans les communes où la population ne dépasse pas 32.000 hab:- 
tants, Ce nombre peut être porté jusqu'à sept dans les villes 
d'une population supérieure. 

« La délégation spéciale élit son président et, s'il y a lieu, 
son vice-président. 

« Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux 
actes de pure administration conservatoire et urgente, En aucun 
cas, il ne Jui est permis d'engager les finances municipales au 
delà des ressources dispon'bles de l'exercice courant. Elle ne 
peut ni préparer le budget communal, ni recevoir les comptes 
du maire où du receveur, » — (Adopté.) 

« Art, 55, — Toutes les fois que le conseil municipal a été dis- 
sous, Où que, par application de l'artice précédent, une délé- 
galion spéeiale a été nommée, il est procédé à la réélection 
du conseil municipal dans les deux mois, à dater de la dis- 
solution ou de la dernière démission, à moins que l'on ne se 
trouve dans les trois mois qui précèdent Je renouveliement 
général des conseils municipaux, » — (Adopté.) 

« Art, 56 — Les fonctions de la délégation spéciale expirent 
de plein droit dès que le conseil municipal est reconstitué, » 
— (Adopté.) 

« Art. 57, — Les communes sont civilement responsables des 
accidents subis par les maires, les adjoints et les présidents de 
dégalion spéciale dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Les conseillers municipaux et les délégués spéciaux béné- 
ficient de la même garantie, lorsqu'ils sont chargés de l'exé- 
culion d'un manda! spécial » — (Adopté.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Je président de la come 
missiun. 

M. le président de la commission. Avant que nous abordions 
le titre NH, je demande à l’Assemblée, et à vous, monsieur le 
président, s'il ne serait pas bon, au risque de dépasser mi- 
nuit, que nous poursuivions ce débat jusqu'à son terme. 

Au début de Ja séance de demain, Séance-balai selon l'ex- 
pression consacrée, sont inscrites les discussions de plusieurs 
uiluires en seconde lecture. Elles risquent d'être fort longues, 
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et l'examen du présent projet, que nous reprendrions ensuite, 
nous conduirait alors à une heure qu'il est difficile de prévoir. 

Je propose donc que l'Assembite lève éventuellement Ja 
séance à minuit et ouvre immédiatement une nouvelle séance 
en vue de terminer l'examen du projet relatif à l’organisation 
municipale en Afrique. (Très bien! tres bien!) 

M. le président. Votre président est, bien entendu, à la dis- 
position pleine et entière de l'Assemblée, que je vais consuler. 
sulter. 

Je mets aux voix la proposition de M. le président de la 
commission tendant à tenir une nouvelle séance à parur de 
minuit pour achever le débat en cours. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En contrepartie, je demande aux orateurs qui 
interviendront d'être extrèmement brefs, 

M. le président de la commission. Je vous remercie d'autant 
plus, monsieur le président, qne vous serez amené à présider 
cette nouvelle séance puisqu'il n'a pas été possible de pré- 
venir un autre président. 

M. le président. Je serai très heureux de vous aider à ter- 
miner ce débat, 


[Article 58.1] 
M, le président. Je donne lecture de l'article 58: 


II 
Des communes de moyen erercice, 


« Art. 58. — En Afrique occidentale française, en Afriqne 
équatoriale francaise, des communes de moyen exercice peu- 
vent êlre créées par arrêlé du chef de territoire après avis 
de l'assemblée territoriale. Elles jouissent de la personualite 
civile. » 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je dépose un amendement tendant À per- 
mettre l'érection des communes de moyen exercice non seule- 
ment en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, 1nais également au Togo, au Cameroun et à Mada- 
ascar, pour mettre ce texte en harmonie avec ceux qui ont 
té votés concernant des communes de plein exercice, 


M. le président. Je suis saisi par M. Malbrant d'un amende- 
ment tendant à ajcuter après les mots « en Afrique équa- 
toriale francaise », les mots « au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar », 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Mal- 
brant. | 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 58 complété par l'amendement de 
M. Maïhbrant. 

(L'article 58, ainsi complété, mis aur voix, est adopté.) 

[Article 59.1] 

M. le président. « Art. 59. — Xe peuvent être constituées en 
communes de moyen exercice que les localités ayant un déve- 
loppement suffisant pour qu'elles puissent disposer des res- 
sources nécessaires à l'équilibre de leur budget. » 

M. Raingeard a déposé un amendement n° % tendant, après 
Je mot « ressourées », à intercaler le mot « propres ». 

La paroie est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Il s'agit exactement du même 
ment que celui que j'ai présenté pour les communes 
exercice. 

Je m'atlends au même succès. 

M. Maurice Bayrou. Pas du tout! Nous espérons que nos col- 
lègues auront réfléchi depuis. 

M. Michel Raïingeard. …. mais je demande que l'Assemblée 
soit appelée à se prononcer, 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Un amendement identique 
a déjà été repoussé au moment de l'examen des articles rela- 
tifs aux communes de plein exercice. 


M. Maurice Bayrou. L'amendement avait été accepté par le 
Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement, 


amende- 
de plein 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 
geard, repoussé par la commission et accepté par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 59, 

(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le G.] 


M. le président. « Art. @9. — Les communes de moyen 
exercice sont administrées par un maire et un conseil muni- 
cipal. Le maire est un fonctionnaire nommé par le chef de 
territoire, Le conseil municipal est élu par un collège unique, 
conformément à la législation en vigueur pour les élections 
municipales dans les communes de plein exercice, Toutefois, 
dans les commissions administratives chargées de la revision 
des listes électorales le juge pourra ètre remplacé par un fonc- 
lionnaire, Les comanissions srévues aux articles 12, 13, 22 et 
23 pourront admettre 11 preuve testimoriale pour la justitica- 
on de l'identité de l'électeur, Les adjoints au maire sont 
elus par le conseil municipal conformément à Ja législation 
en vigueur pour les communes de plein exervice, » 

M. Raingeard à déposé un amendement n° 97 ten laut, dass la 
tro sitime phrase de cet article, à substituer aux mots: « par 
un collège unique, conformément à la législation en vigueur », 
les mots: « dans les conditions fixées. ». 

La parole est à M. Raingeard, 

M. Michel Raingeard. C'e-t la qu’-tion du collège, 
Elle a été pae l'Assembiée, Je VEUX pas pousser Je 
luxe jusqu'à lui imposer deux fois mon argumentation, et je 


relire l'amendement. 

M. le président, L'imendement est relire, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. la parole el à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis navré d'avoir à m'excuser À nou- 
veau. J'ai négiigé de déposer un amendement de pure forme 


à l'article 60, 

Pour le meltre en harmonie avec la nouvel'e rédaction de 
l'article 12, il faut supprimer la phrase: « Toutefois, dans les 
commissions administratives chargées de la revision des listes 


électorales, le juge pourra étre remplacé par un fonetion- 
uaire ». 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Coffin, 


tendant, à supprimer, dans l'article 60, la phrase: « Toutefois, 
dans les Commissions adiministritives chargées de revision 
des listes électorales, le juge pourra être retmplacé par ua 
fonctionnaire ». 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coffin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'articie 60, modilié par l'amendement de 
M. Coffin. 

(L'article 60, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 61, — La commune de moyen exercice 
est obligatoirement divisée en électoraies: 


« — Quand elle se compose de plusieurs quarliers où agglos 
mérations d'habitants distincts; 
« — Où quand la population agglomérée de la comraune 


est supérieure à 5.000 habitants, 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
au chiffre de ses habitants citoyens français, quel que soit 
leur statut, Dans le cas de la première condition, aucune 
section ne peut avoir moins de deux conseilers à élire: dans 
le cas de la seconde condition, aucune section ne peut avoir 
woins de quatre conseillers à élire. 

« Le sectionnement est fait par le chef de territoire après 
avis de l'assemblée territoriale. 

« Avis en est donné trois mois avant la convocation 
électeurs par voie d'affiche apposte à Ja mairie. 

« Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre 
de conseillers à écire par section établi par le chef de terri. 
toire d’après le chiffre des habitants citovens francais, sont 
déposés pendant cette méme période À la mairie intéressée où 
ils peuvent êire consultés par les électeurs. 

« Au Cas où une commune, non sectionnée lors des pres 
mières élections, satisfait par la suite à l'une des conditions 
nécessaires à son sectionnement, le chef de territoire opére 
le sectionnement de sa propre initiative, après avis du conseil 
municipal et consultation de l'assemblée terriloriae, suivant 
les règles ci-dessus indiquées, » 


des 
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M. Dieko a présenté un amendement n° 67 (corrigé), tendant 
à supprimer cet articie, 
M. Hamadoun Dicko. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'armendement est retiré, 
Perscune ne demande parole 

Je mets aux voix l'article 61. 

(L'article 61, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 62.] 


M. !2 président. « Art. 62. — Les dispositions des articles 2 
et 3 du décret n° 46-7 du 3 janvier 196, modifiées par les 
décrets n°s 47-1862 et 47-1863 du 18 septembre 1947 sont appli- 
cab'es aux communes de moyen exercice en tant qu'il n'y 
est pas dérogé par la présente loi. » 

M. Coffin a déposé un amendement 153, 
rédiger comme suit cet article : 

« Les articles 6 et 7 de la présente loi sont applicabies aux 
communes de moyen exercice. » 

Là parole est à M. Coflin, 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Dicko ayant été retiré, 
je crois que l'amendement n° 58 de M. Burlot pourrait être 
mis en discussion commune avec mon amendement, 


M. le président. En effet, M. Durlo! a dépo-é, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis, un amendement 
n° 38 qui peut tre mis en discussion commune avec l'amende- 
ment n° 153 de M. Coffin. 

L'amendement de M. Burlut tend à compléter l'artic'e 62 
par un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Les autres textes légisiatifs ou réglementaires applicables 
aux communes de métiropole peuvent être étendus par 
décret aux communes de moyen exercice, Lorsque l'extension 
desdits textes appelle des aménagements, les adaptations 
névessaires peuvent être apportées dans la mème forme. » 

La parole est à M. Coffin, pour défendre son amendement. 

M. le rapporteur. J'ai vouiu simplifier la rédietion de l'arti- 
cle ‘62, en reprenant purement et simplement Jes dispositions 
des articles 6 et 7 de la présente loi et en les appliquant aux 
communes de moyen exercice. 

L'acticle 6 a donné lieu à une discussion À la suite de 
laquelle tout le monde s'est mis d'accord, et l'article 7 reprend 
l'idée essentielle de la disposition dont M. Burlot demande 
l'adoption. 

M. le président. Quel 
finances ? 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. Ta 
commission des finances <e rallie à l'amendement de M. Coffin. 
qui donne satisfaction à celui que M. Burlot a déposé en notre 
non. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. ]l faudrait 
faire référence à l'article 42. 

M. le président. Je ranpeïle que l’article 42 e-t réservé, 

L'ameudement de M. Burlat est roüré. 

Le Gouvernement ne fait pas d'objection à l'amendement de 
M. Collin 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coffin, 

(L'amendement, mis auæ voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement devient celui 
de l'article 62. 


n° tendant à 


est l'avis de la commission des 


[Article 63.1 


M. le président. « Art, 63. — Une commune de moyen exer- 
cive peul, après ue période de trois années suivant sa cons- 
titalion, sur proposition du chef de territoire et après avis 
de l'assemblée territoriale intéressée, être érigée par déeret en 
commune de plein exercice. » 

M. Apithy à présenté un amendement n° 86 tendant à rédi- 
ger comme suit cel article: 

« Une commune de moyen exercice peut, après une période 
de trois années suivant sa constitution, être érigée en com- 
une de plein exercice suivant la procédure et dans les con- 
ditions prévues aux artic'es 1% et 2 de la présente loi, 

M. Coflin a présenté un sons-amendement n° 151 tendant 
à substituer, dans l'amendement de M. Apithy, aux mots : 
«une période de trois années », les mots : « une périade de 
deux années ». 

La parole est à M. Coffin. 

M. le rapporteur. La commission des territoires d'outre-mer 
a accepté l'amendement de M. Apithy sous réserve que Ja 
période prévue soit réduite à deux années. 

M. le président, Quel! est l'avis du Gonverrnement ? 

M. le secrétaire d'Etat de la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement acepte ;'amendemc.t modifié, 


M. le président. Je mels aux voix lé sous-amendensent de 


M. Coffin. 
(Le sous-arendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Sanogo Sékou a déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans l'article 63, les mots: « après une 
période de trois années suivant sa eunstitution ». 

La parole est à M. Sanuogo Sékou. 

M. Sanogo Sékou, Je me ralle à l'avis que vient d'exprimer 
M. le rapporteur et je retire mon amendement. 

MW. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Apithy, modifié par 
sous-armendement de M. Coftin. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est alplé.) 

M. le président. Le texte ainsi modiflé de l'amendement de 
M. Apithy devient celui de l'article 63. 


[Article 64.] 


M. le président. « Art. Gi. — Est ahragé l'article 7 du déeret 
du 12 novembre relatif à l'administration départementale 
et communale tel qu'il a été renda applicable aux municipali- 
tés de Saint-Louis, Dakar et Ruïisque, par le décret du 5 jan- 
vier 1946, 

« Est rendne applicable aux commimes de moyen exertice 
de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, l'ordonnance n° 435-2707 du 2 novembre 1945 relative 
à la réglementation des inarchés des communes, des syndi- 
culs de communes et des élabiissements communaux de hbien- 
faisance où d'assistance, maditiée par la loi du 15 septembre 
{917 et le décret du 23 août 1948, 

«a Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfet: par For- 
donhance du 2 novembre 1945 susvisée sont dévolus aux chefs 
de torrituire, 

« Les maxhma prévus à l'article 2 de kidite ordonnance pen- 
vent être modifiés par décret en conseil d'Etat pris sous le 
contreseing du ministre de Ja Franee d'outre-mer, sprès avis 
de l'Assemblée de l'Union francaise, » 

M. Burlot demande, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, la disjonction de cet artiele. 

M. le ragporteur. La commission des territoires d'outre-mer 
accepte la disjoncüon. 

M. le président. En conséquence, l'article 64 est disjoint. 


[Article 65.] 


M. le président. « Art. 6. — Sont applicables aux communes 
de moyen exercice l'ordonnanee du octobre 1943 ct les lois 
du 9 avril 1947 et du 28 septembre 148 relatives aux frais de 
inission et indemnité de fonction des maires et adjoints. 

« Les sommes prévues dans ces textes seront payées en mon- 
naie locale, » 

M. Burlot a déposé, au nom de la commission des finanees 
saisie pour avis, un uytmendement n° 60 tendant à la suppres- 
sion de cet article. 

M. le rapporteur. La commission accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot. 

(L'amendement, mis aur toix, est @lopté.) 

M. le président. En con<cquence, l'article 65 est supprimé. 


[Article 66.] 


M. le président. « Art. 66. — Si une commune de moyen 
exercice he peut être normalement faule. de res- 
sources financières suflisantes, des subventions doivent Jui 
ètre octroyées par le gouvernement général. 

« Toutefois, si, après les deux exercices budgétaires qui sui- 
vront une période de cinq ans après sa constitution, une com- 
une de moven exereice ne peut être administrée normale- 
ment faute de ressources financières suffisantes, sa suppression 
peut être prononcée et dévolution de ses biens ordonnée par 
arrété du chef de groupe da territoires, sur rapport du chef 
de territoire et sur proposition où avis conforme de l'assem- 
blée territoirale intéressée et avis du grand Conseil, » 

M. Coffin a déposé un amendement n° 152 tendant à Ja "+ À 
pression de cet article mais M. Burlot à ééposé, au nom de la 
cominission des finances saisie pour avis, un amendement 
n° Gi, qui tend à le rédiger comme sui: 

« Si, après trois exercices budgétaires consécutifs, une com- 
mune de moyen exerciee ne peut être administrée normalement 
faute de ressources financicres snffisantes, sa suppression est 
prononcée et la dévolution de ses biens ordonnce par arrête 
du chef de territoire et après avis de l'assemblée territoriale. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. L'artic'e 66 pose évidemment une question 
difiicile. s'agit du cas d'une commune de moyen <€xercice 
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qui ne pourrait pas être administrée normalement faute de res- 
suurces financières suffisantes. 

Dans cette hypothèse, la première rédaction de l'article 66 
prévoyait l'octroi de subventions par le Gouvernement géué- 
sal. Ensuite, si le déficit persistait, la suppression pure et 
simp'e de celte commure de moyen exercice élait décidée. 

La sagesse consisterait à supprimer purement et simplement 
l'article 66. Il ne faut pas oublier qu'une commune de moyen 
exercice est administrée par un maire nommé par l'adminis- 
tration. assisté d'un conseil municipal élu. Dans de pareilles 
conditions serait engagée la responsabilité de l'administration, 
qui n'aurait pas pris les précautions suffisantes au moment 

e la création d'une commune de moven exercice. 

Eu outre, ce serait infliger une déception assez cruelle aux 
citoyens d'une commune dont on aurait fait des électeurs sur 
le pian municipal que de leur dire, après une expérience de 
trois on cinq ans: Votre commune n'est pas viable, nous allons 
la supprimer, 

1H vaut beaucoup mieux demander à l'administration d'être 
prudente lorsqu'elle crée des communes de moyen exerciec 
que de lui donner la possibilité de les supprimer lorsqu'elles 
sont créées. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
supp'éant de la commission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis suppléant. La 
commission des finances s'associe à cette injonction de pru- 
dence à l'adresse de l'administration. (Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coffin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 66 est supprimé. 
[Article 67.] 


M. le président. « Art. 67. — A titre transiloire, les <om- 
munes inixtes actuelles pourront être érigées directement en 
communes de moyen exercice, » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, n° 62, déposé par M. Burlot, au nom de la com- 
miss:on des finances saisie pour avis, tend à compléter ?n fine 
cet article par les mots: « dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle ». 

Le deuxième, présenté par M. Raïngeard, sous le n° %, tend 
à compléter in fine l'article 67 par les mots: « dans les con- 
ditions prévues aux articles 58 et 59 », 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances devrait se ral- 
lier à l'amendement de M. Raingeard, qui se réfère aux arti- 
cles 58 et 59 du titre IT concernant les zommunes de moyen 
exercice, et non pas à l’article {°° du titre I, qui concerne Îles 
communes de plein exercice. 

M. Jean-Paul Palewski, repporteur pour avis suppléant. La 
commission des finances accepte. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement de M. Raingeard. 

M. le président. Personne ne dernande plus la parole ?.. 

L'amernidement de M. Burlot est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 98 de M. Raingeard. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 67, complété par l'amendement de 
M. Raingeard. 

(L'article 67, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Nous arrivons au titre HI. 

M. Burlot a présenté, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à rédiger comme suit 
le libelle du titre HE: « Titre HE, n° 63. Dispositions comple- 
men'aires ». 

Personne ne dermande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amenderment de M. Burlot, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 68.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 68: 
I 
Dispositions complémentaires. 


« Art. 68. — Dans le délai d'un mois au plus tard, après la 
rommuilgation de la présente loi au Journal officiel de la Répu- 
lique française, il sera procédé, dans les localités érigées en 
communes de plein exegcice, à une revision extraordinaire des 
listes électorales dans les conditions détinies par Ja présente 
loi. Les anciennes listes seront nulles de plein droit. » 


M. Senghor a déposé un amendement n° 157 tendant à insé- 
rer, après les mots: « Il sera procédé... », les inots: « dans les 
communes de plein exercice et... ». 

La parole est à M. Senghor. 

M. Léonoïd-Sedar Senghor. Mon amendement a pour objet de 
supprimer toute discrimination entre les communes, 

e sais bien — des exempies en ont élé apportés ici — que 
des pressions administratives ont été exercées dans certaines 
villes pour restreindre le nombre des électeurs, mais dans les 
communes mixtes du troisième degré, qui au Sénégal doivent 
être érigées en communes de plein exercice, aucun électeur 
ne s'est plaint de pressions semblabies, 

Aux termes de cet article 6S, on annulerait les listes élec- 
torales de communes où il n°v a pas de contestation possible, 
et on n'anmiierait pas les listes des trois commune de plein 
exercice dont tout le monde sait qu'elles ne sont pas sin- 
cères. 

Ce n'est pas raisonnable. Je vais vous donner un exemple. 

La liste électorale de la commune de Dakar comprend plus 
de S0.000 inscrits. Or aux dernières élections il n'y à eu que 
queique 32.000 votants, et vous savez pourtant que l'ardeur 
électorale est assez vive à Dakar, surtout chez les électrices. 
(Rires.) 

Cet exemple montre tout simplement que les listes ne sont 
pas sincères. J'en dirai autant pour Rufisque et Saint-Louis. 
Ce n'est pas une question locale, et je demande qu'il ne soit 
opéré aucune diserhnination entre les communes 

M. René Malbrant. Cela promet un bel averur aux communes 
d'outre-mer. 

M. Léopold-Sedar Senghor. J'ijoute d'a lleurs que j'avais 
très: modéré, Dans un esprit de conciliation, je 1e dermandus 
pas de nouvelles élections dans les trois communes de olein 
exercice, encore que cela soit contraire à la tradinonr légis- 
lative, Je me suis contenté de proposer la révision des listes 

Malgré cela, pendant mon sbsence, là commission a rejeté 
ma proposition en invoquant le fait qu'il n'v aurait pas de 
nouvelles élections dans les communes de plein exercice, C'est 
pourquoi j'ai été obligé de déposer cet amendement. 

Je me résume, Je demande qu'il n'y ait ja< deux poids ct 
mesures et que les listes soient également aunuices dass 
les communes de plein exercice, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La comimiss on accep'e l'amendement de 
M Senghor. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverae- 
ment l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sen- 
ghor. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Sanogo Sékou a déposé un amendement 
n° 4 tendant à insérer dans l'article 6K, après les mots: « dans 
les localités érigées en communes de plein exerciée.. » les 
imots: « et en communes de moyen exercice ». 

La parole est à M. Sanogo Sékou. 


M. Sanogo Sékou. Mon amendement tend À assimiler aux 
localités érigées en communes de plein exercice les communes 
de moyen exercice qui pourraient exister au moment de ;a pro- 
mulgation de la présente Joi. 

En raison de l'évolution des communes de moyen exercice et 
de leur élévation en communes de plein exercice, il me parait 
normal qu'il soit procédé en même temps à la revision des 
communes de moyen exercice. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 

M. le rapporteur. La commi-sion accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment l'acceple également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Sanoga 
Sékou. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole ? 

Je mels aux voix l'article GS, modifié par les amendements 
de M. Senghor et de M. Sanogo Sékou. 

(L'article 68, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 69.] 


M. le président. « Art. 69, — Dans chacun des territoires vists 
par la présente loi, les pouvoirs des conseils munisipaux 
actuels des communes de moyen exercice et des communes 
mixtes expirent le jour des élections qui les auront renouvelés. 
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« Sauf en ce qui concerne les communes de Dakar, Rufisque 
et Saint-Louis, les élections dans les communes de plein exer- 
eice auront lieu au plus tard six mois après la promulgation de 
la presente loi au Journal officiel de la République française. 

« l'ar dérogation aux dispositions de l'article 11 de l’ordon- 
nance du 2 novembre 195 la création de la commune de Gorée 
n'entrainera pas de nouvelles élections à Dakar avant l'expi- 
ration des pouvoirs de l’assemblce mun'cipale élue le 26 avril 
1953. » 

M. Sanogo Sékou a deposé un amendement n° 5 (rectifié) 
tendant à rédiger ainsi l'article 69: 

u Sauf en ce qui concerne les comgunes de Dakar, Rufisque 
et Suint-Louis, les élections dans les communes de plein exer- 
cice, et dans les communes de moyen exercice, auront lieu au 

lus tard six mo's après la promulgation de la présente loi au 

ournal officiel de là République franraise. 

« Dans chacun des territoires visés par la présente loi, les 
pouvoirs des conseils municipaux actuels des communes de 
Royen exercice et des communes mixtes expirent le jour des 
giections qui les auront renouvelés, 

« Par dérogation... » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Sanogo Sékou, 

M. Sanogo Sékeu. Je relire amendement, 


M. le président. L'armendement est retiré. 

M. Gueye Abbas a déposé trois amerdements. 

Le premier, n° 15+, tend dans le paragraphe 1% de l'arti- 
cle 69, après les mots: « conseils mun'cipaux actuels », à ajou- 
ter les mots: « ...des communes de plein exercice ». 

Le second, n° 159, tend, au 2 paragraphe, à remplacer les 
mots: « Sauf en ce qui concerne les communes de Dakar, Ru- 
fisque et Saint-Louis », par les mots: « dans les territoires 
visés par la présente loi. » 

Le troisième, n° 160, lend à supprimer le 3* paragraphe de 
l'article 69. 

La parole est à M. Abbas Gueye. 


M. Abbas Gueye. Ce< (rois amendements visent à un seul 
et mére but. Is tendent à supprimer, comme le disait tout à 
l'heure M. Senghor, une discrimination entre les communes 
de plein exercice, 

Depuis 1953, date à laquelle ont en lieu les élections des 
conseils run cipaux des communes de Dakar, Rufisque et Saint- 
Louis, d'autres élections sont iotervenues dans un certain nomi- 
bre de \illes érigées en communes de moyen exercice: Abid- 
jan, Bamako, Ouagadougou, Bobo-D'oulasso, Porto-Novo, Coto- 
nou, cle, 

En applicalion de la présente loi, de nouvelles élections vont 
avoir lieu dans ces mémes communes, 

Pourquoi, alors, is communcs du Sénégal feraient-elles excep- 
tion à la règle ? 

Mesdames, messieurs, s'il en était ainsi, nous aurions dans 
le même groupe de territoires, voire dans le même territoire, 
et dans le méine intervalle de terips, deux dates différentes 

out les élecuons municipales, ce qui est contraire à la tradi- 
ion légisiative, comme on le disait tout à l'heure. 

Comment ne pas pro-éder à de nouvelles élections en appli- 
cation de celle nouvelle loi qui modifie le régime municipai 
des communes de plein exereice ? 

Comment, également, suivre le rapporteur lorsqu'il nous 
propo-<e, au dernier paragraphe de l'article 69, une mesure 
exceptionnelle en faveur de la commune de Dakar: « Par déro- 
sation aix dispositions de l'article {1 de Fordonnance du 
2 novernbre 1945, création de la commune de Gorée n'entrai- 
pera pas de nouvelles élections à Dakar, » 

I serait paradoxal en effet que soit maintenu l'actuel conseil 
muneipal de Dakar qui comprend dans son sein des représen- 
tants de l'ile de Gorée, Île toujours eonsidérée comme un quai- 
lier de Dakar depuis son rattachement à cette ville, quartier 
dont les habitants ont participé aux dernières élections muni- 
cipales de Dakar. 

I est constant dans la métropole — chacun le sait — que 
toute modification dans circonscription territoriale d'une 
commune, soit par ratlachement, soit par séparation, entraîne 
normalement la dissolution et de nouvelles élections. 

M. Michel Raingeard, C'est exact, 

M. Abbas Cueye. A l'appui de ce que j'avance, je voudrais, 
si vous me le permettez, attirer l'attention de l’Assemblée sur 
la position, en celte matière, du Bulletin d'information et de 
“ocumentalion francaise, n° 1831, du 2 février 1954, publié sous 
la haute direction du président du conseil et d'1 ministre de 
l'intérieur, 

« La modification, dit le bulletin, de la circonscription com- 
munale doit avoir pour objet la réunion de plusieurs commu- 
nes en une seule ou de stparer une portion de territoire de 
cette commune, soit pour la rattacher à une autre commune ou 


à une autre portion de commune, soit pour l'ériger en commune 
distincte, » 

C’est le cas de Gorée. 

Le bulletin continue: « Cette modification de la circonserip- 
ton communale a pour effet d'entrainer la dissolution du 
conseil municipal et le transfert de la propriété de certains 
hiens. I est immédiatement procédé à de nouvelles élections 
et celles-ci ne sont reportées que si la modification intervient 
dans jes trois mois qui précèdent ie renouvellement. » 

Tel n'est pas le cas. 

« Dans l'attente des élections, la gestion des intérêts commnu- 
naux est assurée par une délégation spéciale désignée par le 
préfet. » 

Contrairement à cette règle normale, M. le rapporteur vou- 
drait faire voter deux fois tes mêmes électeurs de Gorée, qui 
seraient ainsi représentés à la municipalité de Dakar et avoir 
à Gorée aussi une municipalité à eux. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir voter inon amicndement par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre, contre l'amen- 
dement. 

M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, M. Senghor disait 
tout à l'heure que, dans un but de conciliation, il s'était borné 
à demander la revision des listes électorales. I a reconnu s'être 
d'accord pour l'adoption des dispositions de l'article 69 qui 
dispose que dans les communes de plein exercice du Sénégal 
n'auraient pas lieu d'élections nouvelles, 

Je regrette que, dans un débat qui aurait dù être placé sur 
un plan plus élevé, on ait fait intervenir des questions tout à 
fait personnelles et qu'en se soit laissé dominer par des prévecu- 
pations d'ordre électoral local. 

L'amendement déposé par M. Abbas Gueye n'est pas conforme 
À l'accord qui, je crois, est intervenu en comimission, et je suis 
vraiment surpris qu'il soit déposé aujourd'hui, 


M. le prés'dent. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à préciser, pour rester dans l’objec- 
tivité, que je crois avoir respectée tout au long de ce débat 
(Applaudissements) que le rapporteur, auteur responsable de 
cet article, n’est pas moi. 

Je ne peux donc qu'exprimer le sentiment de la majorité de 
la commission. 

Cellei s'en tient à la rédaction de l'article 69 qui figure 
dans le rapport de M. Yacine Diallo. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement s’en rapporte à l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopoid-Sédar Senghor. Soyons très francs. 

En effet, j'avais dit à M. Yacine Diallo que, dans un but do 
conciliation et contrairement à la tradition législative — il faut 
souligner ce point qui est important — je ne demanderais pas 
de nouveïles élections dans les trois communes de plein exer- 
cice du Sénégal. Mais j'avais demandé par couire 1 annulation 
des listes éiectorales. 

Ur, ces listes n'ont pas été annulées. Pendant mon absence, 
mon amendement, m'a-t-on dit, à élé rejeté. 

De sorte que le contrat est rompu. 

J'ai pour halitude, vous le savez, d'être loyal. 

Nous avons déposé notre amendement et nous ne pouvons 
plus le retiier cur, en’ore une fois, ce texte répond à une tra- 
dition législative. Malgré ses affirmations, le Gouvernement 
eut prendre position dans les élections, comme il l’a toujours 
Et. Cela ne moditie pas les données du problème, 

M. Abbas Guey® à invoqué un argument que je ne retiens 
pas, parce qu'il m'était pas à la commission: c’est celui de la 
création de la commune de Gorée. 

C'est pourquoi nous demandons les élections pour les trois 
communes indistinctement. Nous ne voulons pas faire un sort 
particulier à Dakar. 

Enfin, je réponds à votre dernier argument. Vous dites que 
le débat s'abaisse à des querelles personnelles. 

Comment se fait-il que, comme député du Soudan, vous vous 
intéressiez tant au Sénégal et à Dakar ? (Rires sur certains bancs 
au centre.) 


M. le président. Monsieur Senghor, ce débat ne doit pas 
prendre un caractère personnel. 


Mme Francine Lefebvre. Et géographique. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Monsieur le président, le débat 
pe prend pas un caractère personnel. 


M. le président. Tant mieux! 
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M. Léopoid-Sédar Senghor. Nous avons toujours vu ici, en 
ces matitres, des collègues déposer des amendements intéres- 
sant les territoires qu'ils representent. 

11 se trouve que, dans la loi, une discrimination est établie 
contre le territoire que nous représentons, et nous eu deman- 
dons la suppression. 

‘Très lovalement, vous ne pouvez pas nous accuser d'avoir 
passionné le débat ou de nous Ctre abaïssés à des querelles 
subalternes. 

Mais le contrat n'ayant pas été respecté, nous reprenons 
notre liberté et nous demandons l'applicalion des règles tra- 
ditionnelles en matière législative. Peu importe si nous sormines 
battus. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


M. Jean Silvandre. Le contrat a été respecté. 


M. le président. La parole est à M. Sissoko, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je prends la parole, fictivement, pour 
répondre an Gouvernement, mais, en réalilé, pour dégager la 
responsabilité des députés du Soudan. 

Notre collègue M. Senghor dit qu'il faut être franc jusqu'au 
bout. 


M. Léopoid-Sédar Senghor. Je n'ai pas parlé des députés du 
Soudan ! 


M. le président, Monsieur 
parler M. Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Vous 
M. Léopold-Sédar Senghor. 


riel. 

M. Füly-Dabo Sissoko. Si vous voulez avoir la patience de 
m'écouter, mon cher collègue, vous reconnaitiez que la vérité 
n'est l'apanage que des hommes de bonne foi, 

En parlant au nom de tous les députés du Soudan, j'estime 
avoir guëe:que droit à le faire. Pour dire la vérité, M. Scaghor 
à raison. 

Voici ce qui s'est passé. 

Au Sénégal, il v a trois communes de plein exercice: Saint- 
Louis, Rufisque et Dakar. 

A Saint-Louis, les élections se sont déroultes en dehors de 
touie discussion. Les socialistes de Saint-Louis ont la majorité 
dans une proportion de 90 p. fx). 

Les élections à Dakar n'ont pas été régulières et si la suepi- 
cion pèze sur les élections dans ces territoires, c'est parce que 
le Sénégal, depuis soixante-quinze ans, ne vit que de fraudes 
éleciorales. (Applaudissements et rires à gauche el sur divers 
bancs.) 

Par conséquent, à Dakar, les élections n'ont pas été régn- 
lières… 

M. Jean-Félix Tchicaya. À Rufisque non plus! 

M. Michel Raingeard, C'est un aveu dépourvu d'artifice! 


M. Fily-Dabo Sissoko. … el les socialistes ont eu la majorité 
aux élections. 

A Rufisque, également, les élect'ons n'ont pas été régulières, 
On a fait voter des morts et le bloc démocratique sénégalais a 
gagné les élections. 

M. René Malbrant. Cela promet pour l'avenir. 

M. Maurice Bayrou. Nous prenons acte de l'aveu, 


M. Fily-Dabo Sissoko. Chaque parli a déposé des réclamations 
qui ont été introduites suprès du conseil d'Etat. 

Les deux parties ont eu peur l’une et l'autre et, à la suite de 
conciliations, elles ont déc dé de se taire jusqu'à ce que la loi 
que nous disculons soit votée. (Applaudissements et rires sur 
divers bancs.) 

Voilà la vérité, n'est-ce pas, Senghor ? 


M. Léopold-Sédar Senghor. C'est cela. 
M. Michel Raingeard. C'est la minute de vérité! 


M. le président. Monsieur Sissoko, je vous en prie, veuillez 
vous adresser à l'ensemble de l'Asseinblee. 


M. Fily-Dabo Sissoko, Maintenant que la loi va être votée, 
pour rester dans la logique des choses, il faut donner raison 
à M. Senghor, faire de nouvelles élections au Sénégal et réta- 

hr la commune de Gorée, qu'on a supprimée pour des raisons 
subalternes : à un momeut donné, le député du Sénégal n'ayant 
pas la majorité, on a fait voter les morts et on a ajouté à la cir- 
conscription de Dakar des localités qui n'en faisaient pas partie, 
et le député a été élu. 

Si l’on rétablit la commune de Gorce, il y aura quatre com- 
munes, comme autrefois, et tout le monde content, 
aura plus de fraudes, Les électeurs feront leur choix, et je 


Senghor, je vous en prie, laissez 


avez parlé des députés, au pluriel, 
Non, je n'ai pas employé le plu- 


vous avertis que les électrices sénégala ses sont tellement dyna- 
miques que, certainement, des candidats se cacheront ce juur- 
là! (Rires. — Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
M. le président. Quel est l'avis de ja commission et du Gou- 
vernement sur les trois amendements de M. Abbas Gueve ? 


M, le rapporteur, La commission s'y oppose. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouvernes 
ment s'en rapporte à la sagesse de l'Assembiée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 158 de 
M Abbas Guerye. 

(L'amendement, mis aur voir, est adupté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
n° 159. 


M. Jean Silvandre. Je demande ua scrutin. 


M. ie président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est cios. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici ie résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des Volants 776 


Pour l'adoption 268 
L'Assembite nationale à adopté. 

Je mets aux voix l'amendement n° 160 de M. Abbas Gueye. 
(L'amendement, mis aux vorr, est adopte.) 


M. le président. Pe:sonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 69, modiié par les amendements 
adoptés. 

(L'article 69, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. M. commission des 


finances sa sie pour avis, a preseuté un amesdement n° 59 
reclitié tendant, après l'arlice 69, à insérer un nouvel article 
reprenant l'article 64 avec la mouveile rédaction suivante: 

« Est abrogé l'article 7 d'u décret du 12 noverabre 1958 relatif 
à l'a lministration départementale et communale tel qu'il a été 
rendu app.icabe aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
liufisque, par le décret du 3 janvier 1946. 

« Est rendue applicable aux communes de plein et de moyen 
exercice de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équa- 
loriale française, lortounance n° 43-2707 du ? novembre 1945 
relalive à la réglementation des marchés des communes, des 
syndi‘ats de communes et des établissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 sep- 
tembre 1947 et le décret du 25 août 1948. 

« Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'or- 
donnance du 2 novembre 1913 susvisée sont dévoius aux chefs 
de territoire. 

« Les maxima prévus À l'article 2 de ladite ordonnance 
peuvent être modifiés par décret pris en conseil des ministres 
aptès avis de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil 
d Etat. » 

M. Coffin a présenté, à l'amendement n° 59 rectifñié de M, Pur- 
lot, un sous-aiwmendement n° 156 tendant à supprimer le premier 
alinéa du texte propose comme nouvel article à insérer après 
l'article 69. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande la suppression du premier ali. 
néa du texte proposé pour l'article car cel alinéa est 
superfé'atoire. 

En effet, l'article 7 du décret du 12 novembre 1938 remplace 
l'article 115 de la loi du 3 avril 18*4 relative aux marchés pas- 
sés par la commune. Cet article 113 à été lui-inème abrogé par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, de laque.le il est question 
dans le deuxième alinéa de l'amendement de M. Burlot, 

A celte occasion, nous pourrions régler le sort de l'article 42 
dout chacun reconnait maintenant le caractère superflu puisque 
ses disposilions sont imp'icitement contenues dans le texte 
proposé paur l'arlicle 69 bis, 


M. le président. La parole est À M. Malbrant. 


M. René Maïbrant. le secon] alinéa de l'article (9 Lis prévoit 
que les dispositions visées seront rendues applicables aux com- 
inunes de moyen et de plein exercite de l'Afrique occidentale 
et de l'Afrique équatorale, 1 y aurait lieu d'ajouter les mots: 
« du Togo, du Cameroun et de Madagascu » 


au nom de la 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant. 


M. le rapporteur pour avis suppléant, La commission des 
finances accepte le sous-ammendement de M. Coffin. 


M. le président. Dans ces conditions et compte tenu du sous- 
amendement de M. Malbrant, l'amendement de M. Burlot serait 
ainsi 16d'gé: 

« Est rendue appl'cable anx communes de plein et de moyen 
exercice de l'Afrique occidentale fraucaise, de l'Afrique équa- 
toriale francaise, du Togo, du Cameroun et de Madagascar l'or- 
dounance n° 43-2707 du 2 novembre 1913 relative à la régle- 
mentation des marchés des communes, des svndicats de com- 
munes et des établissements communaux de bienfaisance on 
d'assistance, moditiée par la loi du 13 septembre 1947 et le 
décret du 25 août 1958. 

« Les pouvors conférés aux préfets et sous-préfe's par l'or- 
donnance du 2 novembre 1943 susvisée sont dévolus aux chefs 
de territoire. 

« Les maxima nrévus à l'article 2 de lJadite ordonnance 
peuvent être modifiés par décret pris en conseil des ministres, 
après avis de l'Assem te de l'Union française et du conseil 
d'Etat, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot ainsi rédigé, 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 42 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 42, qui avait été 
réservé. 

La commission propose de supprimer cet article, 

Personne ne demande la paroie ?... 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. ie président, Conformément à la décision prise par l'As- 
semblée, la suite de la discussion est renvoyée à la prochaine 
Séance. Celle-ci s'ouvrira vendredi {3 août à zéro heure. 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Gaston 
Palew-ki, Seine, comme membre de Ja comm.ssion du travail 
et de la sécurité sociale. 


—4— 


RAPPEL D'INSCR!PTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le-président. Le rapport de la commission des finances 
sur le projet de loi portant ouverture des crédits nécessaires 
à une tournée de la Comédie francaise en Union sovictique à 
été mis en distribution aujourd'hui (n° 8067-9142). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 6 août 1954, il y a lieu d'inscrire 
celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tète de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, 


— 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement 
uuc lettre m'informant que cette commission demande, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 38 Lis du règlement, 
un débat restret pour la discussion des propositions de loi: 
1° de M. Minjoz et pusicurs de ses collègues, relative au régime 
des: loyers des locaux gérés par les offices publies et le; 
sociétés d'habitations à lover modéré; 2° de M. Chochoy, sén;- 
teur, et plusieurs de ses collègues, modifiant le régime des 
lovers des locaux gérés par les offices publics et les soci'es 
d'habitations à lover modéré et les conditions d'attribution à 
ces locaux. (Dispositions relatives aux loyers). 

Acle est donné de cette communication dont sera saisie ja 
conférence &es présidents. 


AYIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à modifier l'article 123 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, l’article 16 de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des per- 
sonne:s de l'Etat, et l'article 7 de la loi n° 50-981 du 17 août 
1950 portant réforme du régime des retraites de l'Imprimerie 
nationale, en vue de réserver les droits de certaines veuves de 
pensiounés à l'allocation prévue par lesdits articles, en cas 
d'existence d'enfants mineurs d'un premier lit. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
11 juin 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
men’ aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à auto- 
riset le Président de la République à ratifier Ja convention 
signée à Paris, le 22 see 1953, entre la France et la Nor- 
vége pour éviter les doubles impositions et établir des règles 
d'assistance almin'strative réciproque en matière d'impôts sur 
le revenu et sur la fortune. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
10 juin 194 étant devenu définitif, sera transmis au Go‘ver- 
nement &ux fins de promuigation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
biique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à }ro- 
icger Jusqu'au 30 novembre 1954 les dispositions de la Joi 
n° 48-1338 du 19 juillet 1948, fixant pour une période de coy 
ans, à dater du 1% juin 1948, les contingents de décorations 
sans traitement attribués aux administrations publiques. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adcpté par l’Assemblée nationale sans <a séance 
du € août 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernemment aux fins de promulgation. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de comnimnÆae 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur le rapport 
n° %)97 sur la proposition de résolution n° S%8 de M. Paul 
Reynaud et plusieurs de ses collègues tendant à décider, en 
application de l'article 1%, alinéa 4 du règlement, la création 
d'une commission de coordination de l'énergie atomique et 
des recherches nucléaires, dont l’examen au fond a été ren- 
voyvé à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 8 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LC! 


M. le président. J'ai recu de M. Charret une proposition de 
loi tendant à compléter l'article 67 du code de la pharmacie. 

La proposilon de loi sera imprimée sous le n° 9147, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçn de M. Penoy une proposition de loi tendant à une 
réforme du contentieux fiscal. 

La proposition de loi sera imprimée soys le n° 9152, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de Ja République, une proposition de loi formulée par 
M. Paul Longuet, et tendant à modifier l'acte dit loi du 5 juillet 
1941 portant organisation de l’enseignemnet agricole public en 
ve qui concerne l'école coloniale d'agriculture de Tunis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9155, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


- 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 


M. le J'ai recu de MM Vendroux et Charret une 
proposition de résolution tendaut à le Gouvernement à 
reporter au 1% novembre la date d'exigibilité de tous les impôts 
directs, produits et taxes annuelles mis en recouvrement au 
mois d'août 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Emile Dubois et plusieurs de ses collèsnes 
une p'oposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à ges mec l'arrêté interministériel du 23 janvier 1954 
relatif au reclassement da personnes communal. 

La proposition de résolution sera huprimée sous le n° 9149, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la comrmis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) . 

J'ai reçu de M. Mancey et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement: {e à 
poursuivre derechef les négociations avec la République fédé- 
rale d'Allemagne afin que les ressortissants polonais avant tra- 
vaillé successivement dans les mines on élablissements assi- 
milés de France et d'Allemagne bénéficient de la convention 
générale sur Ja sécurité sociale sigriée à Paris, le 10 juillet 1450, 
entre la France et la République fédérale d'Allemagne; 2° à 
faire bénéficier, en attendant, les intéressés de la législation 
francaise applicable en inatière de sécurité sociale dans jes 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 9153, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Asseutiment.) 

J'ai recu de M. Mancey et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre rapidement les mesures nécessaires afin de maintenir 
en activité normale le puits de mine « la Clarence », à Divion 
(Pas-de-Calais), en y apportant les aménigements propres à 
assurer la sécurité des cuvriers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9159, 
distribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion de la productien indusbrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. PDurroux et plu-ieurs de ses collègnes une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux détenteurs de Ja carte d’économiquement faibles 
la possibilité d'obtenir deux paquets de cigarettes on un paquet 
de tabac par semaine au même Utre et aux mêmes conditions 
que la troupe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 9160, 
distribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion de Ja famille, de ia population et de la santé. publique. 
(Assentiment.) 


le m° 9148, 
la comrais- 


— 11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président, J'ai reen de M. Gaborit un rapport, fait on 


nom de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur le projet de loi portant modification de la loi du 23 février 
1941 concernant Ja perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes de commerce (n° 6227), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 151 et distribué. 

J'ai recu de M. Commmentrs un rapport, fait au mom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi fixant 
les contingents annuels de décorations de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire avec traitement à attribuer aux per- 
sonnels militaires de l'armée active, des services de ln France 
d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux (n° 8815). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9154 et distribmé. 

J'ai recu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur la proposition de loi reiative aux conditions 
d'âge exigées pour l'électorat et l'éligibilité aux chambres 
d'agriculture (n° &K5$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9157 et distribué. 

J'ai reçu de M. Grousseaud un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur: 1 le projet 
de loi tendant à modifier le taux de compélence des juridie- 
tions des lovers; M. les propositions de loi: 1° de M. Isorni 
tendant à modifier le taux de li compétence du juge de paix; 
2° de M. Maton et gusieurs de ses collègues tendant à relever 
la compétence des juges de paix en matière de loyer; 3° de 
M. Mignot concernant la modification des taux de compétence 
des tribunaux judiciaires (n° 

Le rapport sera impriiné sous le n° 9158 et distribué, 


J'ai reçu de M. np ne un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de Fa justice et de législation, sur le projet de loi moditiant 
et complétant les articles 139, 1440, 142, 143, 144. 200, 479, 480 
et 481 du code pénal (n° 5394), 

Le rapport sera imprimé sous le n° MGL et distribué. 

J'ai recu de M. Sibué un rapport, fait su nom de la commis- 
sion des movens Ge commmumication et du tourisme, sur la 
de de M. Pinton, sénateur, portant création 
d'une commission interparlementaire chargée T'étudier la sim- 
des formalités de frontières pour les voyageurs, 
eurs bagages et leurs véhicules automobiles (n° 8276), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9162 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Billat un avis, présenté aa 
nou de la de ia faunile, de la population et de la 
santé publique, sur la proposiliun de loi de Mme Roca et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à la majoration de l'allocation- 
inaternité et à son extension à toutes les naissances (n°° 5506, 
SN17). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9156 et distribué, 

J'ai recu de M. Sibué un avis, présenté an nom de la commis- 
sion des movens de comuumealion et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Paul Revnaud et plusieurs de ses 
collègues, tendant à décider, en application de l'article 14, 
alinéa 4, du réglement, la création d'une conumission de coer- 
dinalion de l'énergie atomique et des recherches nucléaires 
(n°s 16). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2163 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Lenormand un avis, présenté au nom 
de la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement, sur le projet de loi relatif à l'uménag 
ment de la Durance (n° 8103 rectiié, 8899). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9167 el distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un avis sur le projet de loi, tendant 
à modifier les articles 3, 4 et 17 de Ja loi du 17 rmars 1904, 
relative à la vente el au nantissement des fonds de commerce, 

L'avis Sera imprimé sous le n° 9164, distribué et, s'il n'y à 
ne d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislalion, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le pers lu Conseil de Ja Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, modifiant le décret orga- 
nique du 2 février 1852 sur les élections, 

L'avis Sera imprimé sous le n° 9165, distribué et, s'il n'y a 
pas d'oppos lion, renvoyé à la commission du suffrage nniver- 
sel, des lois constiltutionneiles, du regicrueut et des pétitions, 
(Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur la proposition de loi, relative aux forclue 
sions en application de l'article 29 du décret n° 53-060 du 
30 seplembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'imineubles ou de locaux à usage comumercial, 1adustriel ou 
artisanal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9166, distribué et, S'il n'y à 

as d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
(Assentimenl.) 


CRDPRE DU 


M. ie président. Demain vendredi 1% août, à heure, pres 
mére seance publique: 

Suire de la discussion des proncsitions de joi {° de 
M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues (n° 4104), ten- 
à l'extension au régime des mmumeipaltés de plein 
exercice à certaines localités de l'Afrique occidentale francmse, 
de l'Afrique équatoriale francaise, du Togo et du Cameroun; 
2° de M. Seughor et plusieurs de ses collègues (n° 5'X#), rela- 
live à l'organisation municipale en Afrique occidentale frane 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et uu Catmes 
roun — M, Collin, rapporteur); 

A quinze heures, deuxieme stance tique - 

des ministres aux dix questions orales su'vantes: 

M. Gondoux demande à M. le mimsire de l'industrie et da 
conmmuerce : 1° mrquoi Je tronçon de Ja ligue Paris—Béziers 
noyé par la retenue du barrage de Bort n’a pas été raccordé 


- 
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sur le nouveau tracé, alors que le cahier des charges de la 
concession faisait obligation de rétablir ce moven de comtur- 
neation, Jui rappelle qu'un préjudice considérable à été 
porté à celle région; 2° quelles sont les mesures qui ont été 
prisés pour que soient respectés les engagements pris par le 
ministre de la production industrielle au nom du Gouverne- 
ment, le 1% octobre 1946, et quels sont les crédits prevus pour 
le financement de ces travaux; 

Mine Rose Guérin expose à M. le muistre des anciens combat. 
tauts et victimes de la guerre qu'un ancien déporté résistant, 
rapatrié malade, avant obtenu ua taux d'invalidité de 10 p. 104 
demanda, en mars 1993, une augmentation de ce taux, en 
raison de son état en contiauelle aggravation. Après pusieurs 
semaines de souffrances, ce déporté décédait des suiles de sa 
déportation, Elle lui demande: 1° pourquoi des conseils ne 
sont pas donnés aux commissions de réforme d'avoir à exa- 
miuer avec ja grande h'enveilanse les rescapés des bagnes 
nazis; 2° quelles mesures il compte prendre pour réparer, au 
moins à l'égard de l'enfant de ce déporté, le refus de recon- 
naître un taux d'invaldité correspondant à la gravité de la 

Oueslion de M. Mon lon à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan (n° 11399 du 30 mars 1954) 
(la présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur); 

M. Sibué attire l'attention de M. le m'nistre de l'éducation 
natonile sur le fait que, dans la l'ste des diplômes d'enseigne- 
ment commercial qui peuvent dispenser jeurs titulares de 
subir les épreuves de l'examen d'intégration, ne figure pas le 
certificat d'études complémentaires commercial, I Jui demande 
s'il ne serait pas possible de faire figurer ce certificat sur Ja 
liste des diplômes pouvant dispenser leurs Clulaires de subir 
les épreuves de l'examen prévu par le décret du 6 juin 4951; 

M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles mesures il envi- 
sage de prendre, d'accord avec les différents ministres inté- 
ressés, pour réglementer Ja durée du travail des chauffeurs 
trinsporteurs routiers, dont je surmenage, comme vient de le 
démontrer, une fois de plus, la dramatique accident survenu 
à Bagneux le 12 mai peut entrainer de très graves consé- 
quences ; 

M. Degoutte considérant qu'un décret du 13 avril 1954 a 
hormé membre du Conseil économique le président de la 
confédération nationale des administrateurs de biens, en ‘qua- 
lité de représentint de l'habitat, demande à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction si cette désignation ne fait 
+ double emploi avec celle du représentant de la propriété 
lie, alors que ie législateur, en eéparant nettement habitat 
et propriété bâtie, a, sans aucun doute, en le désir de faire 
entendre, à la fois, là voix des utilisateurs d'immeubles d'habi- 
tation et la voix de leurs possesseurs ou des mandataires de 
ces derniers que sont, en fait, les administrateurs de biens; 

M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
comment se justifie l'instruction {11-B/2/1 parue le 26 avril 
495% dans le bulletin de Fadministrition des contributions et 
qui déclare abrogée l'exonération dont jouissent ;es représen- 
lants de commerce (art, 276 du C. G. 1} et leur substitue une 
taxe dé 5,0 p. 100, dite « taxe à la production » à prélever 
sur de montant brut des commissions aliouées, alors que les 
taxes à la production et sur les transactions sont, par ailleurs, 
acquitiées par létablissement pour le compte duquel agit le 
repmésentant, et facturées directement à !a clientele; 

Question de M. de Benouville à M. le ministre de l'éducation 
nationale (n° 12669 du 10 juin 1954) (la présidenee a été 
informée du retrait de cette question par son auteur): 

M. Albert Schmiit demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les mesures qu'il compte 
p'endre pour metire fin à la carence du service > retraites 
de la Société nationale des chemins de fer français, qui refuse 
de paver aux agents de la Société nationale des chemins de fer 
francais, privés de la pension par mesure d'épuration adminis- 
trative, les arrérages de pension auxquels ils ont droit en 
application de la loi d'amnistie du 6 août 1953; 

M. Lucas expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme qu'un certain nombre de fermiers 
et de propriétaires avant fait l'objet d'une procédure d'expro- 
prialion en vue de la réalisation de l'aérodrome Goneville-Mau- 
Le cg attendent depuis 1946 le versement des indemnités qui 
eur sont dues pour les terres expropriées. 11 lui demande 
quelles mesures il entend prendre afin que ces indemnités 
soient versées dans le plus bref délai; 

Discussion en deuxième lecture, du projet de loi portant 
fiñation du budget annexe des prestations familiales agrico- 
les pour l'exercice 1954 (n°* 9089-9143, — M. Marcellin, rappor- 
teur) ; 

Eventuellement: discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi aulorisant le Gouvernement à mellre en œuvre un pro- 


gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
rogrès Social; 
: Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d’orde fiscal (n° 9065-9144. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 4 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi rela- 
tive aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans 
les départements et territoires d'outre-mer (n°* 8480-9129, — 
M. Gaumont, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 8103 rectifié) relatif à l'amé- 
nagement de Ja Durance (n°* #599-9111-9122-9134-9167. — 
M. Jean Aubin, rapporteur). » 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est jevée. 

(La séance est levée à vingt-quatre heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
M. LAURENT, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 11 acût 1954. 


SÉCURITÉ SOCIALE DANS LES MINES 
Page 1073, 1" colonne, article 17, 5°, 6° et 7° alinéas, 
Au lieu de: « 7.100 francs... 
Lire: « 5.120 francs... ». 


® &- 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains sociaux à désigné : 

1° M. Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne) pour remplacer, dans 
la commission des finances, M. Moatti, en qualité de membre 
titulaire ; 

2 M. Corniglion-Molinier pour remplacer, dans la commission 
des finances, M. Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), en qualité de 
membre suppléant. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
mermbres au Inoins.) 


PP 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 AOÛT 1954 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont: publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


AGRICULTURE 


13427. — 19 août 1951. — M. demande à M. ministre 
de l'agriculture quels sont, par département et pour chacune des 
années 1951, 1952 et 1933: jo le nombre de prélèvements d'échan- 
tillons de semences agricoles effectuées par les inspecteurs de Ja 
répression des fraudes; 2° le nombre de prélèvements suspects à 
l'analyse: 3° le nombre de poursuites judiciaires; 4° le nombre de 
condamnations: 5° le nombre de suiles inconnues, le monlant des 
amendes pénales, 
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13423. — 12 août 1954. — M. dean (Léon) demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° éombien de prélèveinents onl été effectués en 
4953 par le sevice des fraude: sur les vins; comhjien d'é‘han- 
tillons se sont révélés à l'ana'yse conformes aux prescriplions 
Jérales et réglementaires; 3° le nombre et le montant des amendes 
inlligées et perçues. 


13429. — 12 août 1954, — M. Penoy aopelle l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur la liste publie en annexe du décret 
du 11 mars 1%54 portant application de la baisse de 15 p. 100 sar 
le maisriel agricole, Il lui demande s'il msulte d'une omission 

ue les bascules à sacs ou à besliaux et les clôtures électriqu?s 
ne fizurent pas dans cetle liste et, dans ce cas, les mesures qu'il 
compte prendre pour que la baisse soit efflecüvement appiqu#e 
à compter de la date précilée En -as contraire, les raisons pour 
Jesqueis ces maiériels sont exclus de la baisse en cause. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13430. — août 19351. — M. Barrès attire l'atlention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur les 
jèles comimémorant lé souvenir des victoires de la sjuerre de 1911- 
4918. En effet, sur les trente manifestations prévues pour comimné- 
morer ces victoires, seules ja baiaille de Ja Marne et l'armistice 4e 
11 novembre ent été relenues: il semble donc que la bataille de 
Lorraine ail été oubliée et que l'on ait vouln minimiser le sou’e- 
nir de celte victoire, lui demande s'il a l'inention de comimne- 
morer celte victoire dans les années à venir. 


13431. — 12 août 19,1. — M. Couinaud demande à M, le ministre 
des anciens combattants et des victimes de la guerre: 1° 163 raiso'i< 
pour tesquelles l'instruction des demandes de pension, transmises 
aux services centraux de son département ministériel, nécessite 
des délais inadinissibles qui atiéisnent couramment plusieurs années, 
Ces affaires intéressant une calégorie de ciloyens auxque:s devrait 
tire acquise, en même temps qe Ja reconnaissance nationale, ia 
sollicitude de ‘administration, 2e si des mesures ne pourraient 
prises pour reinédier à une aussi regreltuble carence. 


13432. — 12 août 1954. — M. Titeux demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre :i un ancien déporté 
du S. T. C., gravement malade de: suites de sa déportation, et 
qui est en inslance de pension, mais a encouru la forcinsion pour 
sa demande de carte de dépo:té S. T. O.. peut obtenir, néanmoin:, 
sa pension, eu apportant, par ailleurs, toutes les preuves de sa 
déportation. 


BUDGET 


13433. — 12 soût 1951, — M, Penoy appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget =ur les dispo-ilions de l'article 91 de la 
loi du 1 seplembre 1938, reiatif à l'impôt foncier des propriétés 
bâlies. Il lui signae Je cas d'un sinistré 100 p. 190 en 1%:0 qui à 
fait reconstruire immeubie détruit au mème lieu, et dont les tra- 
vaux de reconstruction furent terminés en juin 1941, I lui demande 
si. dans le ‘as de l'intéressé, l'article de la loi précité est applicable 
el si, en conséquence, ce contribuable est dis)ensé de l'inpôt fun- 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13434. — 12 soût 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées :'il est exact: 4° que 
des inveslissements importants (300 millions) aient été faits dans 
l'établissement Ateliers de fabrication de Saint-Priest au cours des 
toutes dernières années; 2 que ce soit le seul établissement d'Etat 
capable de fabriquer du malériel 2 de proiection: 3e que, comp'e 
tenu de ce’ état de choses, les services de la défense passive en 
demandent le maintien, et dans la négative, quels sont, en Franre, 
les établissements outillés et habilités à fabriquer un tel matériel d= 
prolection: 40 s'il est exact que mnillions aient été 
ricermment en vue de ja fabrication d'obus de 20: et, dans l'affirma- 
üve, pourquoi n'a-t-on pas poursuivi cette fabrication et, dans le 
Cas où la raison invoque serait le coût de production trop élevé, 
pourquoi n'avoir pas procédé à une élude approfondie du problème 
afin d'éviter un tel 2aspillage: üo s'il est exact que le prix de 
Ievient des raquettes fabriques à Saint-Priest est inférieur de 
d'un tiers à celui de l'induslrie privée (chiffre reconnus par la direr- 
lion ües établissements): et, dans l'affirmative, pourquoi n'a-t-on 
pas poursuivi celte fabrication; 6° comment expliquer la récente 
décision de ferineture et les investissements importants récemment 
réalisés; 3° qui est responsable d'un tel gaspillage, 


EDUCATION NATIONALE 


13435. — 12 aoû! 1951. — M. Schaff appelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation natiomaie sur la situalion des anciens fon:- 
usnnaires sous statut des ex-chantiers de la jeunesse: et 
&mande: 1° par nature, le nombre des actes administratifs indi- 
viduels (arrftés, etc} pris en apvlication de lordonnanre du 
13 décembre en vertu desquels ces agents ont élé ljcenviés, 


90 par nature et en nombre, les dates auxquelles ces actes 
nolifiés aux intéressés ou publiés au Journal officiel: 3° SA apparait 
que les mesures ainsi prises sont illégales, les conditions dans ‘es- 
quelles eslume devoir résulariser la situation des personnels dent 
ji s'agut: 4o en vertu de quelles dispositions et dans quelles condi- 

tinnnaires de son administration, titulaires au 31 décem- 


tions des Jon 
bre 1915, ont été tran:formés en agents auxiliafes ou contractueis 


au fer janvier 1916. 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
13436. — 12 août 1954. — M, Giliot allire l'attention de M. te 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan, sir le 
cus des anciens agents auxiliaires du ministère des régions Hitrées, 
Ceux-ci, en eff t. ont été titularisés au cadre complémentaire de 
bureau des finances par arrèlé du 20 décembre 1919 el, par suite 
du reclassement, nommés sans distinction de grade, classe ou éche- 


lon, aide-coramis de 3%e classe de l'administration des finanres, 
Au lieu d'ètre une mesure vénérale, le reclassement de ces agents 
devrait éire effectué d'après les fonctions exerrées par ceux-ci, 


au service du ccntentieux et de l'agence judiciaire du Trésor publis 
Ciqguijaton des dommages de guerre 1911-1918), par a<similation 
uvec es emplois de ce service, d'après le tableau d'équivalence 
fixé par ie décret du der août 1933, et compte tenu de l'arm ienneté, 
hi lui deinaude quiles mesures il compte prendre pour remédier à 
eut état de choses. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13427. -- 12 août 1951. — M. Mondon exno<e à M. 
de l'industrie et du commerce qu aux termes de larüele moditlé 
du décret no 534874 du 22 seplembre sur la location-sérance 
des fonds de commerce, seules les personnes physiques 00 morales 
ayant exploité plus de sept années une entreprise commerciale, peu- 
vent donner leurs fonds en location-gérance, En outre, ces personnes 
ne peuvent donner en location-gérance que des fonds du ressort de 
leur sectivité professionnelle antérieure, En ce qui concerne Îles 
débits de boissons, le contrat de location du fonds a été de pratique 
courante et très ancienne dans l'industrie de la brasserie, De trè3 
nombreuses brasseries et brasseurs, notamment dans les régions du 

J sont propriélaires de fonds qu'ils donnent en loca- 


le ministre 


Nord et de F'E:t, 
tion. Cette pratique est suivie, dans le cadre de la loi du 9 novembre 
1915 ‘es débits de par les brasseurs désireux de 
rer nn débonch# constant et one publicité efficace pour leur bière, 
IL lui demande si la prssession par un brasseur d'un déhit de bais- 
sons peut être considérée comme un prolongement normal de son 
activité yrincinale et si aucune restriction ne peut ètre apportée 
à son drcit de le metîre en lcalion-géranrce, 


boissons, 


INTER!EUR 


13438. — 12 août 191 — M. deseph Dumas demande À M. 1e 
ministre de l'intérieur -'11 comple faire procéder à une enquéle à 
la suite de la mesure appliquée à l'agglomération parisienne con- 
cernant le non-usage des par les äulomobiles, Cette 
enquéle qui pourrait être faite dans les (rois mois suivant lappli- 
calion de cetle mésure devrait porter sur les points suivants: 
1° augmentalion ou diminution du nombre des ts survenus 


aux piélons; 2° augmentation où dimipulion du nombre des aeci- 


avertisseurs 


dents survenus aux véhicules automobiles; 99 augmentation ou 
diminution du nombre des accidents survenus aux cyclistes, Dans 
la inesure où les compagnies d'assurances augimenteront le taux 
de leurs polices, à combien pourra-t-on évaluer les charges nou- 
velles qai péseront ainsi sur les automobilistes parisiens ? si, dans 


le cadre de la campagne ainsi lancée, à juste titre contre le bruit, 
il ne serait pas nécessaire d'envisager de doter les voitures de pom- 
piers et de police de signaux averlisseurs plus discrets ? Enfin 
pour faciliter les traversées de rues, S'il n'eslime pas néressaire 
d'augmenter en certains endroils la largeur des passages cloutés et 
en d'aulies endroits, ie nombre des passages cloulés ? 


JUSTICE 
13439. — 12 août 1951. — M. Barrès atllire l'attention de M. le 
ministre de la justice sur les delles contractées en France par les 
militaires américains et Jui demande quelles sont les mesures con- 
servatoires que le tribunal peut vis-à-vis d'un tililairé 


américain, 


13440. — 12 août 1951. — M. Jean Cayeux expose À M. le ministre 
de la justice qu'un certain nombre de locataires parisiens d'umineu- 


bles d'habitation, titulaires d'un engagement de location antérieur 
à la du septembre 19:38 sur les loyers ont reçu 


congé de leur propriétaire pour 
de locataires celle d'occupants bé 


voir substituer à leur qualité 
iéficiaires per-onnels du droit au 


maintien, celui-ci ne leur étant pas contesté, pour l'instant Depuis 
la date pour laquelle ils ont reçu congé, ces localaires de bonne foi, 
devenus « occupants de bonne foi », recoivent de leur propriétaire, 
chaque trimestre « une quittance d'occupation » disant par 
exemple : « reçu de M. X. la somme de 11.273 F, dont 11.0%3 F pour 


acompte sur indemnité d'occupation, 155 F pour el 


registrement, 


#5 F pour timbre », ce propriétaire refusant d'établir une quitlan : 
détaillant la somme de 11033 F, en loyer (établi d'un commun 
accord en 1949 au moyen de la surfare corrigée), plus cau, plus 


électricité, plus fournitures néces au nelloyage, ce qui lui 
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ermet de décompter les droits d'enregistrement, non sculermnt sur 
e lover en principal, mar sur les prestations et fournitures énu- 
mérées à l'arlicle 38 de la loi sur les lovers et de prélever sur 
chaque locataire un qui, dans le cas purliculier se cluil'e à: 
1,4 p. 100 — 9.150 x 1,4 p. 100) 155 — 155 F = 22 F. 
Comme cette opéralion variable avec chaque locataire (occüpan!), 
se répèle sur % d'entre eux, elle perinel à ce propriétaire d'encais- 
ser, chaque un d'environ un proilier de franes, soit 
6.000 F par an environ qu'il ne verse pas à l'administration de l’en- 
regisirement. Au terme de juillet dernier, ce propriétaire devait 


faire rembourser à ses localaires (occupants) 152.270 F de taxes 


loeubes, ynforme ces derniers que ce remboursement serait 
calculé pour 1 F de loyer, 0,470253 F; mais pour déferniner la 
quote-part de chacun au lieu de mulliplier le coefficient par le 
loyer pasé par chacun en janviet, il multiplie ce coefficient par le 
loyer pasé en juillet; or les loyers de juillet avaient subi la majo- 
ration sermestrielle (20.763 F nu total) d'où un encaissement indû 
de 20,563 x 0.470253, soit 9.56% F. Il demande: si le fait de 
transformer un en « oceupant » autorise un propriétaire 
à ne plus donner I délail de ses quitlances et à Ene payer 
l'euregistrement sur des sommes autres que le loyer en principal 
(eau. électricité, etc.), en dénomment le lout « acompte sur l'ir- 
desnnité d'ocupation »; 20 si le fait d'établir des quittances erro- 
nées volontairement et de prélever sur chaque locataire « occu- 
pant » de: sommes indnes formbe sous le coup de la loi ct peut 
être considéré comine un délit; 3° quels sont les moyens dont dis- 
sent les locataires (occupants) en dehors d'une aclion jidlieiaire 
rop onéreuse pour une somme relativement peu élevée (3, 4 ou 
EF ou 20, 40 on 49 F), pour faire cesser un tel procédé, 
ce propriélaire continuant <a manière de faire malgré les piaintes 
de ses locataires devenus de son fail « occupants ». 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13441. — 12 août 1954. — M. Schaff demande à M. le ministre de 
fa reconstruction ct du logement de lui foire connaitre pour 
cun des départements mélropolitains et pour chacune des années 
de 1946 à 193, les renseignements suivants: fo nombre de r“aqui- 
sitions dernandwes ; 2° nombre de réqu'sitions prononcées; 3° nombre 
de réquisitions levées avant prise de possession; 4° nombre de 
réquisitions effectivement réalisées {locaux occupés par les bénéfi- 
ciaires, 5° nornbre de familles, d'une part, et nombre de personnes, 
d'autre part, logées par réquisition,; 69 nombre de recours contre les 
arrêtés de réquisition; 7° nombre de recours rejelés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13442, — 12 août 195. — M, Titeux demande À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si une ferme séparée de corps et 
biens de son mari, mère de plusieurs enfants, dans l'incapacilé de 
travailler et n'ayant jamais travaillé en raison de son état de santé, 
a droit à l'allocation de salaire unique, H semble qu'à la suite 
d'une décision de la cour de cassalion, le droit à l'allocation de 
salaire uniqne doive étre accordé dans ce cas, alors que ceriaines 
caisses d'allocations familitles continnent à la refuser si la ferme 
n'a pas travaillé et si le mari n'était pas salarié durant les mois 
précédant la séparation, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


23443. — 12 soû! 1954. — M. Picrre Cot expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que sa réponse 
du 7 juillet 1934 à la question ne #2548, ne résoud pas la queslion, 
H précise qu'il élait demandé un reclassement pour les ingénieurs 
des trasaux publics iseus d'examins professionnels réservés aux 
adjoints techniques des ponts et chaussées lorsqne — et ce serait 
une mesure d'élémentaire équité — ces agents méritants s'étaient 
retronvés au grade supérieur d'ingénieur, à un {traitement inférieur 
à celui qu'ils auraient perce s'ils étaient restés an grade inférieur 
el ceci pour la période précédant le fer juillet 1947, date d'applica- 
tion du décret n° 47-1157 qui remédiait à cette situation paradoxale, 
imais pour l'avenir seulement, Ce reclassement, ne serait-ce qu’au 
seul titre de simple justice pouvait se faire par décret instituant des 
règles exceplionnelles et temporaires en vue da redressement de 
Situations impensables qui s'étaient produites à partir de 4950 et 
d'autant que ces situations résultaient, non seulement de l'inadap- 
tation à partir de 1910 d'un décret vieux de 1923, mais encore de 
l'application qu'en fit le gouvernement de Vichy. I attire son 
alicntion sur ce fait qu'un projet de décret préparé par le ministère 
des lravaux publics et aclucllement en diseussion au secrétariat 
d'Etat à la fonction publique, prévoit, pour l'avenir, la nomination 
des ingénieurs provenant du corps des adjoints techniques à un 
échelon leur assurant un traitement au moins égal, Ceile mesure 
de justice remplacerait les désrets du 16 juin 1923 et du 4 août 1947 
{ne 47-1157) qui se sont révélés parlois délectueux à l'application. 
lui demande s'il compte faire en sorte que cette mesure de redres. 
sement de situation prise pour le futur à la lumière des injustices 
qui se sont produites, soit étendue rétroactivement aux agents 
lésés par toutes dispositions nouvelles à créer et à étudier d'urgence 

ndant la discussion actuelle auprès du seerélaire d'Etat à la fonc- 
ion publique de façon qu'il soit possible d'envisager une réparation, 
sous quelqne forme que ce soit pourvu qu'elle exisle, en laveur de 
fonctionnaires déjà nommés et toujours eu fonction 


23444. — 12 noûl 1955. — M, Guérard, ayant él témoin d'un agci- 
dent grave causé par la percussion d'ane automobile à l'arrière d'un 
comion «poids lourd» en slaljonnezment sur roule et non éclairé, 
denande à M, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme «il à l'intention de hâter lintervenbon de l'arrêté prévu 
gar l'article 41 du décret du 49 juillet 1954 portant règlément général 
sur la police de la cireulalion routière et qui doit fixer dans quelies 
conditions .sera assurée la « présignalisalion de l'ob:tacle », 


€- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


12875. — M. Va'entino dernande à M. te ministre de l'agriculture, 
au sujet de l'affaire de compensation qui a porté sur 160.009 tonnes 
de suvre: fo si le sucre de provenance française était bien destiné 
au Pakistan; ?e si J'exportalion a çu lieu à destination directe de 
ce pays; Se si l'affaire comportait l4 livraison de sucre raliiné par 
les produetcur: français. (Question du 25 juin 19%4.) 

Réponse, — Une exportation de sucre a en effet été effectuée sur 
le Pakistan. ne s'agissait pas d'une affaire de compensation mais 
d'une exportation directe de sucre français cristallisé blanc. Cette 
opération a porté sur 22.060 tonnes. 


BUDCET 


10669. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, compte tenu de modification des des jmter- 
médiaires en matière de transactions immobilières, il ne juge 
opportun de modifier les artities 25 et 270 du code général des 
impôts en précisant dans quelles condilions les transactions por- 
tant sur la vente d'actions ou de parts d'intérêts dens les sociétés 
régies par Ja loi du 23 juin 1429 et ies bénéfices réalisés par les 
intermédiaires doivent étre imposés. (Question du 9 février 1154.) 

Réponse. — est actuelcrment procék à une enquête sur l'évos 
lation du marchi$ immobilier et plus spécialement sur les modifica- 
tions qui pourraient être apportées au statut fiscal des marchands 
de biens el des personnes assimilées, Le Gouvernement ne rman- 
Quera pas de soumettre au Pailement, le cas échéant, les Frojets 
de texies qui s'avéreront nécessaires, d'après les résullats de ceile 
enquétc, poor tenir compte de l'évolution de activité des inter- 
médiaires intervenant dans es transactions immobilières sous leurs 
diverses formes, 


- 10961. — M. Plantevin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, à la suite de j'annulalion par la loi de finances du décret insti- 
tuant le droit de lisence pour les bouilieurs de cru, il est possib'e 
d'euvisater le remtoursement pour ceux qui avaient déja acquitté 
ce droit. (Question au 16 fevrier 1954.) 

Réponse, — L'administration des contributions indirectes a 
chargés de procéder au remboursement des sommes versées par les 
bouilleurs de cru au litre de l'atlocation en franchise, 


11023. — M. Mignot expose à M. le socrttaire d'Etat au budget 
que le décret n° 47-1457 du 4 moût 1947 prévoit l'octroi d'une indem- 
nité compensatrice aux fonctionnaires nommés dans un nouvel 
eunploi comportant un traitement inférieur à celui qu'is perce- 
vaient antérieurement, et demande comment il convient d'interpré- 
ter ce texte en faveur de fonetionmaires dégazés des cadres en 
application de la loi du 3 seplemire 1917 et reclassés en applica- 
tion du décret du 1 janvier 4949 dans un nouveau <orps à un emp'oi 
cormporlant un l'aitement inférieur, (Question du 13 février 19%54.) 


Réponse. — Les dispositions du décret n° 37-1157 du 4 août 1947 
prévoyant l'attribution d'une indemnité compensatrice aux fonction- 
paires qui sont l'objet d'une promotion ou d'une nomination à un 
grade comportant un traitement inférieur à celui qu'ils percevaient 
antérieurement trouvent leur fondement dans le principe posé par 
l'articie 52 de la loi du 49 octobre 1936, selon lequel tout avance- 
ment de grade a lieu à l'échelon de début du nouveau grade. Les 
fonctionnaires dégagés des cadres et reelass£s dans une nouvelle 
administration, en application du décret no 49-50 du 11 janvier 1949, 
à un échelon comportant éventuellement une rémunération infé- 
rieure à celle dont its bénéficiaient an jour de leur licenciement 
ne sauraient prétendre an bénéfice des dispesilions considérées, leur 
nornination dans leur notveau grade ayant été précédée d'une 
reconstitution fictive de carrière qui a permis de leur attribuer un 
éche:on autre que l'échelon de début de ce nouveau grade. 


11147. — M. Albert Schmitt expose à M. le secrétaire d'Etat au 
t qu'une société ayant réévalué son bilan a procédé à une 
cession partielle de son entreprise, cetle opéraljon ayant dégagé une 
plus-value comptable qui a été taxée au taux réduit de 8 HR 100, 
alors que la réserve spéciale de réévaluation est restée en toltalilé 
exemple d'impôt: celle société envisage maintenant de distribuer 
des titres en portefeuile, sous le bénéfice du régime de laxation à 
5 p. 160 introduit par le décret du 30 juin 1952, et désire imputer 
celte distribution sur la partie de la réserve spéciale de réévaluation 
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qui correspond à la branche d'aclivité cédée antérieurement. I lui 
demande si la parlie de la réserrie spéciale de réévaluation qui 
devient imposable à la suite de cette imputalion pourrait *énéficier 
du taux réduit de 8 f. 109, observation étant faite qu'en cas de 
réponse négative la société se trouverait en fait soumise à un 
régime moins favorable que celui qui lui serait applicable au cas 
où elle n'aurait pas revisé son bilan, puisque, dans ce dernier cas, 
la totalité de la plus-value dégagée par la cession partielle d'entre- 
prise, y compris le monlant inclus dans Ja réserve spéciale de 
réévaluation, aurait bénéficié du taux réduit de 8 p. 100; en d'autres 
termes, il demande s’il ne serait pas possible, dans ce cas, d'admettre 
une exceplion à la règle suivant laquelle l'application du taux 
réduit de 8 r. 100 à la réserve spéciale de réévaluation en cas de 
cession partielle d’enlreprise est subo'donnée à la condition que la 
distribution où l’appropriation de celte réserve soit concornitante à 
la cession, observation étant faite que celle règle a été édictée anté- 
rieurement à la publication des dispositions spéciales concernant fa 
distribution du portefeuille. (Question du 25 février 1954.) 


Réponse. — Dans Ja situation envisagée — et sous réserve de 
l'evamen Gun cas particulier — il est possible d'admettre que Ja 
réserve Spéciale réévaluation soit taxée au taux de p. 100, pour 
autant, bien entendu, qu'elle aurait été <usceplible d'êlre imposée 
à ce si distribulion avait élé concomitante à la cession. 


11687. — M. Boscary-Monsservin Jemande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget dans quelle: conditions une réserve de réévaluaiion est 
imposable où excnérée quand l'entreprise — précédemment imposée 
d'après son bénéfice réel — tombe sous le régime du forfait et que 
ladite entreprise cède son de commerce. (Question au 
mars 1%4.) 


Réponse. — Lorsque la cession intervient plus de cinq ans après 
J'achat on la création du fonds ou résulte du décès du contribuable, 
la réserve spéciale de réévaluation échappe à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (bénéfices industriels et Commerciaux) à 
moins que le fonds ait été donné en location. Dans ce cas, la réserve 
spéciale de réévaluation, qui est supposée en l'occurrence avoir été 
couslituée pendant que l'entreprise élait imposée d'après son béné- 
fice réel, devient imposabie du fait de la cession; mais elle n'est 
taixée qu'au taux de 6 F. 109 prévu à l'article 209 du code général 
des impôts si et dans la mesure où elle provient de la réévaluation 
des éléments de l'actif immobilisé, 

Lorsque la cession intervient dans les cinq années de l'achat ou 
de Ja création du fonds, la réserve spéciale devient également impo- 
sable; mais elle n'est taxée que pour la moilié de son montant si 
el dans la mesure où elle provient de la réévaluation des éléments 
de l'actif immobilisé. 


11716. — M. Marcel Massot expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'une sociélé anonyme au capital de 10 millions de 
francs dont le fonds de commerre à lé évalué à l'actif pour 
4 franc et le matériel pour 12 millions de francs. II existe 
au passif une réserie spéciale de réévaluation de 1.900.000 F; 
une réserve Cxlraordinaire de Les bénéfices de 
4952 et 14% figurent au passif sous la mention solde résultat 1952: 
4.200.000 F; 1953: 4 mil'ions de franes. La société a l'intention de 
réévaluer son fonds de comimerce et d'en porter 1a valeur à 20 mil- 
hons de francs. Son matériel a une valeur actuelle de 13 millions 
de francs, alors qu'il est complabilisé pour 12 millions de francs. 
La sociélé à l'intention d'augmenter son capilal par incorporation : 
a) de la plus-value sur le fonds de commerce, soit 20 millions de 
francs: b) de la plus-value sur je matériel soit 3 millions de francs; 


c) de la ré-erve spéciaie de réévalualion, soit 1X.4N francs: d) de, 


Ja réserve extraordinaire, soit 1.700.N0 francs: e) des bénéfices de 
4952, 1929, soit 5.200.000 F. T1 demande quels sont les droits de toute 
nature dont Ja société sera redevable à la suite de ces opérations 
complables, (Question du mars 1%4.) 


Réponse. — La question posée se rapporlant à un cas d'espèce pour 
la solution duquel un certain nombre d'informations complémentaires 
sont indispensables, il re pourrait y être répondu en pleine connais- 
sance de cause que si, par l'indication de la raison sociale et du 
siège de Ja société intéressée, l'adiministration élait mise à méine 
de procéder à une enquête sur la situation fiscale de celle-ci. 


12040. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 41e 
d'après l'avis de la revue de l'enregistrement lart. 12%, page 415), 
les sociétés francaises de personnes ayant oplé pour le régime des 
saciétés de carilanx doivent profiter de l'exonération de l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières prévue en cas de distribution par 
une société mère de dividendes reçus d'une société filiale, I dernande : 
4° si l'administration admet ce point de vue; 20 s'il en est de même 
pour les distributions faites à des commandilaires d'une société en 
commandite simple n'ayant pas opté pour l'imposition à l'impôt sur 
les sociétés; 3° en cas de réponse négalive, si l'administration n'en- 
visagerait pas, par mesure d'équité, de faire inodifler à cet égard 
l'article 145 du code général des impôts. (Questions du 4 mai 19%54.) 


Réponse. — 10 et 20 Réponse négalive, les termes formels de l'arti- 
cle 145 du code général ‘les impôts ne permettant .pas d'étendre le 
bénéfice de celle disposition à des sociétés autres que les sociétés 
par actions et les sociéiés à limilée. 

3o Réponse négative, Les raisons d'ordre économique qui ont motivé 
l'institution d'un régime de faveur pour les sociétés mmères et filiales 
constiluées sous la forme de sociétés de capitaux ne se retrouvant pas 
lorsqu'elles sont consliluées sous la forme de soci‘lés de personnes. 


12453. — M. Mailhe expose À M. le socrétaire d'Etat au budget la 
suggestion suivante: les artisans soumis à la taxe proportionnelle 
yourraient bénéficier d'un ubatlement, calculé sur le salaire annuel 
d'un ouvrier qualitié de la profession et, sur celle partie de leur 
revenu, ils seraient astreints à l'impôt sur les salaires. Le surplus 
de leur revenu continuerait à être imposé en verlu des — 
actuellement en vigueur. Il lui demande quelle serait, dans ces 
conditions, la perte subie par le Frésor, (Question du 25 mai 1954.) 


Réponse. — Le salaire annuel de l'ouvrier qualifié étant essenliel- 
lement variable suivant la nature de la profession exercée, il n'est 
pas possib'e de calculer le montant de ia perte de recelltes qu'en- 
trainerait, pour le Trésor, la mesure proposée dans la question. 

IL et rappelé, d'ailleurs, que l'Assemblée natiodale a adopté en 
première lecture (ef. Journal officiel da 9 juin 1954, Déb, A. N. 
4 2316) une disposilion portant de 200.000 à 440.000 F la fraction du 
xinéfice imposable à Jaquel'e s'appliquerait le taux réduit ‘9 p. 100 
au lieu de 13 p. 100) de la ‘axe proportionnelle prévu an troisième 
alinéa de l'article 483 du code général des impôts. Celle disposition, 
qui concerne notamment les artisans, sera de nature — si elle est 
définitivement adoplée — à aléger sensiblement :e montant de la 
taxe due par les intéressés el répondra ainsi direciement aux préoc- 
cupalions de l'honorable parlementaire. 


12515. — M. Peytel allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur la contrioution de { p. 100 en ‘faveur de l'aide au 
logement prévue par le décret n° 53-41M du 9 août 19% Ce décret 
précise, en son article 2 ‘cinquième aln‘a) que les employeurs peu- 
vent inveslir la contribution de 1 D 100 en subventions ou prêts 
destinés à compléter ceux accordés à leurs salariés E des sociétés 
de crédit jiimmobilier où Far le crédit foncier. 1 lui demande si une 
société à responsabilité limitée de famille, dont toutes les ee sont 
détenues par le père et ses deux enfants et dont l'un de ceux-ci 
est seul el unique gérant minoritaire peut accorder une subvention 
ou un prêt dans le cadre de l'article 2 du décret du 9 août 1953 à 
son gérant puisque celui-ci est fiscalement salarié (la société pare la 
taxe de 5 p. 10) sur le salaire de son gérant) et bien qu'il soit consi- 
déré, par la sécurité sociale, comme un travailleur indépendant ou 
comme un employeur, (Question du 1% juin 1%4.) 

{re réponse. — La question posée entre plus particulièrement dans 
la compétence du ministre du logement et de la re’onsuuction à l'at- 
lention de qui elle à été signake, 


12733. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget :'il compte donner des instructions précises pour que les ima)o- 
rations de rentes viagères (loi du 9 avril 1953), adoptées dans l'inté- 
rêt exclusif des tilulaires ne puissent étre, sous une forme que!- 
conque, détournées de leur objet, notamment au profit d'organismes 
de relraites contractuelles, (Question du 12 juin 1954.) 

Réponse, — Une étude vient d'être demandée À :a caisce des dépôts 
et consignat ons sur les condilions dans lesquelles peuvent se pro- 
duire les faits signalés par l'honorable parlementaire et sur les mesu- 
rés qui seraient susceptibles d'y mettre fin. An vu des résullals 
de cette élude les instructions nécessaires seront données 11 y à 
lieu aux services des organismes intéressés, 


12926. — M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget les engagements pris lors de l'émission de Fleinprunt 
5 1/2 p. 100 1952 quant à l'admission des titres en payement des 
droits de mutation sont respectés, lorsque la réduction des droits de 
mutation, récemment admise pour les acquisitions de locaux d'habhi- 
lation, est tenue pour un fractionnement desdits droits, (Question du 
juin 

Réponse. — Les litres de rente 3 1/2 p. 100 19%:2 peuvent être remis 
en payement des droits d'enregistrement exigibles sur ‘es mulations 
à titre onéreux d'immeubh'es d'habitation aussi bien lorsque ces muta- 
tions sont admises au bénéfice des allégements fiscaux por 
l'article de la loi, n° 54-40:, du 10 avril 1954 que jorsqu'elles pre- 
fitent du payement fractionné des aroits prévu par l'article 26 de la 
loi, n° 52-,9, du 3 février 1953 dont les modalités d'application ont él# 
fées par le décret, n° 53-3922 du 6 mai 1953, élant, toutefois. observé 
qu'en toute hypothèse, ce mcde de règlement n'est susceptible d'être 
adopté qu'à l'égard des droits pereus au profit de FEtat et de la caisse 
autonome d'ainortissement, à l'exclusion, par conséquent, des laxes 
locales ad litionneLes. 


12972. — M. Adrien André expoce à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le ‘as suivant: Un editeur a cédé son stock de mar 
chandises le 27 janvier 1953 à une société d'éditions et de librairie 
qui s'est constituée à la même date, Celle société a été imposée 
en 1953 et partie 1954 (janvier à avril) aux taxes locales et de trans- 
action aux taux majorés puisque le premier commercant aurait 616 
normalement passible-de ces taxes. Or, l'administration, suivant l'ins- 
truction no B 2/1 au 30 janvier 1%/1 a changé de position: le cession: 
naire est considéré comme un commerçant nouveau, au surplus le 
taux de 1.80 p. 100 ne devient exigible en ce qui concerne Ja société 
qu'à compter du fe janvier 1955 Dans ces conditions, la société qui 
a payé à tort de très grosses sommes qui serviraient à financer Îles 
perles de plus de 60 millions provoquées par un incendie, se croit 
fondée, pour revenir à une application pus stricte de la loi, à récia- 
luer loules les sommes indûment versées par elle, Flle trouve qu'il 
est injuste que la décision ne prenne effet qu'à la date du 1 jan- 
vier 1%54 Jorsqu'il s'agit de de redevable lésé, qu'aucune 
restitution ne puisse intervenir pour l'année 1953 el peut-être 1254, 
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tandis que les droits simplement constatés seraient admis en 
décharge, favorisent par là-même les mauvais payeurs. I Jui demande 
& une solution équilable peut intervenir. (Question du 6 juillet 1954) 


Réponse, — La décision prise per le déparlement du budget de rete- 
nir comme pémode de référence, pour Fapplication du tanx majoré 
de la taxe sur les transactions, en cas de création d'un nonve:m 
conmuerce où de modification d'un commerce existant, non plus les 
douze mois précédant la dale de cette création on de cette modifi- 
cation, mais Vannée civile précédente a pu évidemment crééer soit 
une siluation favorable, soit une silnalion déiavorabie aux assujeltis. 
Aussi, celte décision a-t-elle cristallisé la siluation des intéressés au 
4 janvier 195%. Quoi qu'il en soit, il ne pourrait être statué d'une 
manière défimitive sur la situation de la société qui à motivé la 
queslion poste que si, par l'indication de sa raison sociale et de 
son adresse, Padminisiration élait mise dens la possibilité de faire 
procéder à une enquétle. 


12974. — M. Cataire dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
de si l'administralion est fondée à considérer comme déposée en 
retard une déclaration de chiffre d'affaires remise à la recette des 
contributions indirectes le dernier jour prévu pour k dépôt des 
déclarations, après l'heure de fermeture de la caisse, c'est-à-dire 
après seize heures, el si l'application des majorations de retard 
dons un tel cas est juslifiée; 2 si l'on doit considérer Conmune 
déposée lardiveinent une déclaration portant le cachet de la poste 
à la date linite de dépôt et arrivant le lendemain de ladi'e limite. 
(Question du 6 juulet 1954.) 

Réponse, — 10 Aux termes de l'article 40, paragraphe 17, de 
Y'annexe IV au code général des impôts, « le directeur départemental 
de: contributions indirectes qui a qualité pour recevoir le relevé du 
chiffre d'affaires, répartit les redevables en catégories et fixe, pour 
chaque calégorie, la période du mois durant jaqueile le retevé 
prescrit par l'article 256, paragraphe fer, dudit code doit Ctre remis 
ou envové, À défant d'une telle fixation, le relevé doit être remis 
ou adressé avant le 25 de chaque mois ». H s'ensuit qu'une décta- 
ration déposée dans la hoîte aux lettres du receveur même après 
l'heure de fermeture de la caisse, mais dans le délai fsé dans les 
conditions susvisées, doit être considérée comme non tardive Le 
dépôt du relevé dans be délai réglementaire à pour eflet d'éviier 
l'applicalion de l'amende fiscale prévue par l'article 1756 dudit code 
et égr'e à deux fois le montant de lirmpôt non acquitté. En cas 
de retard dans le payement des droits ayant fait l’objet d’une décla- 
lalion déposée dans les déiais réglementaires, le redevable est 
assible de l'indemnité de relard prévue par l'article 1756 précité. 
do es textes ensvisés il ressort qne doit étre considéré 
déposée dans les déluis réglementaires la déclaration portant te 
cachet de la poste à la date limite du dépôt (par exermple : le 2% pour 
les redevabirs admis à déposer les relevés avant le 25). Toutefois, 
l'administration ne pourrait se prononcer sur le cas particulier 
envisagé à la queslion que si, par l'indication dn nom et de 
l'adresse des intéressés, elle était en mesure de faire procéder à 
une ehquôle, 


12975. —- M. Catricse expose à M. le sccrétaire d'Etat au budget 
aue, d'après l'application de l'article 39 du code des impôts, le 
contribuab'e est obligé de déclarer sur la feuille annexée à la 
déclaration de ses revenus un revenu filcif pour #ne maison qu'il 
habite, et lui demande si l'inspecieur des coniributons peut imposer 
une Cvaluation supéricure à celle faite par le contribuable alors 
que celui-ci à pris comme base le Joyer qu'il faisait payer en 1918 
à un locataire d’une habitation plus confortable que celle qu'il 
häbite. (Question du G jwiller 1954.) 


Réponse, — En vertu des dispositions des artic'es 30 et 237 du 
code généra! des impots, le revenu brul qui doit être pris en consi- 
déralion pour l'établissement de l'impôt, en ce qui concerne les 
immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance, est cons- 
titué par le montant du 10yer que ces immenbles auraient fe! 
produire s'is avaient été donnés en location an ter septembre 1918. 
$i le reveni dont le propriétaire a fait état dans s1 déclaration ne 
correspond pas à ce montant, le service des contributions directes 
a le droit de rectifier la déclaration conformément aux dispositions 
de l'article 177 du même code général. Au cas particulier visé dans 
Ja question, il ne serait possible d'apprécier utilement le bien-fondé 
de la procédure de rectifleation engagée par le service local que si, 
‘ar l'indication du nom et de l'adresse du contribuab'e intéressé, 
‘adrninistratfion ctait mise à même de faire procéder à une enquête. 


12979. -—— M. André-Frangçgois Mercier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un condiment minéral destiné à étre mélangé 
aux alimenis du bétail est compesé des éléments suivants: phos- 
de chaux vétérinaire, sel iparin, carbonate de chaux. suifate 
de magnésie, c'igo-éléments; les composants de cette préparation 
som exonérés des (axes sur le chiffre d'affaires en vertu de 
l'article 1 de la loi de finances no 53-79 dm 7 février 1953 et de 
l'arrêté 22 272, IE Ini demande si ce produit, composé d'élémenis 
vxonérés, y lui-mème faire l'objet d'une exonéralion des taxes 
sur le chiffre d'affaires. (Question du G juillet 19%54.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 51 de Ja loi de finances 
pour 195%, ne 53-79, du 7 févriur 1953, sont exclues du champ 
d'appiication des taxes sur le chiffre d'affaires, les opérañions 6% 
vente, de commission et de courtage ainsi que d'importation portant 
sur les aliments @eslinés à la nourriture dn bétail et des animaux 
de basse-cour, J s'ensuit que cette exonération ne devrait, en 
l'absence d'une disposition spéciale, être accordée qu'aux produits 


ui peuvent être regardés comme des « aliments » et susceptibles 
‘être utilisés directement à l’aimmentation du bélail et des animaux 
de basse-cour. Toutefois, certains prodnils minfraux, tels que le 
carbonate de chaux, les sels dé magnésie, les phosphates d'as et 
phosphates « céfluorés » ainsi que les vitamines « ceristallisées 
ou de synthèse », penvent, sous couvert d'une attestation visée 
par le service des contributions indirectes, être reçus en franchise 
par les fabricants de produits composés. Seul, le sel (chlorure de 
sœtium) livré directement aux agriculleurs et éleveurs ou aux 
fabricants d'aliments composés pour l'alimentation du bétail et des 
umimaux de basse cour, bénéficie dans tous les cas de ladite exoné- 
ration. Bien que lesdis produits minéraux ou de synthèse soient 
exemptés, dns les conditions susrappelies, des taxes enr le chiffre 
d'attaires, les nroduits composés résultant de leur mélange en pro- 
portions variables n2 peuvent bénéficier de la même exemptlion 
que dans la mesure où fils présentent le caractère d'aliments au 
sens restrictif de ce terme. Dés lors, s'agissant de cas particuliers, 
l'administration ne pourrait se prononcer d'une facon définilive que 
si, par l'indication du nom et de l'adresse des intéressés, elle était 
en inesure de faire procéder à une enquête sur les conditions 
exactes dans lesquelles iesdils produils composés sont fabriqués. 


12989. — M. Gaumont expose À M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en 14951, un contrat a été passé avec l'admimisiration de Finini 
our la création d'une « station d'essai » agricole au lieudit « Bou- 
anger », zone de terrain siiufée sur la rive droite de la rivière 
Comté et en aval de la « Roche Diamant » que matérialise la 
démareation entre la Guyane et linini. Piusieurs miilions paraissent 
avoir été consacrés à l'opérahion, objet du contrat précilé, au titre 
des exercices 1951, 1952 et 1953 du budget de l’Inini (chap. 2, art. 7: 
encouragement à l'agriculture). 11 lui demande: 1° pour quelle 
raison les somines affeclées à celle opération, qui n’a pas eu lieu 
sur le territoire de l’'Inini, ont été suppertées par le budget de 
ce territoire; 2e quel est le montant exact des sommes dépensées 
pour ce « centie d'essai »; 3° à quels services et quel'es fourni- 
fures ont correspondu ces sommes; 4° sans entr:r dans le détail 
de la validité du contrat lui-mime, s'il estime rézuiir de faire 
supporter par le bhulget de l'Inimi des dépenses qui paraissent 
n'avoir qu'un assez lointain rappert avec ce territoire, (Question 
du 6 juillet 1954.) 

Are réponse. — Les éléments contenus dans les dossiers en pos- 
session de l'administration <entrale ne permeilent pas de four- 
nir toutes les précisions demandées par l'honorable parlementaire. 
Les services loraux ont donc été invilés à recueillir sur place les 
éléments d'inforination nécessaires à l'établissement d'une réponse 
définitive. 


12991. —— M. Penoy exp9:c à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les grefffers des tribunaux sont astreints, actuellement, à faire 
\iser par le receveur de l'enregistrement chaque quinzaine, deux 
réperloires spéciaux, celui des faillites et celui des bulletins no 3 dn 
casier judiciaire. La première formalité est sans grand intérit 
apparent, et 1a seconde vise simplement à l'acquit tavez aflé- 
rentes à la délivrance desdits bulletins. FI lui demande s'il ne lut 
apparait pas opportun de modifier la réglementation actneile et 
de n'imposer ces visas que chaque mois pour le deuxième réper- 
toire, et chaque trinestre pour le répertoire des failliles corme 
il est d'usage pour le répertoire général; 2e sj les crelfers des tri- 
bunaux ne pourraient pas, comme en inatière de taxes sur les 
registres du commene et des métiers, établir cheque mis un 
état, cerlifié par eux, des bulletins délivrés et aczuitler les sommes 
dues au bursau de l'enregistrement, en s'il 
cette réforme qui est une simplhificatien puisse étre 

alisée, de Lien voulair en prévoir les modalités irrs de la pré- 
sentation du prochain budget, (Question du 6 juillet 154,; 


îre réponse. — L'adminis#æation des finances ne verrait pas 
d'objection majeure à augmenter le délai périodique, actuellement 
bimensuel, de présentation au visa du préposé de eurigistrement 
du répertoire £péeial tenu par les grefliers ax 
articles 827 et du code général des impôts pour mentionner, 
d'une part, les actes rédigés en exécution des lois relalives aux 
faiHttes et Jignidations drdiciaires et affranchis des formalités de 
l'enregistrement et du timbre en application de l'artic'e 1150 dudit 
code, d'autre part, la délivrance des bulletins 1° 3 cn casier judi- 
ciaire. L'extension du délai aurait d’ailleurs pour eflet d'’spacer 
davantage les versements périodiques du droit de timbre de ces 
derniers bulletins. Toutefois, comme les règles qui gouvernent la 
tenue et le visa du répertoire n'ont pas été établies dans r'intérôt 
hi Trésor en ce qui conrerne les actes relatifs aux faillites et 
liquidations judiciaires, mais dans le but de <auvegarder le: droits 
des parliculiers, le département des finances ne pou-ri formuler 
définiuve qu'après avoir recueilli l'avis du rinistère 
ce. 


15050. — M. Malbout demande à M. le secrétaire d'Etat au 
quels droits d'enregistrement sent exigibles r la mulation d'un 
immeuble dont le permis de construire a été accerdé le 19 sep- 
tembre 1949, mais dont la construction n'a commencé qu'en 
1959, selon l'altestalion qui à été journie par l'architecte chargé des 
travaux. L'immeuble tait achevé à la dale de cession: 19 janvier 
192%, (Question du 7 juillet 1254.) 

Réponse. — Sous réserve qu'il s'agisse bien de la première muta- 
tion à titre onéreux de l'immeuble envisagé, l'opération est sus- 
ceptible de bénéficier de la réduction des trois quarts du droit vro- 
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tionnel de vente prévue par l'article 1371 (2 alinéa) du code 
général des impôts, à la condilion qu'une copie, certifiée conforme 
ar l'autorité compétente, du permis de construire soit produite à 
‘appui de l'acle de cession et que celui-ci soil enregistré avant ve 
4er janvier 1952, Les droits exigibles, dans ce cas, sont: le droit de 
vente (art. 72 du code préciié) eu tarif réduit de 2,70 p. 460; les 
deux taxes iocales additionnelles à ce droit (art, 1581 on 1997 ancien 
et 1595 du méme code) aux taux de 1.30 p. 100 et 3 p. 100, et, éven- 
tuellement, la taxe Complémentaire excepliaonnele sur la première 
mutation (art. 989 du même code) au taux de 4,80 p. 100. 


13028. — M. Valabrègue demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les contra”tants de viagers bénéficient de l'exonéraljon 
des droits de yautation accordée aux acquéreurs d'immeubles, en 
veriu de la loi n° 34-504 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, et 
ce, même si le débirentier est éventuelemment héritier du crédi- 
rentier, (Question du 7 juillet 1%.) 


Réponse. — Les allégements de droits édiclés par l'article 35 de 
la loi n° 53-404 du 10 avril 1954 en faveur de certaines ventes de 
Jogements, d'imineubles bâtis et de droits indivis immobiliers des- 
tinés à denner une habitation principale à l'acquéreur ou à son 
conjoint, ascendants ou descendants sont susceptibles de s'appli- 
quer, sous les conditions exigées par ce texte, aux ventes dont le 
prix consisie en une reXe viagère, quel que soit le degré de parenté 
du vendeur et de l'acquéreur. Toutefois, s'il était établi qu'un acte 
présentant les apparences d'une venie de l'espèce s'analrse, en 
réalité, en une donation, l'opéralion, soumise au régime des mula- 
tions à ütre graluit, ne pourrait bénéficier du régime de faveur 
susvisé. 


13071. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si l'attribul on à un associé en repré:entation de ses droits 
sociaux d'un aäpparlement dépendant d'un immeuble qui a fait 
l'objet, par un autre associé, avant le 4 avril 4954, d'un apport en 
socidlé, pur et siinpie. est appelé à bénéficier des exonérations pré- 
vues à l'article 35 de la loi ne 54-104 du 20 avril 1954 (Question du 
8 juillet 1%54.) 

Réponse. — Péponse affirmaiive, sous réserve d'un examen des 
circonslances particulières de l'affaire et à la condilion que l'opé- 
en À réponde, par ailleurs, à toutes les exigences de l'article 39 
précité. 


13074. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Eiat au 
quelles raisons commandent les atermoiements opposés à 
l'application de la délibéralion du conseil général de la Seine, price 
le 3 décembre 192, aux fins d'extension aux personnels de la pré- 
fecture de la Seine et de l'administration de l'assistance publique 
des dispositions du décret n° 51-1445 instituant un régime de reiraites 
complémentaire des assurances sociales en faveur de certains per- 
sounels temporaires. (Quesiion du 8 juillet 1954.) 

Réponsr. — Le principe de l'application aux cadres contractuels 
de la préfecture de la Seine d'un régime complémentare de retraites 
ana ogue à celui institué par le décrel du 12 décembre 191 en 
faveur de certains agents non titulaires de l'Etat ne rencontre pas 
d'obiection de la part Ges ministères intéressés, n'est cependant 
pas possible d'étendre directement les dispositions du décret ens- 
visé aux collectivités par simpie approbation des délibérations prises 
en re sens par les as-emblées locales. Aussi un texte réglementaire 
distinet, applicab'e à l'ensemble des collectivités locales, est-il 
actuellement préparé par les services compétenis des aitférents 
ministères de iutelle. Certaines questions restent encore à régler, 
mais il est perinis de penser que ce texte sera publié dans un 
délai assez bref, Quoi qu'il en soit, toutes dispositions ont été prises 
pour que les droits des personnels intéressés soient sauvegardés. 


13096. — M. Henri Lacaze cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article % de la loi ne 55-404 du 10 avril 1954 siipule que «des 
ventes de logements d'immeubles hâlis, elce., destinfs à donner une 
habilalion à l'acquéreur, à son conjoint, à ses ascendants ou descen- 
dants, sont exonérés. du droit proporiionnel édiclé par les 
arlicles 721 et 723 du code général des jmnpoôls, de Ja taxe sur la 
première mulalion….. » et jui demande s'il faut prendre le mot 
« ascendant » au sens strict du terme ct ne comprendre que Îles 
père et mère, grand-père et grand-mère de l'acquéreur, on si au 
contraire il faut y comprendre les père et mère du conjoint de 
l'arquéreur, (Question du 9 juillet 1954.) 

Réponse, — Le bénéïice des allégements de droits prévus par 
l’article 35 précilé est susceptible de s'appliquer, toutes les autres 
conditions imposées par ce texte élant suipposées remplies, aux acqui- 
sitions de logement<, d'immeubles bâlis ou de droits indivis immo- 
bilicrs destinés à donner une habitation principale aux ascendants 
du conjoint de l'acquéreur. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


S370. — M. Hettier de Bois'ambert demande à M. le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées à quelle dale, en appiicalion 
des déerels créant la médaille de la Résistance française, la commis- 
sion nationale de la médaille de la Résistance a été consullée avant 
que soit signé ‘e décret du 22 septembre 1953 portant! attribution de 
la médaille de la Résistance française à titre posthume. (Question du 
20 octobre 1953.) 

Réponse, — 1a loi n° 48125t du G août 1938 fixant le statnt défi 
nilif des déporiés et internés de la Résislance, stipule, en son 


article 9, que la médaille de la Résistance est attribuée d'office à 
litre posthume aux déportés résisiants disparus et aux internés 
résistants fusilés ou morts des suites de mauvais traitements, n'a 
jus paru utile de consulter la cominission ualionale de la Résis- 
tance sur le projet qui est devenu le décret dn 22 septembre 1953, 
À s'agissait précisément d'atitributions à litre posihume, dons 
e droit. 


12704. — M. Tourné d'mande à M. le ministre de la défsnse natio- 
naie et des forces armées le nombre de pensons de guene titu- 
laires d'une pension après avoir été blessés où après avoir conirarté 
une maladie sur les théâtres d'opérations en Imdochire, Question 
du 11 juin 1%54.) 

Réponse. — La classification adoptée par les services liquidateurs 
de pensions ne comporte pas de rubrique spéciale à l'Indochine. Dès 
lors la question posée nécessiterait des recherches dans lous les 
dossiers constitués depuis le début des événements miñinres d'Imdo- 
chine, recherches auxquelles tes eflecüifs des services liquidateurs 
et les tâches qu'iis ont actuelæment à accomplir ne permellent pas 
de procéder. 


12713. — M. Tourné demande à M. le ministre de la défense natio- 
rale et des forces armées: 1° quelies sont les dispositions qui ent 
été prises pour prendre en charge, à leur arrivée en France, les 
rapalriés samiiaires d'indochine; ?° pendant roinkien de temps les 
intéressés restent-ils à la charge de l'armée; 3° dans quels chapitres 
sont inscrites les sommes de-tinées à payer les solies et autres frais 
avant que les intéressés soient définiliveme:t réformés; 4° si les 
rapatriés sanitaires d'Indochine reçoivent après réforme une aile 
financière de la part de l'armée et sur quelles bases. (Qnestion da 
11 juin 1954.) 

Réponse, — 1e Lee rapatriés sanitaires d’Indochine sont, dès leur 
retour en France, admis dans les hôpitaux mililaires où maritimes 
pour recevoir les soiss que nécessite ieur état, 2e Les intéressés 
restent à la charge de l’arnwe tant qu'ils n'ont pas fait l'objet d'une 
décision de la commission de réforine, %° Les soldes qui leur sont 
versées donnent à imputaltion soit sur le chapitre des 
nels en aclivilé, soit sur celui des personnels en disponibilité ou 
en congé de lorigue durée. $° En plus des pensions qui leur sont 
accordées en applicaton de leur statut où de da doi du 21 mars 1:19, 
des secours peuvent étre attribués aux intéressés en cas de néces- 
sié, 


13091. — M. Tourné e\pose à M. le ministre de la défense natio- 
et des forses armées que l'incorporalion brulale el anlicipes 
de la deuxième tranche du contingent de la classe 154 n'a pas 
permis aux jeunes recrues sontiens de famille de demander en 
temps opportun le bénéfice de l'article ter de Ja loi du 70 novem- 
bre 150, qui prévoit, dans son dernier paragraphe, que « les orphe- 
Jins, les chefs et es souliens de famille devront, s'ils en font a 
demande, être affect£s dans des unités proches de leur domirile », 
Il lui demande quelles dispositions il compte prenjre pour permettre 
aux nouveaux incorporés sou‘iens de famile de bénéfirior sans 
resiriclions de l'article 17 de la loi du 30 novembre 1%0 précité, 
(Question du 9 juillet 154.) 

Réponse. — Le décret n° 54-576 du 4 juin 195% Journal o/jiciel du 
6 juin 1951, page 23285) dispose en son arlicle 5 que les jeunes gens 
susceplibles de bénéficier d une affectation à une unité prorhe de 
leur domicile devront en formuler Ja demande au directeur réional 
du recrutement dont ils relèvent: immédiatement, s'is doivent être 
incorporés avec la première fraction du deuxième conlingen! de 
l'année 1954; avant de août 1951, s'ils font parte de la scconde 
fraction de ce contingent. Ces jeunes gens ont done en la facuité 
de se réciamer des dispositions de l’article ter ‘dernier alinéa) de la 
loi du 30 novembre 1930, 


13223. — M. Raymond-Laurent exo0ose à M. le ministre de Ia 
défense nationale et des forces armées; je que, selon l'arlicle 25 de 
loi n° 52-557 du 30 juin 1952, les offiviers de reserve peuvent rêce- 
vuir à l'exmiration de leurs services, à condition d'avoir servi pæn- 
dant une duré: minimum de deux années en pius des 
légales, un pécu'e déterminé en funchion de soïde ob'enuwe en Fa 
de service et dont es condilions d'alliibulhion et le motitant sant 
tixés par décret conlresigaé des rainistres et secrétaires d'Elat in'e- 
ressés; 2o qu'un décret créant ce pécule avait élé, antérieurement 
à cette ‘oi, pris au sujet de l'armée de mer (ue 32-170 du 15 février 
1952); 3° que rien n'a encore été fait pour l'armée de terre et 
l’armée de l'air. H lui demande : 1° quelles sont les raisons qni out 
fait suspendre pendant deux ans l’apolicalion de la loi no 52-757 en 
ce qui Concerne l'armée de terre et armée de l'air; quelles 4is- 
positions il cornpte prendre pour que les officiers de réserve des 
armées de terre et de l'air qu servent où ont servi vo'ontatrement 
en Extréme-Orient pendant deux ans puissent bénficier des disposi- 
tions de la loi susvisée, (Question du 22 juillet 1951.) 

Réponse, — 1e Le décret pr'voyant l'octroi d'un pécule aux 
ciers de réserve de l'armée de l'air ayant servi en sitnalion d'ac- 
vité est svluellement soumis à la signature des ministres et se 
laires d'Elat intéressés. Pour l'arme de terre, un décrel avant 
inème objei doit intervenir prochainement : 20 les offiiers de réserve 
Ayant servi deux ans en Ext'ème-Orient pourront bénélrier de ce 
sus remplissent épalcinent les autres conditions prévues au 
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EDUCATION NATIONALE 


12317. — Mlle Marz n expose à M. le ministre ce l'éducation natio- 
naie que la ville de Paris ne peut effectuer les opérations de cons- 
truclions d'inmreubles à usage public qu'elle a prévues dans l'iot 
avoisinant l'hôtel Salé, rue Thorigny, Paris (3°), lequel figure à 
l'inventaire des monninents historiques, lant que les services du 
ministère de l'éducation nationale n'auront pas terminé l'éluce des 
projets d'affectition et d'aménagement de l'hôle!t Salé et de ses 
abords Elle lui demande s'il compte hâter la décision de ses sc'- 
vices concernant cet jimmenuble, afin que puissent commencer Îles 
travaux de consiru:tion d'une erêche. de classes d'école maternelie 
et d'un foyer de vieillards qui ont été prévus. (Question du 13 rmai 
195%.) 

Réponse, — L'assistance publique désire construire aux abords de 
l'hôtel salé, édifice inscrit à l'inventaire supplémeulaire des monu- 
ments historiques, Sur un terrain situ“ à l'angle d's rues Vicille-dn- 
Temple et des Coutures-Saint-Gervais, un dispensaire et un foyer 
pour vieillards. Celte administration a demandé au servi“e des 
toonuments historiques de lui faire connaitre les servitudes qui 
wesent sur les terriins en cause du fait de ia protection dont bsné- 
ie l'hôtel salé. 0r, celle réponse est conditionnée par la mise au 
point du plan d'aménagement du quartier du Marais en ce qui 
concerne dont décend l'hôtel J'interviens auprès ae 
M. le préfet de la Seine pour ie prier de hâler la décision. 


13034. -_ Mme Vailiant-Couturier expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale que cerlunes colonies fonctionnant pendant les 
vacaun'es de Pâque: et de Noël sont à [a charge complète des muni- 
civalités, associations et œuvres organisatrices et Ini demande: fe les 
raisons qui s'opposent à l'attribulion des subventions à de telles 
colonies; 2e les mesures qu'il compte prendre afin que les colonies 
de Pâques et de Noël puissent être subventionnées au antre titre 
que celles fonctionnant de juillet à septembre. (Question du T7 juil- 
del 1951) 

Réponse. — HN n'a pas échipné au ministre de l'éducation natio- 
nale que les colonies organistes au cours des va“onecs de Pâques 
et de Noël exizent un effort financier important de la part des 
organisateurs et qu'il seraif souhaitable de pouvoir les aider. Il 
n'existe aucune raison positive pour ne pas attribuer des subven- 
tions à de telles rolonies, Si elles ne bénéficient d'aucune aide 
financière, c'est uniquement le résultat d'un choix imposé par l’in- 
suffisance des crédits mais fixé dans l'intérêt des enfants; la dola- 
tion budgétaire est réservée aux colonies fonctionnant aux grandes 
vacances sur des périodes de 21 à 40 jours parce que celle durée 
représente le temps de séjour optimum. 


13197. — M. de Léotard demarde à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est le nomb'e de jeunes vVielnamiens d'âge scolaire 
qui fréquentent nos écoles et nos universilés: combien d'entre eux 
reçoivent des bourses, et à quelle somme s'élève le montant de 
l'entretien en France de ces jeunes gens qui ne peuvent manquer, 
par la suite, de sa faire les champions de la métropole dans leur 
inère patrie, quel est le montant des diverses mensualités servies 
à ces étudiants, et par quel contrôle peut-on s'assurer qu'il en 
est fait un ermploi utile, c'est à-dire sanctionné par des examens 
oblenus à la fin d'un temps normal de scolarité, (Question du 
21 juillet 1951.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parleenentaire exige 
une enquête approfondie qui se poursuit actuellement, et dont les 
résullats lui seront transmis dès que possible, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12385. — M. Letourneau dernande à M. le ministre des finances, 
des affaires éocnomiques et au plan quelles sont les conditions 
d'appiicaiios de l'article 35 de la foi no 51-101 du 10 avril 1954 
portant réforme fiscale, La rédaction de cet article concer- 
nant Ja réduction des droits d'enregistrement afférents aux 
mulalions d'immeubles peut donner à diverses inter- 
prétalions, notament, en ce qui concerne Jes Cas suivants: 
fo acheté jibre mais loué immédiaæment pour en tirer revenu; 
29 vendu partiellement libre mais avec réserve par 
vendeur de partie de cet immeuble pour son habitation. L'exoné- 
ration doit-elle dans Te cas être totale ou partielle suivant la partie 
laissée libre; %° acheté occupé mais avec engagement de se loger 
dans un délai déterminé comme ce serait le Cas pour un fonction- 
hanre mis à la retraite. Doit-on considérer cetle disnosition comme 
étant occupé par l'acquéreur; 4e existe-t-il, pour les 
acquisitions de maisons libres dans les communes rurales, une 
limitation des terrains qui les entourent ou qui leur sont joints. 
L'exonération s'apalique-telle exclusivement à l'immeuble d'habi- 
tation ou à toute la superficie. (Question du 20 mai 19%.) 


Réponse. — 19 En présence des termes fonnels de l'articie 35 de 
Ja loi no 54-101 du 10 avril 1954, les dispositions de ce texte ne 
peuvent être invoquées en faveur de l'acquisition d'un logement qui 
h'est pas destiné à donner une habitation principale à l'acquéreur 
ou à son conjoint, ses ascendents ou descendants, mais qui doit 
ôtre loué à des tiers pou procurer un revenu au nouveau proprié- 
taire; 2e dans l'hypothèse envisagée les allègements de droits édic- 
tés par l'article pxcité ne sont applicables qu'à la fraction du 
prix alférente à la partie de l'immeuble destinée à servir d'habita- 
tion principale à l'acquéreur à l'exclusion de la fraction du prix con. 
cernant le surplus de l'immeubhie, qui reste soumise à l'impôt aux 
larifs normaux; 3° pour bénéficier des disposiäons de l'article 35, 


ii est nécessaire, notamment, qu'à la date du transfert de pro- 
priété, le logement: vendu soit, on bien déjà effectivement occupé 
par l'acquéreur ou par son conjoint, ses ascendants ou descendants, 
ou bien libre de toute location et de toute occupation. Toute‘ois, il 
est admis, par mesure de tempérisnent, que si le vendeur se réserve 
temporairement la jouissance du logement vendu, celle circonstance 
n'empêche pas l'application du régime de faveur, à la condition que 
l'acquéreur, ou les membres de sa famille désignés ci-dessus, soient 
en inesure d'occuper effectivement le logement dans un délai 
maximum d'un an à compter de la date du transfert de propriété; 
4° pour l'appliation du mème article %, il y a lieu de considérer 
conæne affectées à l'habitation et, par suite, comme susceptibles 
bénéficiez dés alégemen:s édictés par ce texle, les cours et jardi':3 
formant une dépendance indisrensable et immédiate du logement 
vendu, c'est-à-dire les emplacements ‘de faible étendue attenant 
ou servant d'accès ou de dégagement au bâtiment, et dont la 
valeur locative entre, le ca$ échéant, dans l'estimation du revenu 
servant de bas à la contribut'on foncière des propriétés bâties 
afférente aux consiructions, conformément à l'article 1387 du code 
général des impôts. Il est admis, à cet égard, que les cours et 
jardins attenant aux maisons constituent une dépendance jindis- 
pensab'e et immédiate de ces dernières lorsque leur surface est 


inférieure à 5 ares. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13013. — M. Paquet expose à M. le ministre du travail et de [a 


sécurité sociale qu'avant 19%9 le nombre des chômeurs secourus 
et les demandes d'emploi étaient connus six jours après la date 
du dénombrement, la durée du travail, ciig semaines, lui 
demande: 1° est exact qu'aujourd'hui il faille attendre irois 
sermaines les preiniers résullals et quelque cinq mois la seconde, 
un tel élat de choses élant nuisible à une saine observalion de !a 
situation économique et, partant, à loute golitique eflicace; 2e dans 
l'affirmative, pourquoi ce qui était possible avant 1999, avec un 
personnel réduit et un matériel désuet, ne l'est plus aujourd'hui 
avec des moyens plus imporlants, et, dans ce cas, S'il entend reme- 
diecr à celle anomalie et comment, (Question du 6 juillet 1954.) 


Réponse. — Les délais nécessaires pour le dépouillement et 1a 
pubiicalion des statistiques relatives au nombre des chômeurs 
secourus et des demandeurs d'emploi étaient, en 1939, d'une 
sernaine après la date du dénombrement, L'organisation de la divi- 
sion stalislique de non dépariement mise sur pied après Ja libéra- 
tion et dotée d’un personnel très réduit par rapport à l'ampleur 
des tâches qui jui incombaient, à enirainé un allongement de ces 
délais, Depuis, ces délais ont pu être réduits grâce à l'ulilisation 
d'ün matériel moderne, Ils sont actuellement de deux semaines 
après la date du dénombrement. La situation présente n'est, d’ail- 
lcurs, pas direclement comparable avec celle d'avant 19:9, car il 
faut également tenir comple de la différence des travaux eifertués, 
IL est maintenant procédé À nne étude critique de 1a documenta- 
tion de base, étude qui faisait défeat avant 1929. Les réparlilions 
du nombre des chômeurs et de celui des demandeurs d'emploi sont 
lus nombreuses et plus délaillées qu'avant-gnerre, Enfin, les chif- 
res maintenant publiés portent sur :a totalité des départements 
français alors qu'autrefois les relevés fréquemment incom- 
piets. En vue d’une information plus complète et plus exacte, et 
par suiie d'une meilleure compréhension de a siluation éconos 
mmique, il est apparu préférable de s'altacher davantage à j’amélio- 
ration @es données de base. Les résullats de l'enquête {rimestrielle 
sur l'activité économique et les conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre qui porle sur ®0X0 établissements occupant plus de 19 
salariés (alors qu'avant 19%9 elle était limilfe aux 8.000 établisse- 
inents occupant plus de 100 salariés) sont aciuellemnent, grâce à un 
dépouillement mécanographique, connus dans nn délai de six 
semaines après la date de l'enquête, D'autre part, celte enquête 
qui se limilait aux effectifs employés el à la durée du travail com- 
porte, depuis 1946, des questions sur les taux de salaires horaires 
des ouvriers des différentes catégories grofessionnelles qui verimel- 
tent de suivre l'évolution des salaires. Tous mes eflorts tendent à 
réduire les délais de dépouillement de cetle enquête malgré le faible 
effectif de personnel que je peux affecter à cette tâche et sans sacri- 
fier À pa approfondi des documents de base que j'estime indis- 
pensable. 


13058. — M. Flandin expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le décret no ü4-4%1 du 3 février 195% relalif à 
la revalorisation des salaires minima n'est »as appl'cable aux entre- 
prises publiques ni aux adininistrations communales, Or, les conâi- 
lions de travail du personnel occupé dans ces établissements sont 
identiques à celles des établissements industriels et commerciaux. 
li lui demande dans quelle mesure on pourrait envisager d'étendre 
les dispositions du dé:ret du 5 février, d'une part aux entreprises 
publiques, et d'autre pari aux administrations communales. (Ques- 
lion du 3 juillet 1951. 

Réponse. — Le décret no 51-131 du 5 février 1954, relatif à la reva- 
lorisation des salaires les plus bas ayant élé pris dans le cadre de 
la loi n° 50-205 du 11 février 190 ne peut avoir un champ d'appli- 
cation plus étendu que celui de celte loi. Celle-ci précise dans la 
nouvelle rédaction qu’elle donne à l'article 31 du livre Ier du code du 
travail, que ses dispositions « ne s'appliquent pas aux établissements 
et entreprises dont le personnel est soumis au même statut légis- 
latif on réglementaire particulier que celui d'entreprises publiques ». 
Une réglementation différente dont l'application ne relève pas du 
ministère du travail et de la sécurité sociale, a permis de revaloriser 
là rémunération du personnel des entreprises publiques et des coi- 
lectivités locales. C'est ainsi que les travailleurs inléressés ont béné- 
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licié de l'indernnité spéciale dégressive par le décret 
ne 53837 du 17 septembre 1953. Ce complément de rerumération a 
été attribué en vertu de l'article 3 dudit décret aux personnels des 
entreprises et organismes publics visés por le décrei n° 33-707 du 
9 août 1333. Un arrèté du 5 octobre 1#*#3 piis conjointement par je 
mintstre de l'intérieur et le secrélaire d'E‘at au budget à pemuis aux 
assemblées locales d’ellouer aux azenis des départements, des com- 
el de leurs établissements publiées l'inderanilé spéciale pré- 
vue par le décret du 17 septembre 44534, 


13213 — M. Delbez expose à M. le ministre du travait et de la 
sécurité sociale ca: d'une entreprise métronolilgaine qui, sans êlre 
doiniciliée ni élablie en Algérie, y rélribue un salarié y résiiant de 
facon germanen'e. IL demande quelles sont jes obligations de cette 
maison et les droits de ce salarié vis-à-vis des orzanisimes de 
sociale de métrono'e, d'une part, et ée ceux de Algérie, 
d'autre part. (Question du jaulet 

Réponse. — L'arrélé de M, le gouverneur général de l'Algérie en 
dates du © février cordination des régimes alzériens 
des assurances sociales des professions non agricoles (régiine génré- 
ral) et de l'allocation aux vicux travailleurs silarés €l dn régime 
général métropoliain des assurances sociales des professions non 
asrico'es, Slipule en article 2, paragraphe 17, que les travail- 
leurs salars ou assimilés occupés sur le territoire algérien doivent 
étre Soumis au "régini en vigneuf sur ce territoire: A re prinripe 
de l'anplication aux salariés des législations des assurances sacia'es 
en vigueur au lien de leur travail, seules des exceplions ont été 
prévues en ce qui con'erpe les travailleurs venant de France méiro- 
polilaine pour uue période de courie dim'e (un maximun) 
d'autre part, en ce qui concerre le personnel ambulant des enire- 
rises de transport s'étendant de rmmélropole en Algérie, Or, d'après 
es ronseigreinents communiqué par l'henorable parlementaire, il 
n'apparaît pas que telle soit la siiuation du salarié doni il soumet 
k eus. En consfquence, l'intérescé doit être affilié au régime atgé- 
rien des assurances soriales, Fuisque l'entreprice dont il s'agit 
n'est gas domicilée en Alsérie, ce salarié pourra, le cas échéant, 
en lant que représentant de <on emploreur et en accond avec lui, 
accomplir, auprès de l'organisme algérien compétent, les forma'ités 
requises quant à son iminatriculalion au régime algérien et au 
pavement des cotisations des assuranres £ociales, Enfin, en qui 
concerne la couverlure du Jde: aceidents du travail, l'em- 
ployeur doit, aux termes des législations aigériennes, souscrire une 
essurance auprès d'une compaguie privée, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12575 — M. Fabre drniande .à M. le ministre des iravaux publics, 
ts et du tourisine quelle: sont Jes plus-vaiues de revelles 
d'exploitation procurées qur mise en du régime d'inde 
tion des gares de la Société nationate des chemins Je fer fran- 
çais entre le 1954 et le 31 décembre 1953. (Question du juin 
4551.) 

Réponse. — La plus-value de recettes procurée par la réforme tart- 
faire dite de l'indexage des gares peut élre évaluée approximatt 
vernent à %v snilliards pour la période de 29 mois considérée, Hi y a 
toutefois Vicn de remarquer aue les ‘tarifs indexés ne S'appliquent 
qu'à une partie des transports par wagons Hs ant donné, pour 
la période, une recelle giobala de 185 milliargs. La p'us- 
value résu'‘ant de l'indexage atteïndrait aînsi un pen plus de 10 p. 
des receltss du trafic auquel cette forinnie s 1ppiiqne et 3 p. 100 
des receltes totales du trafic marchandises, 


12017. —- MH, Patinaud rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transoo'ts et du tourigme que loi du 6 août amaistie cer- 
tains faits commis au cours et à l'occasion de conflits collectifs de 
travait, Or, lors de la réunion semestrielle des délégués du person- 
nel et du directeur général de la Société nafionale des chemins de 
fes, ce dernier affirma altendre, pour l'application de la loi, les 
instructions en cours d'élaboration au minisière des travaux publies, 
L lui demande quelles mesures il entend prendre pour appliquer 
aux personnels de la Société nationale des chemins de fer franeais 
sanctionnés à l’occasion des grèves, les disposilions d'une loi votée 
depuis près d'une année. (Question du 1955.) 

Féponse. — Les instructions fixant Jes modalités d'apylication 
aux agents de la Société nationale des chem'ns de fer francais de 
la loi d'axmnistie du 6 août 1953, ont été adressées à socicté 
par letire du 10 juillet 1954 


12100. — M. dean Mocher demande à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme: 1° je principol re-ponsab'e 
de la dernière catastrophe ferroviaire n'est pas le s\stéme de « ra!io- 
halisalion » exagéré auquel sont soumis le matériel et le personnel 
de la Sociélé nationa'e des chemins de fer francais et qui aboaiit, 
holamment, à concentrer 80 p. 100 du trafic sur 20 p. NH des voies, 
ce qui donne aux trains #00 p. 10 de plus de chances de :€ léiesro- 
per, 20 queïles mesures ji comple prendre pour que ceiie politique 
JU « Choix » n'aboutiise point à la siérilisation de la majeure partie 
de noire réseau ferroviaire, ce qui serait la négalion de lou principe 
de progrès, voire mème de pr'éuctivilé Pour he prendre qu'un 
exemple, il lui signale que la concentration da trafic Sur la ligne 
Paris-Lron au détriment des lignes voisines, nbiige les vorageurs 
de Paris à Saint-Etienne (huilièine ville de France) à passer lantôt 
par Dijon, tan'‘ôt par Orléansies-Aubrais, ce qui est contraire à l'éca- 


namie, à la sécurité, & Tin'érét de l'usager et anssi au bon sens. 
(Question du Ÿ juiliet 1%54.) 

Réponse. — 1e La modernisation des lignes À profil face et des 
triages en hordure- de celles-ci à permis de reporter sur ces 
lignes une partie imporiante dun tralié ferroviaire et de l'écouler 
sains diffilcuités par des jtintraires qui, s'ils ne sont pas les 
pins courts, demeurent néantmains les plus commodes, Une telle 
concentration trafié ne rait être à l'origine de l'arcident de 
Saint-Peray, Ceini-ci est en effet survenu sur la ligne bordant la 
rive droite du Rhône sur lagué®e aucun report de trafic n'a été effee- 
tué, Tout au contraire, la ligne en question a progressivement 
dégagée au profil de ceile de la rive gauche et l'intensité des cireu- 
lalions y est actuellement de l'ordre de 1 sontre 3% pour la section 
voisine de la rive gauche; 2° la polilique suivie est ja plus conforme 
à l'intérêt général el à la satisiaction des besoins des n-agers, En 
ce qui concerne nolamimennt la relation trois 
allers et relours supplégmenlaires et un gain moyen de 1 h. % dans 
temps de parcours he manquer d'ètre appréciés par les 
Voyageurs provenance à destination de Paris. 


13185. — M. Plantevin ran elant À M. le ministre des travaux 
publics, des transports ot du Tourisme que la loi da 9 ecptembre 
1938 permet, après autorisation administrative, au service ponts 
et chaussées de prêler son concours aux collectiviiés publique et 


sit 


aux particuliers masennant rémunération, lui demande: 1° sj les 
des pants et chaussées sont pour prn'éder à des 
démarches le but de faire d'signer leur service comire auteur 
de projet, directeur surseñlant de travaux, et ceci matgré les 
qui interdisent la concurrence au secleur privé: dans 
a négalive, comment res faits sont sanchonnés: et <j aucune sance 
tion n'est, jusqu'ivi, prévue, le: mesures qu'il comole prendre ponr 
faire respecter l'espril et la letire de la loi du % sepleunbre 1148. 


du 20 juillet 144.) 

Réponse. — M a rappelé, por circulaire ministérel'e du fan- 
vier 1451, aux fonctionnaires des ronts et chaussées que, s'agissant 
des interventions susceptilles d'être effectnées dans le cadre des 
dispositions de fa loi du 29 septembre 1948, la liberté pour les rollece 
tivités Jotales de choisir « Fhomme Ge l'art » (servire publie ou tech. 
nicien privé; ame} ele: désireraient confier leurs travaux devait 
rester entière el qu'aucune pression directe on indirecte devait 
être faile sur celles-ci, toute démarche de nature à influenver leur 
décision étant strictement interdite, Tous manauements à ces 
règles, signalés à snpérieure ont éié el seront, 1e 
cas échéant, sanclionnés après cnquèie admin'strative, 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


ne 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12951. — G juillet 1051, — M. Drônne à l'altenlion de 
M. le président du conseil le ton au journal l'Hurianité, 
central du parti Communisie français, notamment: 1° dans le 
du 17 juillet 1954, où l'assas-inat dn docteur Eyrawd, 


à Casablarn a, est rejalé en quelques Lignes particulièrement outra- 
gantes pour la victime, 2° dans le numéro Qu 2 lullet 1951, où 


le repli des troupes du corps expéditionnaire dans le sud du Deita 
lonkinois ect qualifié de « lilération », lui demande quelles 
conclusions il envie ea tirer el quelles mesures il cémple pren- 


dre pour mettre un lerime à la trahison iiltérèls 
français pur les dirigeanls 


12020. — 7 juillet 19,1 — M, Pierre Vilion expose à M. le prési. 
dent du conseil que las loi du 26 sepleimbre 1951 avait prévu des 
bonifications d'ancienneté et des (ularisalions exceptionnelles pour 
les fonetionnaires anciens <tanis, lui demande: 1° le nombre 
de demandes concernant des bonifications déposée: par les agents 
de son déparlement: 2° le nombre de demandes de tilularisations 
dépostes par les agents de Son département: % le nombre de déci- 
Sions d'attribution «te bonifications actuellement acquise-: 49 le 
nombre de titularisalions exceplionnelies actuellement  arquises; 
es mesures qu'il compte prendre pour améliorer, éventuel 
lement, la cadence d'appli ation de la loi 


permanente des 


3083. -- 9 juillet 1955. — M. Lecourt demande M. le secrétare 
d'Etat à la présidence du conseil quelles mesures 1 compte prendre 
pour procéder à Cquiluble revalorisation des tarifs minime 
äpplivahies aux arlistes dramatique<, lyriques et de variétés pré 
tant concours à la rulio-lélévision, revalorisation reudne jÿndis 
pensable en raison des di<parilés aggravres avec les autres caté 
gofics du personnel artislique de la radio, 


ETRANGERES 


12965. — 6 juillet 1951. — M. Jacques Bardoux expo<e à M. le pré- 
sidont du conseil, ministre des affaires étrangères que lorsque la 
chambre des communes hrilannique s'est unie, le 23 juin dernier, 
à quinze heur:s trente, pour entendre le compile rendu de M. Anthon 
Eden, Sur le: négociations de Genêe, relatives à la Corée et 14 
l'indouchine, jes dépulés avaient reçu auparavant un livre blanc, Ce 
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Jivre blanc « contenait les principaux discours et documents sur cette 
parlie de la conférence (Parliamentary debals, 234 june, p. 458, 
colon 1). I dernande s'il ne pense pas que le Parlement français 
devrait Cire avec la méme considération et éclairé de la 
joanière que les Cormrmunes d'outre-Manche et si un livre 
jaune « contenant les principaux discours et documents sur selle 
parlie de la conférence de Genève » ne â@evrait pas ère distribué 
aux meinbres de l'Assemblée nalionale et du Sénat, avant ie pro- 
chain compte rendu du mminisire des affaires étrangères, sur la 
conférence de Genève, fixée au 20 juiiet, 


12966. — 6 juillet 1951 — M, dean Nocher parie à la connaissance 
de M. le présider: du conseil, mninisire des afiaires et’angores qiic 
des criminels de guerre, coapabies des forfaits les plus mmonsirueux, 
sont juges, par contumarce, au procès struthof, pour l'inac-eptab 
raison que leur extradilion a été relusée, soit par les aulorités ainé- 
ricaines, soit por les autorités anglaises, H lui demande: 1° quelles 
mesures il comgle prendre pour que ies coupables soient livrés à la 
justice de notre pays, en dépit des pressions politiques el des conres- 
sions diplomaliques; 20 queles protestations ont été adressées à 
celui des gouvernements élrangers qui na mème pas daigné 
gépondre à une demande d'ex'radilon. 


13023. — 7 juiliet 1051. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
president du conseil, ministre des affaires etrangërcs: 1° est-il 
exact, comme le bruit en court a Londres, qu'il existe à Varsovie 
un orfanisime spécial chargé d'écouler le matériel de guerre alle- 
mand, polonais, russe et occidenial, abandonné on ratnassé, Cet 
oflice serait en linison avec un autre à Prague, qui procéderait au 
méme ramassage, Celle agence, qui a un représentant à karacm, 
vendrait des ares à Ja Birmanie, au Cachemire, an Népal et. à 
l'Afghanistan. Mais les marchés les plus importants seraient 
de l'Afrique du Nord, L'agence est représentée au Caire par l'attaché 
comimaerciai chèque. Il en serait de même à Paris et Rorpe: 
2 le Gouvernement est-il assuré qu'une parlie de ces armes 
n'est pas transférée du Caire en Libve pour élre ensuile écouice 
dans l'Afrique française; 30 le Gouvérneiment est-il certain que les 
représentants du Destour et de l'Isüqlal à Paris n’ont pas connais 
sance de ces disponibilités. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


13024. — 5 juillel 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes que la loi du 25 seplembre 
4951 avait prévu des bonitications d'anciennel# et des titularisations 
exceplionneles pour les fonctionnaires anviens résistants: et lui 
demande: 1? le nombre de dermandes concernant les bonifications 
déposées par les agents de son ministère: 20 le noinbre de dérmandes 
de tilularisations déposées par les agents de son ministère: 3o je 
nombre de dé‘isions d'altribuhon de bonifiealions actucilement 
acquises; 4° le nombre de titularisations exceptionnelles actuellement 
acquises: 9° les inesures qu'il compile prendre pour aboutir, éven- 
lueilerment, à une applicalion plus rapide de ja loi. 


AGRICULTURE 


13066. — & juillet 1954 — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agficulture <i le montant de la taxe perçue par 
le CG, P. 1. P, A. ne pourrait pas tre ulilisé pour le financement 
d'un organisme d'intérêt collectif tel que centre technique de F'in- 
dustrie des pâtes à créer dans le cadre de la loi du 22 juillet 4948 
analogue à eeux qui ont été créés dans d'autres industries telles 
que fonderie, horlogerie, ele., dans le but de se livrer à des recher- 
ehes eclleclives ayant pour but d'améliorer la qualilé, la produc- 
tivité, elec. 


LA 

13067. — S juillet 1955. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l’agriculture de lui faire connaitre séparément, 
par calégorie, le nombre de fabriges de pâtes alimentaires ayant 
mis en œuvre par an: 140 plus de 50.000 quintaux de matière pre- 
mière; 20 de 24) à 300.000 quintaux: 3° de 200 à 250.000 quintaux; 
4 de 155 à 200,000 quintaux; 5° de 150 à 175.000 quintaux: 6° de 12% 
à 150.000 quintaux; 3° de 100 à 125.000 quintaux; 80 de 75 à 100.009 
quintaux; 9 de 50,000 à 79.000 quintaux; 10e de 35.000 à 50.000 quin- 
faux; de 25 à 5.000 quinlaux: 120 de 20 à 25.000 quintaux; 
13% de 15 à 20000 quintaux; 149 de 19 à 15.000 quintaux; 
5 de 5 à 10.000 quintaux; füe de 3 À 5.000 quintaux; 17° de 
2 à 3400 quintaux: 180 de moins de 2.000 quintaux, pour cha- 
cune des campagnes 4010-41 — 1944-42 — 191243 — 1943-44 


196045 — 1015-56 — 1946-47 — 1947-48 — 1018-49 — 1949-50 — 
4950-51 — 1052-53, en indiquant séparément l'activité des fabriques 


des pays recouvrés, 


13068. — S$S juillet 1954. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agriculture de lui faire connaitre, pour chaque 
année, les dates des arrêtés pris en application de l'article 3 de la 
loi du 24 juin 1911 autorisant le comité professionnel de l’industrie 
des pâles alimentaires à prélever sur les transactions qu'il contrôle 
une taxe destinée à couvrir ses frais de fonctionnement, en précisant 
qu'elle a été, par année, la base de la taxe et le montant total 
perçu. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13027. — 7 juillet 1954 — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un certain 
nombre de détenus de droit commun de diverses centrales discipli- 
naires, sous l'occupation, ont été réquisitionnés par les autorités 
allemandes et soumis au iravail dans divers camps; certains d’entre 
eux ont fait l'objet Ge sévices graves entraînant une invalidité 
constatée, IL lui demande: 12 si les intéressés peuvent prétendre, 
soit au statut des déportés ou d'internés, soit au statut des per- 
sonnes soumises au travail forcé, soit au statut des victimes civiles 
de la guerre; 2° queis moyens s'offrent à eux pour obtenir éven- 
tuellement l'indemnisation des invalidilés contraclées du fait de 
l'a-tion de l'ennerni. 


13028. — 7 juillet 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le minis. 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que la loi du 
9% septembre 1931 avait prévu des bonificalions d'ancieuneté et des 
titularisations exceptionnelles pour les fonctionnaires anciens résis- 
tants. I lui demande: 1° le nombre de demandes concernant les 
bonifications déposées par les agents de son ministère; 2° le nom- 
bre de demandes de titularisations d'posées par les agents de son 
minis'ère; Je normmbre de décisions d'attribution de bonifications 
actuellement acquises; 4° le nombre de tilularisalions exception- 
nelles actuel'ement acquises; 35° les mesures qu'il comple prendre 
pour améliorer, éventuellement, la cadence d'application de la loi. 


13086. — 9 juillet 1954. — M. Tourné rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que l'article 43 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
complété en verlu de Farticle 21 de la loi du 3% décembre 1953, 
demeure inappliqué. Cet article stipule: « Les veuves remariées 
redevenues veuves ou divorcées à leur profit, recouvrent l'inté- 
gralilé de leur droit à pension, si elles sont âgées de soixante ans 
au moins où de cinquante-Cinq ans en cas d'incapacité de travail 
éga'e ou supérieure à S0 p. 100 et si les revenus des avoirs laissés 
par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, ou si elles ont cotisé audit impôt y un 
revenu net ne dépassant pas 69.00 F après application de l'abatte- 
ment à la base el déduction pour charges de familles. Les veuves 
vivant en état de concubinage notoire, quand cesse le concubinage, 
bénéficient dans les mêmes condilions des disposilions ci-dessus ». 
L'application rapide de ce texte intéresse de nombreuses veuves de 
guerre dont la plupart sont dépourvues d ressources suffisantes et 
dont certaines sont très âgées, Un certain nombre d'entre elles sont 
d'ailleurs décédées avant d'avoir pu bénéficier des avantages prévus 
en ieur faveur, J1 lui demande: 19 quelles dispositions il a prises 
pour que soit payée au plus tôt la pension accordée aux veuves de 
guerre rermarites redevenues veuves, en application de l'arlic:e 48 
du code des pensions; 2° quelles pièces les intéressés doivent fournir 
à l'appui de leur demande et quels organismes sont habililés pour 
statuer sur les dossiers ainsi constitués; %9 quel est le montant de la 
pension, qui sera versée l’année en cours, et pour les années à venir. 


BUDGET 


12720. — 11 juin 1954. — M, Raphaël Babet demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comiment il se fait que les fonclion- 
haires réunionnais en service dans la métropole ne bénéficient pas, 
lors de leur congé dans leur département d'origine, de l'index de 
correction qui est accordé à leurs compatriotes servant dans ce 
mème département, Il semble que la circulaire titre I, émanant 
de la direction du budget {no 79-19), budget 5, en date du 21 août 
1951, commentant le décret P 51-735 du 8 juin 1951, et concernant 
le régime des rémunérations des fonc'ionnaires, prévoit favorable- 
ment l'attribution de cel index aux intéressés, 


12973. — 6 juillet 1954. — M, Bourgeois expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le projet de sialut des greftiers du ressort de la 
cour d'appel de Co‘mar lui a été transmis par la chancellerie le 
28 août 1955; que le 9 février 195% il a rendu un arbitrage fixant 
ainsi qu'il suit les indices desdits fonctionnaires: greflier en chef de 
la cour d'appel et assimilés: 450: greffliers en chefs des tribunaux 
de première instance et assimi'és. 420; greffiers cantonaux: 400. 
11 lui demande quelles sont les raisons qui s'opposent à la parution 
de ce statut, dont le retard mis à le promulguer cause un profond 
malaise parmi les intéressés, cette situation étant de nature à pro- 
voquer, à bref délai, de graves difficultés dans le fonctionnement des 
refles, et à entraver sérieusement la bonne administration de la 
justice en Alsace et en Lorraine. 


12977. — 6 juillet 1951 — M. Robert Coutant demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les ouvrières à domicile, en l'occur- 
rence des dévideuses, travaillant pour l'industrie textile et dentel- 
lière de la région de Caudry (Nord), peuvent bénéficier, au même 
titre que les tissenses à domicile, de la déduction forfaitaire sup- 
plémentaire de 25 p 100 Four frais professionnels en vue du calcul 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (surtaxe progres- 
sive) prévue par la décision minislérielle du 31 janvier 1952 en faveur 
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de l'industrie du tissage mécanique des départements de l'Aisne, cations déposées par les agents de son ministère: 2° le nombre 
du Nord et de la Somme, quand elles répondent à la définition de demandes de tilularisalions déposées par les agents de son minis- 
donnée à l'article 80 du code général des impôts et qu'elles utilisent tère; 3° le nombre de décisions d'attribution de honilications actuel- 
des métiers .mûs par la force électrique, lorsque les frais de forre lement acqnise<; 4° le nombre de tilularisations exreptionnelles 
motrice et d'entretien du matériel sont exclusivement à leur charge. aciuellement acquises; 3° les mesures qu'il compte prendre pour 
améliorer, éventuellement, la cadence d'application de Ja Joi. 

12978. — 6 juillet 1951. — M. Gaborit demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une socié lé qui à consiilué un compie de réserves 13091. — 9 juillet 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre ce 
correspondant! à l'auzmentation d un siock clandé=<iin, dont ia situa- la defense nationale et des forces armées que l'incorporition bru- 
tion a élé régularisée dans les conditions prévues par l’arlicle 46 de tale et anticipée de la deuxième tianche du contingent de la classe 
Ja loi du 14 avril 19:2, peut disposer de celle réserve, sans être tes 1954 n'a pas permis aux jeunes recrues souliens de famille de 
au payement: 1° de l'impôt sur les sociétés; 2° de la taxe de distri demander en temps opportun le bénéfice de l'article fer de la doi 
pution (revenus de capilaux mobiliers); 3° de la taxe de 6 p. 100 au 30 novembre 1%40, qui prévoit, dans son dernier paragraphe, que 

Jors de l'enregistrement du contrat cônstatant l'incorporalien de « les oiphelins, les chefs et les soutiens de famille devront, s'ils 
ladite réserve au capilal de la socié'é; 3° du Groit d'apport de 1.40 en font la dermande, êire alfectés dans des unités proches d° leur 
pour 100. domicile li lui demande queiles dispositions jt comple prendre 
permettre aux nouveaux imorporés soutiens de famille 
vénéficier sans resirictions de l'article de la loi du 3 

12980. — 6 juillet 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à M, le 1950 précité. 
secrétaire d'Etat au budget: 1° combien de titres de perception déli- 
vrés à la sute d's contrôles polyvalents ont fait l’objet d'opposition 
de la part he redevabies ; 2° combien de sociélés ou de particuliers 13092. — 9 ju llet — M. Tourné expose À M. le minis're 
ont fait l'a jet de prise de mesures de garantie : a) par nanlissement de la delense nationale et des forces armées que, mmailvré les dis- 
sur Le fonds de commerce ; b) par garunües bancaires: 3° quelles positions de la loi du 30 novembre 1%, des recrues orphelins 
suiles ont été données à ces oppositions. chefs où soutiens de lumille, sont incorporées en Afrique du Nord 

ou en Allemagne Hi pui demaide les dispositions qu'il coinple pren- 
; dre: 1° pour que les orplelins, ses chefs et les souliens de fainille 

13929. — 7 juillet 1954 — M. Crouzier expose à M. le secrétaire he soient plus incorporés en Afrique du Nord ou en Allemagne ; 
d'Etat au hudget on'aux lermes de l'article 21 de la loi des 11 octo- 2e pour permettre aux soldals susceptibles de bénéficier de la 
bre 1940 et 12 juillet f941, les terrains et imimeubles, dont l'asso- du ‘0 novembre 490 et inrorporés dans des garnisons très éloj- 
ciation syndicale de remeinlrement est devenue propriétaire, sont gnées de leur demicile, de se rapprocher de leur famiile, 
exemplés la contribution foncière el des taxes annexes, el lui 
demande en veriu de quels textes l'administration des finances peut 
réclamer à des sinistrés, titulaires d'une créance sur l'association EDUCATION NATIONALE. 
syndicale ae remembrement, le versement de la coniribulion fon- 
cisre sur le ierrain dont is ont cessé d'élre propriétaires, et qui 12983. — 6 juillet 1911 — M. Cuiguen demande à M. le ministre de 
ue disposent que d'un droit de créance représentalif de ce terrain. l'éducation nationale : !° quel el le nombre actue, des surveillants 
fait remarquer que “elte créance n'est en rien comparable à la onéranx des ou collèges issus du cadre des professeurs 
possession d'un lerrain que le propriétaire aurait la possibilité de titulaires: 2e est-il normal que ces surveillants 
mettre en valeur. asant exercé les foneclions de professeurs Uitulaires avaat 1917, ne 

pirisss nt dépasser l'imiice alors que, s'ils demeurés 
dans leur eculégorie d'origine, ils atleindraient l'indice 510 en fin 

13087. — 9 juillet 1951. — M. Jacques Bardoux rappelle À M. le secré- de carrière; 3° n'est-il pas possible de réparer celic anomalie, 
taire d'Etat au budget que les sociétés d'alimentation à succursales 
mullipes payent dans chäque commune où elles ont nn mägasin, 
une taxe sur le chiffre d'uffaires supérieure a celle que paye le 12986. — G juillet 1954 — M. Rabier expose à M. le ministre 
magasin du inême ordre, dans la méme comtaune, à savoir: 4,20 et de l'éducation nationale que son alienlion avant été uitiree par un 
4,80 p. 100. JL lui demande si cetle inégalité, qui à une répereu-sion arlementaire algérien sur la silualion administrative précaire dans 
iminédiate sur les prix de vente, est conforme au principe de l'éga- aquelle se trouvent les médecins et le personnel de l'hygiène 
lité des Français devant l'impôt et à l'intérêt nalional, qui exige scolaire et universilaire en Algérie, plus parliculièrement en ce qui 
une baisse des prix. concerne la reélraile et la sécurité sociale, il a cru devoir indiquer 

—— à ce parlementaire, pour ce qui est de la sécurité sociale, « qu'il né 
s'agit pas d'un problème particulier au ininistère de l'éduca- 

13089, — 9 juillet 1954. — M. Legaret siznale À M. le secrétaire | en du qui 
d'Etat au budget que cerlains receveurs l'enregistrement exigent t à des médetine et personnel d> 

our l'enregistrement des décisions sociales qui modifient les slaluls, d'Algérie au régime de sécurité 

‘indication du nom et de l'adresse de chacun des associés; ou, pour des fonelionneires qui est identique an régime 
L'enregistrement d'actes de prorogation de saciélés, celle du chiffre ps + métro olitain auquel sont” assujettis les personnels de 
d'affaires et des bénéfices que Ja firme a réalisés pendant les trois ny: ène scolnire en Prance métropolitaine, Par ailleurs, ee per- 
dernières années. J lui demande quelles soul ies dispositions légales sonnel algérien dont il est question — appartenant à un service 
qui jusliïient ces prétentions rallaché à son ministère — quelles initialives il compte prendrs 

pour qu'il bénéficie, dans les meilleurs délais, d'un régune de relraile 
conumeé son homologue métropolitain. 

13090. — 9 juillet 1951. — M. de Montgolfier, expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que des surcession confondues de depx 
époux, il dépend üne propriéle agricole que leurs enfants ont Fia- 13035. — 7 juilet 1954, — M, Pierre Villon exhose à M. le ministre 
testion de par:ager pour l'attribulion à un <eui d'entre eux, à de l'éducation nationale que la loi du 2% <eplembre Hat avait 
charge d’une soulte pour laquelle l'attribulaire hénéticie de l'exo- prévu des bonifivations d'anciennelé et des tilu-arisalions exception- 
nération fiscsle édictée par l'article 710 du code général des impôts. helles pour lée fonctionnaires anciens résistants, M lui demande : 
Dans l'ansée qui suivra ce partage, l'attributaire de la propriété fo le nombre de demandes concernant les bonifications depostes 
agricole se piopose de faire entre ses propres enfants, le partage ar les agents de son ministère; 2 le nunbre de demandes de 
an'icipé âe ces biens, v compris dans ce partage, la propriété agri- itularisalions déposées par les agents de éon ininisière; 39 je 
coie pour laquelle ii a bénéficié de l'exonéialion des droits de nombre de décisions d'attribution de boniflcations actuellement 
soulte, acquises; 4° le nombre de titularisations exceplionneles artuelle- 

Aux termes de ce partage anticipé cette propriété sera attribuée ment acquises; 3° les meéeures qu'il compte prendre pour améliorer, 
à l’un de ses enfants, de ce fait, le donateur je remplira plus éveutueileimen!t, la cadence d appication de la ii. 
les conditions d'exrloitation personnelle, pendant cinq an<. Cepen- 
dant 710 code gcnéral des impôls étaat ainsi conçu 
sous le deuxième alinéa : 

« Toutefois si dans un délai de cinq ans. l'attribulaire vient à FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
12987. — 6 juillet 1954, — M. doseph Denais demande à M. te 
‘Première "mutation, deviennent ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quellu 
gilles, » est, en chiffre ü“bsolu et en pourcentage, la 

Jui demande si on peut considérer que Je partage anticipé 
doit être assimilé à un parlage de succession et que le vœu de Rte & la br si un conlréle est exercé sur 
la loi est rempli, si l'eafan! attributaire de la propricté prend, 101 se 
dans l'acte de denalion-pariage l'engagement de continuer l'exploi- les constatations faites sont consiguées dans un rapport sounis à 
tation pendant cinq ans aux lieu et place de son père donateur la cour des comptes. 

DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 12990. 6 juillet 19,4. — M. Laborbe expoce à M. le ministre des 
finances, des afiaires économiques et du plan le Ci cHivaut. à la 

13031. — 7 juillet 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre date du 21 décembre 1951, la réévaluation des stocks d'une socié'é 
de la défense nationale et des forces armées que la loi du 26 sep- à responsabilité limitée a eu lieu selon les termes de la loi 
tembre 1951 avait prévu des bonifications d'ancienneté et des titu- d'amnistie du 14 avril 1932. Cette réévaluation a fait apparaitre 
larisalions exceptionnelles pour les fonctionnaires anciens résistants, au passif du bilan -une réserve amnistiéte de l'ordre de 20 millions 
LL lui demande 1° je nombre de demandes concernant des bonifi- de francs, correspondant à des bénéfices accuulés au cours 
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d'exercices antérieurs. HN dernande: 4° si Je gérant d'une telle 
société, se voyant attribuer, suivant les statnts, 20 p. 100 de tous 
les bénéfices de l'affaire, peut bénéficier des règles de l'amnistie, 
20 si cette rétribution de 20 p. 100 des bénélices doit être rattachée 
aux reienus personnels de l'intéressé soumis à la surtaxe prosres- 
sive,; 4° si l'armnistie n'est pas tolale et inconditionnelle, quel est 
son caractère juridique et sa portée exacte. 


13097. -- : juillet 195, — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan <1! a 
donné son accord aux décisions prises par le gouvernement ture 
au sujet de l'emprunt turc 7 1/2 p. 100 1933, selon la notification 
faile par la Banque oftomane aux porteurs français d'avoir à 
encaisser MM francs par obligation avant le 31 juilet sous peine 
d'annulation des titré. 


13039 -- : juillet 1951. — M. Pierre Villon expose à M, le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan que la loi 
du 26 :eplermbre 191 avait prévu des bonifications d'ancienneté et 
des titularisnlions exceplionnelles pour les fonctionnaires anciens 
résistants. I lui demande: 1° le nombre de demandes concernant 
des bonifications déposées par les agents de son ministère; 20 le 
normbre de demandes de titularisations déposées par les agents de 
Son tninisière; 5° le nornbre de d'attribution de bonifica- 
tions actuellement acquises; fe nombre de titularisations excep- 
tionnelles actuellement acquises; 59 les mesures qu'il compte pren- 
pour arnéliorer, éventuellement, la cadence d'application de 
a loi 


13073. -- 6 juillet 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des tinances, ces aflaires économiques et du plan si 
l'article 4 de Ja loi n° 51-364 et le décret n° 54-601, ayant pour objet 
de permettre à l'établissement national de Sevran-Livry de se livrer 
à des opéralions comwanerciales concurrentielles aux entreprises pri- 
vées malgré l'arrêt du conseil d'Etat qui avait condamné ce dessein, 
n'ont pas des conséquences domimazeables pour le Trésor public, 
déjà lé-é par l'autorisation donnée au service des poudres de vendre 
directement ses produits {décret no 491129). 


13075. — S juillel 193. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des finances, des aïifaires économiques ot du plaa que, dans la 
réponse du 17 juin 195% de M. le ministre des anciens combattants 
à sa question écrite n° 1248 relalive à l'application de l'article 40 
de la loi n° 53-1310 qui porte de 15.000 francs à 60.000 francs 
l'indemnité forfaitaire pour pertes de biens à verser aux ayants 
cause des fusillés ou rmédssacrés, il est indiqué: « Le département 
des finances ‘direction de la comptabilité publique) donnera inces- 
samment, par lettre coinmune aux comptables placés sous son 
autorilé, toutes jinstruclions en vue du payement de l'indemnité 
forfaitaire susvisée, » Elle lui demande si ces instructions ont été 
données et à quelle date. ; 


13076. -- 8 juillet 1951 — M. Loustau demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du p'an les raisons pour 
lesquelles le statut particulier des personnels administratifs des 
directions des services agricoles prévu par les dispositions de 
l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires n'a pas encore élé publié, malgré l'adoption d’un 
avant-projet par le comité technique compétent et l'approbation de 
cet avant-projet par M. le ministre de l'agriculture, 


123077. — 8 juillet 1954. — Mme Francine Lefebvre signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan qu'il a été 
répondu le 3 mars 195% au 2% de la question écrite no 6164 que les 
montants des différentes campagnes publicitaires du comité profes. 
sionnel de l'industrie des pâles alimentaires étaient des dérenses 
professionnelles, couvertes par âes contributions volontaires qui 
échappent au contrôle de l'État; elle lui demande: 1° comment il 
se fait que les fonds nécessaires À ces campagnes publicitaires col- 
Jlectives aivnt été collectés par les soins du comité professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires; 20 en vertu de quels textes offi- 
ciels le C. P, L P, A. a élé habilité À demander aux fabricants de 
lui «ffectuer de tels versements; 3 de faire connaitre séparément 
pour chaque exercice ayant eu une campagne de publicité profes- 
sionnelile, la base d'imposition retenue et le montant total des som- 
iues ainsi recueillies, en donnant ces renseignements distinctemen* 
pour la mélropole et pour l'Algérie. 


13094. -— 9 juiliet 195 — M, deseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan com- 
ment ='expliquent: 1° le retard apporté a lFapplication des nouveaux 
tarifs de pension; 2° l'ajournement au 19 juillet des pensions 
échues 


13095. — 9 juillet 1951 — M, tsorni expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'il est anormal de 
maintenir lobligation de dépôt en banque des valeurs étrungère:, 
disposition imposée sous l'occupalion allemande et dont elle cons- 
titue un des derniers vestiges, alors surtout que la France s'ache- 
mine vers une libération des échanges; qu'en tout cas, il ne parail 


pas juste de faire supporter par les propriétaires desdites valeurs 
des droits de garde rendus nécessaires par lobligation de dépôt 
ue L'Etat croit devoir imposer — on le suppose du moins — pour 
es motifs d'intérêt général; et qu'enfin les comptes des clients 
propriétaires de valeurs étrangères devraient être crédites immé- 
diaternent, dès le détachement du montant des coupons, sans être 
obligés d’allendre de longs mois le bon vouloir des établissements 
de crédit. 11 lui demande quelles mesures il rompte prendre: 1° pour 
libérer les valeurs étrangères de l'obligation de dépôt qui pèse sur 
elles: 2° dans la négative, pour éviter que le payement des droils 
de garde rendus nécessaires par l’oblization de dépôt, et ceci dans un 
intérêt général, ne pèse sur les propriétaires desdits titres: 3° tou- 
jours dans la négative, pour obliger les établissements financiers 
à créditer immédiatement le compte des intéressés du montant des 
coupons des valeurs étrangères et, à défaut par eux de ce faire, de 
préciser les sanctions applicables. 


13097. — 9 juillet 1951. — M. Maïlbrant demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si la veuve d'un 
officier mobilisé dans les forces françaises libres, mort pendant la 

uerre d'une affeclion contraclée en s’r\ice peut prétendre au béné- 
ice de la pension prévue par la loi du 20 uovernbre 1541. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13078. — S juillet 1954. — M. Maïlbrant attire l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur les fonctionnaires métropoli- 
tains servant outre-mer qui, par suile de l'état ae santé de leur 
femme ou de leurs enfants, se trouvent dans l'impossibilité de sea 
faire rejoindre par leur famille et ont ainsi à faire facs aux dépenses 
extrèmement élevées qui résultent du dédoublement du foyer. Rien 
ne venant compenser celte lourde charge qui permet, au contraire, 
à l'administration de réaliser d'importantes économies de transports, 
il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager l'attribution 
aux fonctionnaires intéressés d'une indemnilé ac séparation dont 
l'octroi pourrait d’ailleurs être subordonné à la constatalion médicalo 
de l'impossibilité dans laquelle se trouve la femme de rejoindre son 
conjoint outre-mer, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12798. — 2% juin 1954. — M. Grousseaud demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sanctions ont été ou seront 
prises à la suite de la récente grève surprise dans la radio et, pour le 
cas où le Gouvernement croirait devoir adopter la politique du laisser- 
faire et du laisser-passer, si la méme attitude serait observée en 
cas de grève surprise des auditeurs pour le règlement de la taxe. 


13041. — 7 juillet 1953. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que la loi du 26 septembre 1951 avait 
prévu des bonifications d'ancienneté et des titularisations exception- 
nelles pour les fonclionnaires anciens résistants. I lui demande : 
1o le nombre de demandes concernant les bonifications déposé :3 

ar les agents de son ministère; 2° le nombre de demandes de 
itularisations déposées par les agents de son ministère; 3° le nom- 
bre de décisions d'attribution de bonifications actuellement acquises; 
4o le nombre de titularisations exceplionneiles actuellement acqui- 
ses; 2° les mesures qu'il compte prendre pour améliorer, éventuelles 
ment, la cadence d'application de la loi. 


12997. — 6 pan 1951, — M. Loustaunau-Lacau expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'une diffusion d'affiches de grand format 
en faveur de la ralification du traité de la Communauté européenns 
de défense et ne portant aucune référence d'origine est en coeurs 
dans toute la France. Cette diffusion mas<ive représente une dépense 
globale de 24 millions environ. Il lui demande: 4° quel est l'orga- 
nisme officiei ou privé qui se permet d'exercer ainsi une pres- 
sion directe sur l'opinion publique; 2° si cet organisme est offi- 
ciel, sur quels fonds a élé opéré cet affichage: 30 s'il s'agit, comme 
cela parait être le cas, d'u: organime privé alimenté par des 
fonds étrangers, queiles sont les mesures prises pour détruire cef 
té incompa.ible avec les principes mêmes de notre Consti- 
ution. 


12999. — 6 juillet 1954. — M. Serafini demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° élant donné que le paquelage réglementaire que 
les militaires de la gendarmerie nationale acquièrent et renouvel- 
lent avec leur « masse d'habillement » est neltement plus irmpor- 
tant que celui que le: gardi®ns de la paix reçoivent en dotation, 
comment a-t-on pu déclarer, le 10 déceinbre 1953, devant l’Assem- 
blée nationale, que le budget de la sûreté nationale devrait suppor- 
ter une charge supplémentaire de 300 millions si on devait appli- 
quer au corps des gardiens de la paix le même système que celui 
de la gendarmerie ; 2° quel est, par calégorie, le nombre des agen!s 
en fonctions à Paris et dans les régions, aux services d'habillement; 
3 à combien estime-ton le nombre des gradés et gardiens qui, 
occupés dans les magasins d'habiliement des commissariats ou des 
C. R. S. n'accormplissent pas un service proprement « policier ». 
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13042. — 7 juillet 1954. — M. Ballanger expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, malgré les prescriptions impéralives de l'article 37 
de la loi du 5 avril 1884, la municipalité de l'Etang-la-Ville néglize 
depuis le mois d'avril 1948 de tenir un registre des délibérations; 
des électeurs de la commune se sont présentés, conformément à 
l'article 58 de la loi de 1884, pour prendre copie des délibérations 
et n'ont pu obtenir satisfaction. Plusieurs plaintes d'’électeurs et 
un rappel de M. le préfet de Scine-et-Oise en date du 11 septembre 
4953 n'ont eu aucune suite. lui demande queles mesures il Coïnple 
prendre pour aboulir à la stricte application des dispositions légales 
républicaines dans la commune de l'Elang-la-Ville. 


13044. — 7 juillet 191 — M. Guthmuller expose à M. le ministre 
de l’intérieur: que par délibération en dale du 7 novembre 1%2, le 
conseil d'Epinal a fixé la liste des emplois permanents 

révue par la loi du 28 avril 1952: que l'approbation de cette déli- 

ération se faisant attendre, le préiet des Vosges fut invité. par déli- 
bérations des 1er jun et 9 novembre 1953, à prendre une décision au 
plus tôt; que c'est seulement par lettre du 8 février 1934, soit quinze 
mois après le vote de la première délibération, que le prétet deman- 
dait que des modifications soient apportées à la liste; que, compte 
tenu de ces modificalions, la nouvelle liste fut approuvée par le 
conseil municipal le 13 avril 1933; que depuis cette date, cette liste 
n'a pas encore recu l'approbation préfeclorale : que cette situation a 
pour effet, non seulement de retarder Ja tilularisation de certains 
employés (ce qui leur cause un préjudice évident), mais aussi d’en- 
traver la bonne marche des services municipaux, divers postes ne 
pouvant être pourvus d'un titulaire, Il demande: 1° s'il est normal 
qu'un délai aussi long soit nécessaire pour approuver une liste d'em- 
plois, étant entendu que le eoneeil municipal est seul juge de l'op. 
porlunité quant à Ja confection de cette liste; dans la négative, si 
des sanctions ne peuvent être prises à l'encontre du ou des respon- 
sables de ce retard; 2e si la délibération du 13 avril 1954 ne peut 
titre considérée comme tacitement approuvée, l'article 2 de l'or- 
dohnance du 17 mai 1915 ayant été abrogé par la loi du 28 avril 1952: 
dans la négative, quelle éont les possibilités du maire pour assurer 
le fonctionnement normal des services municipaux, si de longs mois 
sont encore nécessaires pour obtenir l'approbation désirée. 


13045. — 7 juillet 1954. — M. Solinhac expose à M. le ministre de 
l'interieur - le décret n° 51-600 du 11 juin 1954 Journal officuel du 
42 juin 1%4) porte troisième prorogalion des mandats des inembres 
des commissions d'avancement et de discipline de la sûreté nationale 
et des polices d'Etat. Les dernières élections aux cominissions de 
la sûrelé nationale ont eu lieu le 29 mai 1951; je dépouillement 
du scrutin s'est effeclué le 35 juin 19351 et les résultais en ont 
élé communiqués aux personnels intéressés le 6 juin 1951 Le 
décret n° 47-13) du 24 juillet 1917 ‘Journal ofliciel des ?%6 et 
31 juillet 4947) stipule, en son article 7, que les membres des 
comraissions administratives sont désignés pour une période de deux 
ans; mais le décret du {1 juillet 190 (Journal ofjiciel du 14 juil- 
let 1930) dispose que la durée de ce mandat peut étre exception- 
pellement réduite ou prorogée dans un intérêt de service sans 
que, cependant, en aucun eus, ces réductions ou prorogations 

uissent excéder une durée de six mois De nouvelles élections 
evaient donc, réglementairement, avoir lieu en novembre 1953 et 
Jes nouvelles commissions étre mises en place en décembre 1953. 
Il estime, en conséquence, que !e décrel n° 54-600 du 11 juin 
4954 susvisé devrait être abrogé parce qu'enlaché d'illégalité du 
fait que ses dispositions sont contraires &ux modaiilés de fonction- 
nement des commissions administralives, qui ont été fixées par 
règlement d'administration publique pris en application de Ja loi 
du 19 octobre 196 portant slalut général des fonctionnaires. IL Jui 
demande s'il n'envisage pas, dans ces conditions, de de 
immédiatement l'abrogation du décret litigieux et de faire procéder 
aussitôt à de nouvelles élections en ce qui concerne la représenta- 
tion du personnci auxdites commissions, 


13080. — 8 juillet 1954. — M. Ballanger expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, depuis 1946, le président de la caisse des écoles de 
l'Etang-la-Ville (Seine-et-Oise) néglige de réunir cet organfsme, bien 
que le budget municipal comporte chaque année une subvention 
destinée à la caisse des écoles; et lui demande quels sont les textes 
législatifs qui permettraient à un maire, président de la caisse des 
écoles, de se refuser à la convocation de l'assemblée générale statu 
taire. 


JUSTICE 
12500. — ler juin 1954. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
de la justice dans quell: mesure est compatible l'application de 


l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1183 du :#) juin 1915, avec l'acti- 
vité d'un commercant exploitant un débit de boissons, qui 6e refuse 
à recevoir des personnes: a) dont le comportement où l'apparence 
vourrait lui permettre de supposer qu'il se trouverait passible des 
sanctions prévues aux articles 3%4%, #34 bis et 535 du code pénal; 
d; dont l'attitude ou l'aspect eerait de nature à causer un troub'e 
quelconque au bon ordre et à la sécurité de l'étallissement: €} en 
vertu de la liberté du commerce, sanctionnée par la jurisprudence 
et du droit de choisir sa clientèle (cass. 41 janvier 1n*9, trib. civ. 
Seine 23 mars 4892; 16 juin 19%; trib. civ. de Cognac 29 nai 189; 
trib. corr. Saint-Gaudens 2% août 1881 — Req. 192, 1896). Le com- 
merçant est-il tenu de justifier des raisons réelles de son refus? Le 
solliciteur évin’é est-il fondé à intenter une action metlant en 
‘cause la responsabilité du commerçant qui a refusé la fourniture 
de la prestation pour simple motif de convenance personnelle ? 


12501. — er juin 19%4, — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
de la justice dan: quel'e mesure est compalible l'application de 
l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1183 du 50 juin 1955, avec l'acti- 
vité d'un commerçant exploitant un restaurant qui cherche à éviter 
de traiter avec des persmnes: a) dont le comportement ou l'ap- 
parence pourrait permettre de supposer qu'il se tronverait paseible 
des sanctions prévues aux articles %M, 334 bis et #5 du code pénal: 
b) dant l'extérieur lui paraitrait de nature à penser à une appli- 
calion possible de l'article 401 du code pénal: c) dont l'attilude 
ou l'aspect serait de nature à causer un trouble quelconque au 
bon ordre et à la sécurité de l'établissement: d) en état d'ivresse, 
Le commercant estil tenu de justifier des raisons réelles de son 
refus? Le sollicileur est-il fondé à intenter une action metlant en 
cause la responsabilité du commercant qui a refusé Ja fourniture 
de la prestation pour éimp'e molif de convenance personnelle ? 


22549, — er juin 1954. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
de la justice dans quelle mesure est compatible Fanplivalion de 
l'article 47 de l'ordonnance ne 45-1183 du 20 juin 19145 avec l'acti- 
vité d'un cominerçant exploitant un débit de bois<ons, qui refuse 
à recevoir des personnes: @) dont le comportement où l'apparence 
pourrait lui permettre de supposer qu'ii se trouverait passihle des 
Sanctions prévues aux articles 951, 334 bis et 55 du code pénal; 
b\ dont l’altilude ou l'aspect serait de nalure À causer un trouh'e 
quelconque au bon ordre et à la sécurité de l’élablissement, Le 
commercant est-il tenu de justifier des raisons réelles de son refus. 
Le Ssalliciteur évincé est-il fondé à intenter une action meltant en 
cause la re<ponsabilité du cominercant qui a refusé la fourniture 
de la prestation pour sinp'e motif de convenance personnel:e. 


12742. — 12 juin 1954. — M, de Léotard, se référant à la réponse 
du 2 juin 1%54 à sa question no 11793 relative au décès « suspect » 
d'un membre du Parlement, demande à M. te ministre de Ja jus- 
tice: 1° l'ouverture d'une information judiciaire a pour 
mier effet de priver le Parlement et le pays de toute information: 
20 si, en général, pour des cas eimiaires, la presse n'est pas 
informée des développements de l'affaire; %° si, par une curieuse 
coincidence, s'agissant d'un parlementaire appartenant à un cer- 
tain parti, la justice ne tient pas à faire oublier ou À garder en 
réserve des découvertes et des conclusions qui, normalement, don- 
nent #eu à une toule autre publicité. 


12963. — 6 juillet 1954. — M. Pierre Courant expose À M. Île 
ministre de la justice que, par décret en dale du 11 juin 1954 
(Journal officiel du 13, des avantages particuliers ont été accordés 
aux descendants de certains tilulaires d'offices publics et ministé- 
riels pour larcomplissement d'un stage, ouvrant droit à 
tion au concours de recrutement des grefflers de l'Etat et secré'aires 
de parquet; et lui demande en vertu de quelles disnositions légales 
des avanlages spéciaux on! élé arcordés à uvre catégorie par‘iculitre 
de postulants à des emplois publics. 


12964. — 6 juillet 1951. — M. Mazier expose À M. le ministre de 
la justice que, par décret en date du 11 juin 1954 (Journal officiel 
du 13 juin 1954), des avantages particuliers ont élé accordés aux 
descendants de certains titulaires d'offices publics et ministériels 
pour l’accomplissement d'un stage ouvrant droit à l'inscription au 
concours de recrutement des grelfiers de lElat et secrétaires du 
parquet; e: ni demande quelles sont les dispositions Jégales qui lui 
ont permis d'in<liluer un véritwble privilège de naissance en faveur 
d'une catégorie particulière de poslulants à des emplois publics, 


13001. — G juillet 195%. -— M, Girard expose à M. le ministre de 
la justice que le recensement de 1946 a révélé, pour la population de 
la commune de Port-Louis, un chiffre si manifestement erroné 
(2911 habitants contre 7.177 au recensement précédent de 1996) que 
le préfet à autorisé, le 8 janvier 1958, un recensement reclificalif, 
lequel à dénombré 5.793 habilants: que. malgré toutes les démar- 
ches faites auprès des services du mimsière de l'intérieur, les 
chiffres de ce recensement rectificatif n'ont jamais élé avalisés; 
qu'ainsi, depuis huit années, un préjudire considérable, notam- 
ment financier, est cansé à la commune intéressée; que, sans atlen- 
dre les résultats du recensement de en cours, qui doit mettre 
fin à une silualien inéquitablement prolongée, M. le ministre de 
l'intérieur envisäge, par décret, de transférer le siège du chef-lieu 
du canton de la commune de Port-Louis à celle d'Anse Bertrand; 
que la mutation envisagée n'a aucune urgen-e avouable puisque Ja 
situation qui lui sert de prélexte date de 1956, que, dès l'origine 
de la division du terriloire de la Guadeloupe en cantons, Port- 
Louis à toujours élé le siège dun chef-lieu de canton parce que 
celte commune est le siège de l'activité industrielle et économique 
régionale, I! Jui demande: 1° quelles sont les raisons d'ordre 40 
ciaire imposant le transfert du chef-Jien de la commune de Port- 
Louis à celle d’Anse-Bertrand; 29° s'il lui apparait équitable de 
pénaliser la populalion de Por'-Lauis en éloignant la juslire pour 
tenir comple d'un critère de population officieement reconnu 
erroné el à la vei.le d'être reclifié par un recensement en cours, 


13050. — 7 juillet 1955. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
de la justice que la loi du 26 septembre 1951 avait prévu des bor- 
fications d'ancienneté et des tilularisations exceptionnelles pour 
les fonctionnaires anciens résistants. lui demande: 1e le nombre 
de dermandes concernant des bonificalions dépusées par les agents 
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de son ministère; 2° le nombre de dernandes de titularisations 
déposées par les agents de son ministère; 3° le nombre de décisions 
d'attribution de bonifications actuellement acquises; le nombre 
de tilularisations exceptionneiles actuellement acquises; 9° Îles 
mesures qu'il compte prendre pour amé:lorer, éventuellement, la 
cadence d'application de la oi. 


43099. — 9 juillet 1951. — M. de Montgolfier expose à M. le 
ministre de la justice qu'aux termes de l'ariicle 8 du décret du 
5 mai 19% les élèves suivant les cours des écoles de nolariat 
peuvent, en méme temps, être inscrits comme clercs et celle ins- 
criplion leur est comptée pour la durée du s'age. Ce décret n'est 
modifié par aucun texte. Or, certaines chambres de no'aires font 
des difficultés pour inscrire ces élèves, car les bureaux de la chan- 
cellerie prétendent que ce texte est moralement abrogé par Îles 
disposilions du décret du ?9 novembre 1951 sur le staze, modiflant 
le décre! du 19 décembre 1915 sur le statut du notariat. S'il en élait 
ainsi, cela arriverait à annuler de fait ie bénéfice de la réduction 
du stage prévu par article % de la lai du 25 ventôse an XI, 
modifié par les lois des 12 août 1932 et°21 août 1936, aux élèves 
diplômés des écoles de nolariat. 1 Ini demande s'il ne serait pas 
de toute justice que les élèves des évoles de nolaria! puissent être 
inscrits au siage pendant les années d'école, comme le prévoit :e 
texte réglementant lesdiles éco'es. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION. 


12593. -- {0 juin 1951 — M. Magendie demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° quelle législation ou quelle 
réglementation pertnet la réquisition de l'unique l'gement en métlro- 
pole de la famille d'un ciloyen francais appelé lui-même à résider 
dans un territoire d'outre-mer ? 20 Si la réquistion d’un tel logement 
peut être prononcée à l'encontre de celle famille revenue en métro- 
pole pour raison de santé ? 3° Si celte famille peut légalement être 
expuisée sans jugernent de son unique résidence réquisitionnée 
la rériode de son séjour en et occupée par elle 
ors de la prise de possession ? 4e Si l’apnosition des scellés sur le 
logeinent ainsi rendu vacant et contenant le mobilier dans la pièce 
unique composant le logement est livile en une telle évenlualité ? 
Be A quel titre, selon les dispositions de l'ordonnance du {1 octobre 
4955, un jeune ménage sans enfant, hébergé par un tiers, est-il 
prioritaire par rapport à l'épouse avec enfant d'un ciloyen français, 
régulièrement locataire d'un logement unique qu'elle ne peut oceu- 
per en permanence pour raison de santé de son enfant dont l'état 
est attesté par des cerlificats médicaux ? 


13004. —- 6 juillet 1951 — M, Pierre Garet demande à M. le minis- 
tre du logement et de la reconstruction si ja Sociélé nationale des 
chemins de fer français à percu lou! ou partie des dommages de 
guerre qui lu sont dûs au titre de la destruction de l'ensemble 
des immeubles qui constituaient la gare priacipale d'Amiens, et de 
Jui préciser, dans l'affirmalive, l'importance des sommes ver-ées el 
les justiflestions qui ont pu éêlre données relativement à leur emploi. 
Dans la négative quelles sont les intentions de la Société natioaa:e 
des chemins de fer français à propos de la reconstruction de la 
gure principale d'Amiens 


13005. — 6 juillet 1954 — M. Siofridt demande à M, le ministre du 
logement et de la reconstruction quelles justificalions doivent four- 
nir les employeurs qui, par appication du décret dun 9 août 1953, 
accordent des prêts direcis ou des subventions à leurs employés 
pour les aider à construire leur logement. 


13051. — 7 juillet 1951. — M. Pierre Caret expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction qu'aux termes de l'arrêté 
ministériel du ? décembre 195%, entrent en comple, pour l'inves- 
tissement obligatoire de 1 100 dans la construction, les travaux 
de mise en élat d'habitabilité &e locaux häbiiables dans leur état 
actuel, 11 lui demande si, compte tenu du progrès social, et eu égard 
tant aux règlements sanilaires qu'aux immeuhles types, on ne 
doit pas considérer comme juhabitables des maisons ouvrières 
dépourvues d'eau courante, et si, par conséquent, l’adduction d'eau 
à ces immeubles ne doit pas être rangée parmi les diverses formes 
de l'investissement obligatoire. IL faut observer que ïes dépenses 
relatives à l'aménagement de l'eau couran'e seront vraisembla- 
blement rrgardées comme un investissement lorsqu'elles s<'incor- 
poreront dans des travaux d'édificalion d'une construction neuve. 


13052, — 7 juillet 1954. — M, Quinson demande à M. le ministre 
du logement et de la recomtruction quelle doit dorénavant 
la situalion des locataires logés dans les immeubles régis par la 
législation sur les habitations à loyer modéré et construits avant 
le 3 seplembre 1947. Le décret du 3 août 1953, complété par un 
arrêté du 30 décembre met, en effet, ces locataires au droit 
commun. L'organisme dont dépend leur immeub'e va done signifier 
à chacun la surface corrigée ainsi que la catégorie dans laquelle 
est classé l'appartement; 2° en parüculier si les articles 52, 46, 
47, 48, 49 et 50 de la loi du fer septembre 1948 sont alors applicables 
c'est-à-dire si, en cas de désaccord avec l'office ou la société, le 
locataire pourra user des mêmes moyens légaux d'appel qne Jes 
locataires visés par la loi du septembre 1918, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13008. — 6 juillet 1951. — M. Gabriel Paul expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones ue son adminis- 
tration ne fait plus appel à la poudrerie du Pont-de-Buis (Finistère) 
pour los adjudications de têtes de cäblez, de matériel téléphoniqua 
en matière plastique, alors que les fabrications ae la poudrerie 
sont intéressantes, tant pour le prix que pour la qualité. Cetta 
mesure aura pour conséquence Île licenciement de nombreux ouvriers 
dans un avenir assez rapproché, les commandes en cours d'exéc"t- 
lion devant être terminées fin août, I lui demande: fo les raisong 
pour lesquelles la poudrerie du Pont-de-Buis n'est plus consultis 
pour lesdites adjudications; 2° s'il compte donner les insiructiors 
nécessaires pour que cette mesure soit ranporiée et que le maintien 
d' potentiel industriel et la main-d'œuvre soient assurés dans l'éta- 
Vlissement de Pont-de Buis. 


13081. — S juillet 1954. — M, Barthélemy expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux posies, télégranhes et téléphones que Îles facteurs 
pos'es, télésraphes et lékphones de Toulouse ayant efiecluié une 
grève de plusieurs jours, dans des conditions de légitimité les 
inoins contestables, pour protesler contre une surcharge de distri- 
bulion de courrier que voulait leur imposer l'administration, et 
pour faire aboulir des revendications d'ordre professionnel, ua 
responsable de ce mouvement a élé sanclionné et suspendu dé 
ses fonctions. Il luidemande quelles mesures il prendre pour 
faire annuler ces sanctions qui contredisent l'espril et la leltre de 
Consiilution et statut de la fonction publique. 


SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 


23054. — 7 juillet 1951, — M. René Pieven demande à M. te 
ministre de la santé publique et de la population à quelle dute 
seront publiés les règlements d'administration publique prévus par 
les articles 11 et 15 de la loi n° 51-139 du 135 avril 1951 sur le 
traitement des alcooliques dangercux pour aulrui, 


13055. — 7 juillet 1954. — M. Pierre Villon expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que la loi du 26 sep- 
tembre 1991 avait prévu des bonifications d'ancienneté et des 
titularisations exceptionnelles pour les fonctionnaires anciens résis- 
tante. lui demande: le nombre de demandes concernant les 
Lonifications déposées par les agents de son minisière; 2° le 
nombre de demandes de lituiarisations déposées par les agents de 
son ministère; 2° le nombre de décisions d'altribution de bonutica- 
tions acluellemment acquises: 4° le nombre de titularisalions excep- 
tionnelles actuellement acquises ; 3° les mesures qu'il compile prendre 
pour améliorer, éventueliement, la cadence d'application de la loi, 


13082. — 8 juillet 1954. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
la santé publique et Ge la population que l’incorporation anticipée 
de la deuxième tranche du contingent de la classe 1954, 49 n'a pas 
permis aux familles nécessiteu<es d'effectuer la demande d'alloca- 
tion militaire en temps voulu; 2° à privé un très grand nombre de 
foyers, d'ouvriers, de paysans, d'artisans, du soul et vrai soutien 
de famille en pleine saison de grands travaux. I lui dermande quelles 
dispositions il compte prendre: 4) pour qu'ancune famille nécessi- 
teuse ne sait lésée; b) pour relever d'une facon <ubstanlielle !4 
taux des allocations militaires servies à ces famiiies. 


TRAVAWH ET SECURITE SOCIALE 


12014. — 6 juillet 1951. — M, Vigier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la caisse inle:professionnelle 
d'allocation vieillesse des industriels de la région parisienne, en 
application de la loi du 10 jtullet 1932, a retiré aux allocataires visés 
dans tvarticle 8 les bénéfices de ler relraile, lui demande s’il 
compte faire cesser ià rétroactivilé de celle loi qu', actuellement 
rive injustement de leurs droits la minorité d'apatrides ne pouvant 
wnéficier des traités de réciprocité internationaux ni de la mmen- 
tion « NANSEN », qui vivent en France depuis plus de trente ans, 
ayant eu, pendant ce temps, les mêmes devoirs et les mêmes @bli- 
galions que ciloyens français. 


13059. — 7 juillet 1954. — Mile Marzin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'en date du 14 juin, les conseils 
d'administration des caisses d'allocations !amiliales sont in!ervenus 
près des pouvoirs publics: 1° pour protester contre l'ulilisation illé- 
£ule de l'excédent de 72 milliards des recettes des caisses d'a!loca- 
Uons familines par le Gouvernement, pour combler le déficit des 
caisses maladie de Ja sécurilé sociale: en conséquence, les pres- 
tations familiales n'ont pas élé majorées et :e pourcentage des pres- 
talions légales afleclées à l’action sociale des caisses d'allocations 
familiales a été ramené de 5 à 3,5; 2° pour protester contre l'impos- 
sihilité de fait dans laquelle sc trouvent ainsi ies administrateurs 
responsables d'exercer jeurs prérogalives de gestionnaires des caisses 
d'allocations familiales, El'e lui demande s'il n’estime pas néces- 
saire de mettre fin à ces praiiques illégales qui frustrent les famiiles 
d'avantages auxquels elles out inconteslablement 
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13062. — 7 juillet 1954. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
du travail et de ba sécurité sociale que la loi du 26 seplembre 19%1 
avait prévu des bonifications d'ancienneté et des  litularisations 
exceptionnelles pour les fonctionnaires anciens résisiants, IL Jui 
demande: 1° le nombre de demandes concernant les bonifications 
déposées par les agents de son ininistère; 2° le nombre de deman- 
des de titularisalions déposées par les agents de son ministère; 
% le nombre de décisions d'attribution de bonificalions aetuelie- 
ment acquises; 4e le nombre de titularsalions exceptionnelles 
actuellement arquises; 5° les mesures qu'il compte prendre pour 
æmc'iorer, éventueliement, la cadence d'application de la loi. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9028. — 8 octobre 1953. — Mme Duvernois expose à M. le ministre 
des travaux publios, des trarm:ports et du tourisme que la commune 
de Paus<ay (seine-æt-Oise) qui compte 1.100 habitants n'est desservie 
par aucun moyen de communicaiion. La gare la plus proche est 
kilomètres, Elle lui deinande <’il ne serait pas possible de 
rélablir le service d'aulcears existant autrefois el qui était très 
ulile à la population de celle commune, 


13015. — 6 juil'et 1951. — M. Deixonne signale à M. le ministre des 
travaux pubiics, des transnorts et du tourisme que, poel rieurement 
au 241 avril 1934, un chemin de fer d'intérêt local a été supprimé; 

u‘en remplacement de cette iigne jt a été créé un service routier 
Lt le contrat, qui venait à échéance le 31 décembre 1947, a été 
renouvelé par lacile reconduction jusqu'au 51 décembre 1952; et 
dernande si, à cette dernière date, le département intéressé avait le 
droit de choisir librement le ou les expioilants du service nouveau 
en s'inspirant du décret du {2 janvier 4939 dont l’articie 46, dernier 
alinéa, est ainsi Jibeilé: « Les départements peuvent choisir libre- 
les exploilan!s des services nouveaux dont la création, posté- 
rielre au ?1 avril 19%4, avait été régulièrement au!o:isée conformé- 
ment aux lois et règlements en vigueur ». 


13016. — 6 juiliet 1951. — M. Desson demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le munlant des salaires 
el indermnités de toute nalure que percevait le facteur mixte de 
3e classe dont la tragique erreur à provoqué la ealastrophe de Chä- 
teaubourg. 


13918. — G juillet 1955. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme «que par analogie 
avec les dispositions de l'article G3 de la loi du 30 seplembre 1958, le 
paragraphe a de l'article 13 du règiement des retraites de Ja Société 
halionale des chemins de fer français a fixé le (aux de la pension 
des cheminots à 80 p. 100 du traitement fixe et de la prime normale 
de fin d'année d'un agent rénuinéré sur la base de l'indice 100; 
que ces dispositions ont élé adoptées pour élablir un parallélisme 
rigoureux avec celles régissant celles des fonctionnaires dont Ja lui 
susvisée avait fixé à un pourcentage identique leur minimum de 
pension: que la loi n° 53-419314 du 5 décembre 1953 a modifié le régime 
des pensions civiles et militaires, en ce sens qu'elle a substitué le 
traitement brut afférent à l'indice 100 de la grille hiérarchique des 
fonctionnaires, au mininom fixé à 80 p. 100; que ces dispositions 
ont entrainé une augmentation sensible des pensions minima des 
fonctionnaires puisque cette augmentation atteindra 25 p. 100 et 
qu'elle pourra, par le fait même réparer la lacune excluant les pen- 
sionnés du bénéfice de la revalorisation des bas salaires: que, par 
letire du 31 mars 191 adressée à son prédécesseur, la fédération des 
syndicals chrétiens des cheminots de France et des territoires d'outre- 
ner à prié celui-ci de vouloir bien faire adopler les mesures néces- 
saires en vue de l'extension aux cheminots des dispositions de la 
loi du 5 décembre 1933; que cette lettre n’a, jusqu'à présent, pas reçu 
de suite, ni même d'accusé de réception. H lui demande si la ques- 
tion a élé mise à l'étude, si la Société nationale des chemins de fer 
français en a élé saisie et, dans la négalive les molifs de la carence 
des services de son département ministériel et s'il D apres 
examen bienveillant de la demande présentée, inviter la Société 
nalionale des chemins de fer francais à lui présenter pour homolo- 
gation ministérielle, une modification adéquate de l'article 13 du 
Le des retraites de la Société nalionale des chemins de fer 
rançais. 


13063. — 7 juillet 1954. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi 
du 26 seplembre 1%1 avait prévu des bonifications d'an- 
cienneté et des titularisations exceptionnelles pour les fonc- 
tionnaires résistants. I iui demande: 1° le nombre de demandes 
concernant les bonificalions déposées par les agenis de son minis- 
tère; 2e Je nombre de demandes de tilularisations déposées par 163 
agents de son ministère: %° Je nombre de décisions d'attribution 
de bouificalions actuellement acquises; 4° le nombre de tilularisa- 
tions exceplionnelles actuellement acquises; 5° les mesures qu il 
compte prendre pour améliorer, éventuellement, la cadence d'appli- 
cation de la loi: 
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ANNEXES AU PROCES-VEFRBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 12 août 1954. 


SCRUTIN (N° 


2626) 


Sur l'amendement de M. Coff[in tendant à la suppression 
de l'article du projet relaij aux muricigalltiés d oulre-mer. 


Nombre des voltants......... 
Mujorilé absolue........... 
Pour l'adoption........... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'} 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin Jean). 
Audeguil 
Babet Rapraël). 
Bacon 
Ballauger Robert), 
seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Barricr, 
Barrot 
Barthélemy. 
Bariokint. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Ernie), 
Eerhir Sow. 
Hénard (François). 
Benbahmed 1(Mostefa). 
Benoist {Charles), 
Sine-ct-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Bernard 
BertheL 
Besset. 
Bichet {Robert). 
Bidault {Ceorges). 
Billa!. 
Billiemaz. 
Bilbus. 
Ejouard Bonnefous. 
Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
houret (llenri). 
Boulavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brabimi (AW). 
Brault. 
Brifflod 
Cachin ‘Marcel) 
Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillet (Francis), 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Costera. 
Catoire 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Crupin. 


Ont voté pour: 


Coffin 

cogruot 

Colin (André), 
Finistère 

Condait-Muhaman. 

Conomlo 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste Floret (J'aul). 
Hérault 

Cos'es 1Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston ‘Paul. 

Coutant Robert). 

Crislofal. 

Dasuin. 

Darou 

Dassonville, 

David Marcel}, 
Landes 

Defterre. 

belos du Rau. 

Mme bDegrund. 

Deixanne. 

Dejcan 

Delabre. 

Demolte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis ‘'André}, 

Lepreux Edouard). 

Desson 

Deveimy 

Dicko t(flamadoun). 

Mile Picnesch, 

LDorex 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois! 

Duclos :Jacques), 

Dufour 

Dumas (Josepl). 

Dupraz ‘Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Fstachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Farand. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Fonlup!-Espcraber. 

Fourvel 

Mme François. 

Gabelle 

Mine Gabrie!-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

Gau 

Gautier. 


Gazier. 

ueruez. 

uirard, 

Gousnat. 

Gosset, 

Louudoux. 

uouin (Félix). 

uoZard 

Mine Grappe. 

uravoiie 

Grenier Fernand), 

Grunaud 

Mine Gucrin Rose}. 

bueye Abbas. 

Guisuen 

Guille 

Guislain 

Œuissou (Henri), 

Guititon (Jean), 
Loire-Inféricure 

Guyot ‘Ravmond). 

Hakiki 

Halbou: 

Henneguelle. 

Huupnouet-Woigny. 

Hubin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

laquet ‘Gérard . Seine. 

Jean (Léon. Hérault, 

Joinville !Alfred 
Malleret). 

juglas 

Klock. 

Kricgel Valrimont, 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Laroste, 

Mine Laissar 

Lamarque-Cando. 

Lambert Luricn). 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecçur 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leentrardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine Seine. 

Legaret 

Lejeune Max 

Mme Lempereur 

Lenormandg 

Lenormana Maurice}, 

Le senéchai, 

Leétournrau, 

Levindrevw. 

Linet 

Mine de Lipkowskl. 

Liurelte 

Loustau. 

Louvetl. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert) 
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Marmadou Konaté. 
Marnba sanw, 
Manceau Robert), 
Sarthe 
: (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), Nord. 
Martel Louis), 
[laute-Sa voie, 
Marly (André), 
Mlle Marzn. 
Maion 
Maureilet, 
Maÿer Daniel), 
Mazier. 
Ma/uez Pierre- 
Fernand). 
Méhaisnerie., 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise, 
Mercier 
colis), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Mélayer Pierre), 
Meunier 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 
Côte d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Midol. 
Minjcz. 
Moch 
Moisan. 
Mollel (Guy), 
Montalat. 
Montel (Fngène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouchet, 
Mouton, 
Muller, 
Musmeaur, 
Naeselen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher, 


Jules), 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (lierre) 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Badie. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 
d'Asson 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bend elloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bussac. 
pettoncourt, 
Billères, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boscary-Monsservin, 
Bourde!lès. 
Bourgeois. 
ourgès- Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
3ricout. 
Yriot. 
trusset (Max). 
truyneel. 
luriot, 


(de). 


Seine. 


Noël (Marcel), Aube. 

Notwbart, 

Ouedrango Mamadou. 

Ould Cadi. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Mine Germaine 
Pevroles. 

lierrard. 

Pineau 

Pieven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Frot. 

Provo. 

Quénard. 

Mine Kabaté. 

Rabier 

Ranaivo 

Raveloson. 

Receb. 

legandie. 

Rerlle-soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

(Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sanogo Sekou, 

sauver. 

sauvage. 

Savar 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

s'hneiter, 


Ont voté contre : 


Buron. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 

Chamant. 

Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 
Chrisliaens. 
Clostermann, : 
Cochart, 
Coirre 

Colin (Yves), 
Commentry. 
Coudert. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier, 


A'sne. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

segelle. 

senghor, 

sibué. 

siefridt, 

Mgnor. 

silvandre. 

sio 

SissOko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mine sportisse. 

Tailiade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 

fhorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tieux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
fricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Vèry :kmmanuel), 
Viatte. 
Villard 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Ikhia. 
Zunino. 


Ducos. 

burbet. 

Duveau, 

Estèbe. 

FaggianelM. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre), 
Forcinal 

Fouchet, 

l'ourcade ‘Jacques), 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
üaret (Picrre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Caumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

frousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 


ilaumesser. 


Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Juan-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jutes-Julien. 

Kauflimann, 

kKir. 

Kænig. 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

(Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Laurence (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard 

Le Ladurie. 

Levacber. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martimaud-Déplat, 

Masson ‘Jean; 

Massot Marcel). 


Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Molinalti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteii (André), 
Finistère. 

Monlel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (ge). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe {de La). 

Noël (Lécn), Yonne. 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 


Palewski ‘Jean-Paul). 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Picrrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet. 


Basses- 
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Prache, 
Prélot. 


= 
© 
= 


(Henri). 
Juinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
famonet. 
Kenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul, 
dibeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthalcr, 
Rolland. 
lhioussean. 
Rousselot. 
saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
saivre (de). 
Sailiard ju Rivauit 
Samson. 
sava'e 
sctmittlan. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
sevynat. 
Sid-Cara. 
sidi el Mokhtar. 
smail 


>>> 


Sou. 
Souquès (Pierre). 
sourbet. 
Srusteile, 

remplie. 

Thiriet, 

Tirolien. 

Toublunc, 

Tracol. 

Tremouilhe. 

friboulet. 

l'urines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Vendroux. 

Verneuil. 
Vigier. 
Villencuve (de). 
Maurice Viollette. 


Wolf. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry biawadou. 
Ben Aly Cher. 


Excusés 


MM. 
Péné (Maurice). 
Boisdé (Raymond). 
Chevigné (de). 


Goubert. Liautey (André). 
Herriot (Edouard). Moalli, 
ou absents par congé: ï 


Corniglion-Molinier. 

Fabre 

F'andin ‘Jean- 
Michel). 


-Duparc. 
11y. 
{Joseph). 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


président de l’Assemblée 


nalionale et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue.... 


Pour l'adoption... 


Contre 


599 
297 


328 
265 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Mallez. Palewski (Gaston), Samson 
Mamba Sano. seine, Sanogo Sekou, 
SCRUTIN (N° 2697) Manceau (Bernan), Paleweski Sauvage. 


Sur l'amendement de M. Gueye Abbas à l'article G9 dy projet 
relatif aux municipalités d'outre-mer. 


Nombre des votants... ee 563 

Pour l'adoption... 355 

Conte 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Commentry. Golvan. 
'Abelin. Conombho. Gosset. 
Ait Ali (Ahmed). Coste-Floret (Alfred), |Gracia tde). 


André (Adrien), 
vienne. 

andré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

AnlIer. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 

Aurneran. 

Bacon. 

Bädie. 

Bapst. 

Birangé (Charles), 
\aine-et-Loire. 

Parbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin., 

barrè3. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Legouin, 

Bendjelloul. 

bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Lessac, 

Eichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billlemaz. 

Billotte. 

F'achette. 
toganda. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Furlot. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
“habenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chatenay. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (Andréi, 
Finistère. 


Colin (Yves), 


Aisne, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérau'!t. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Dametie. 

Dassauit (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du kRau. 

Degoutte, 

Defachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

LDelmotle. 

Denais (Joseph). 

bDesgranges, 

Deshors, 

Detœutf. 

Devemy. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Eslèbe. 

Faggianel!i. 

Faure (Maurice), 
Lot 


Febvay. 

Féiice (de). 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Lupont. 
Fredet (Maurice). 
Fruzier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 
Genton. 
Georges 
Gilliot. 


(Maurice). 


Godin, 


Grinaua (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Grousseand, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou ({Ilenri). 

Guilton {Antoine}, 
Vendée. 

Gufhmuller, 

Hakiki 

lalbout, 
Halleguen. 

IHaumesser., 

Hénawit. 

Heilier de Boislambert. 

Hue!. 

Hugues (André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

IhueL 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinat 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 
Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Ju!ien. 

Kauffimann, 

kKir. 

Klock. 

Krieger Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze :Henri). 

Lacombe. 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Laplace. 

Laurens ;Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AVevror. 

Lebon,. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

\ime Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lenormandg (Manrive*. 

Léotard (de). 

Le Roc Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga Hubert). 

Magenaie. 

Mailhe. 

Malbrant. 


{Louis). 


Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel :Louis\, 
Haute-Savoie. 

Ma:tinaud-Déplat. 

Maäassot (Marcel). 

Muurice-Bokanowski. 

Mayer René), 
Constantine. 

MazelL 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres, 

Mercisr (Michel), 
Loiret-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Misnot. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Mont: (Pierre), 
Rhône. 

Ment:oifler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (ce). 

Moynct. 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Pouvanaa 

Oucdraogo Mamadou. 

Ou Kahah (Abdel- 
mädjil). 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 


Aslier de La Vigerie (d'). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ba!langer 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 
Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 

Benbahmed {Mostefa) 

Eenoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide,, 
Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel). 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 


Seine-et 
Partaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Mine Germaine 

Pevroles, 
Pevtel. 
Pierrebourg 
Pinav 
lPinvidic. 
P'anterin, 
“uchet. 
Mine Yoinso Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Qu'hci. 

Quinson. 
Raingearû, 
Ramarony. 
Ramonel. 
Ranaivo. 
Raille-Soult. 
Renaud (Joseph), 

Sadnc-elt-Loire. 
Révillon (Tony). 
Resvnaud (Pauh. 


ise. 


(de). 


(Marcel), Alger. 


ihevre Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliurd du Rivauit, 


Ont voté contre : 


Charlot (Jean), 

Chausson. 
herrier. 

{ offin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes !{Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Hemusois 

Denis (Alphonse), 
Ilaute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Dicko ({Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

huclos (Jacques). 

Dufour. 

bupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 


Sauvajon. 

Savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitllein, 

schneiter, 

Schuman Robert}, 

Schumann (Maurice), 
Norqg 

senghor. 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sid Cara, 

Sidi el Mokhtur, 

Siefrict. 

Simounct, 

smail 

Solinhac. 

sou. 

Souquès (P:crre). 

sourbet, 

soustelie, 

Taillade. 

Teitsen 

Ehiriet. 

Tingus (de). 

Tirolien 

Toublane. 

lrarol 

lremouilhe. 

Fribou'et. 

lustres, 

Valabrègue. 

Vaile Ju'es). 

Vassor, 

Vendroux. 

Verneun. 

Vialte. 

Vigier. 

V.'iard. 

Viieneuve (de) 

Maurice Vioilelie. 

Wa:-rmer. 


Zodi Ikhia. 


Fayet. 
Florand, 
Fourvel. 
Mme Francois, 
Mine Gabrie.-Péri 
(Mathilde), 
Mime Gelicier, 
Gautier, 
Guzier. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard 1Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoiile. 
Grenier 
Mme Guérin 
Guiguen, 
Guille. 
Guislatn. 
Guitton 
Loire-Inférieure. 
Guvat tavmond), 
iennegueile, 
joquet ‘Hérard), Seine. 
Jean (Léon, 
Hérault. 
Joinville ‘Alfred 
Malleret", 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Jaissar, 
Lamarque-Cando 
Lambert Lucien), 
Larnps. 
Lapie 
Le Bail, 


Fernand). 
Rose). 


Lecœur. 
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Le Contaller. 
Leenhardt (Francis). 
Leieune Max). 
Mine 
Lenormand (André). 
Les senéchal. 
Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowski 
Liurette, 


Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 


Mollet (Guy). 
Montalat 


Monte] ‘Engène), 


Haute-Garonne 


Sauer. Cadi (Abd-el-Kader). 
Savary. Caillavet. 
schinitt (René), Caillet (Francis). 

Manche, Catroux. 


Mora. segelle. Chaban P:lmas. 
Moulon, sibué. Chevallier (Jacques). 
Muller. zignor Chupin. 

Mu:-rmeaux. silvandre. Condat-Mahaman. 
Nacgelen (Marcel), sion, Duveau 

Nenon. sissoko (Fily-Dabo). Faure (Fdgar), Jura. 
Ninine. Mine -<porlisse. Félix-Tehicaya. 


Nocher, 


Noël (Marcel), Aube 


Notebart. 
Patinaud 
Paut (Gabriel. 


Fouchet. 
Goubert. 
Herriot (Edouard). 


Thaïnier, 

(Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

lhomas (Eugène), 
Nord. 


Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Kænig. 

Labrousse. 

La Chambre Guy). 

Lanct Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lemaire. 

Liautey (André), 

Mamadou Konaté, 

Masson (Jean. 

Mennès-France, 

Milterrana. 


Moatti. 

Morteil (André), Finis- 

tère. 

Ould Cadi. 

Petit ‘Eugène 
Claudius). 

P'even (René). 

Raffarin. 

Raveloson. 

saïd Mohammed Cheikh. 

Secrélain. 

lemple. 

Ulver. 

Velonjara. 


Martel Fhores (Maurice). 
Nord ; Pradeau lillon (Charles). Excusés ou absents par congé : 
Marly (André), Prigent (Tanguy). 4 
#, l'ourtaud. MM. Corniglion-Molinier, Fouques-Duparce. 
Maurellet Prot. Tricart. Béné Maurice). Fabre. July. 
Mayer (baniel), Provo Mme Vaillant- Boisdé (Raymond), Flandin ‘Jean- Laniel (Joseph). 
seine. Ouénard Couturier. Che vigné (de). Michel), “ 
Marier. Mine Rabaté, Vaentino 
Mazuez 'Picrre- Rabier. Vallon ‘Louis), 
Fernand), - Reeb. Vals ‘Francis). 
Mercier (André), Oise | Regaudie Védrines,. N'ont pas pris part au vote: > 
Métayer (Pierre), Renard (Adrien), Verdier. 
Meunier (Jean), Indre Aisne. Vergès. 
ét-loire. Rey. Mme Vermeersch. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée . nationale et 
Meunier (Pierre), Rincent. Véry (Emmanuel), M. Rayinond-Laurent, qui présidait la séance, 


Côte-d'Or. Mine Rora. Villon ‘Picrre). 


Midoi Rochet (Walkdleck). Wasner, 
Rosenblatt. Zunino, 
Moch (Jules). Roucaute (Gabriel). £ 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... 576 = 
N'ont pas pris part au vole : . 989 
MM. Barry Diawadou. Bernard. Pour l'adoption... 368 
Aujoulat. Beaumont (de), Rettenconrt. 208 
Babet (Raphaël, Ben Aly Cherif. Edouard Honnefous. 
Bardon (André), Fénard François), Bourgès-Maunoury. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


Barrier. 


Ben Touneés. 


Burun. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 12 août 1954. 


{re séance: page 4095. — % séance: page 4130. 


Paris. — lmpritmnerie dus Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 


